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À nos lecteurs

c ette 20e édition des Tableaux de l'Économie Française
s'inscrit dans l'année du cinquantenaire de l'Insee. Vous
trouverez ainsi dans cet ouvrage les données économiques
les plus récentes disponibles complétées par des évolutions

sur plusieurs années.
Les Tableaux de l'Économie Française positionnent la France

dans l'Union européenne et dans le monde grâce à de très
nombreux chiffres collectés auprès de sources internationales.
Vous disposez ainsi d'un instrumentde connaissance générale sur
la France d'aujourd'huioù les informations sont regroupéesen six
grands domaines.

Chaque sujet ou mot-clé est présenté sur une double page. Sur
la page de droite se trouvent des tableaux, cartes et graphiques;
sur celle de gauche figurent les commentaires, les définitions,
la rubrique « Pour en savoir plus» ainsi que les sources de
documentation. Cette présentation a été conçue par Michel Louis
Lévy.

Cette année, trois nouveaux sujets sont traités: les PME-PMI,
l'artisanat et l'audiovisuel. Quelques informations ont été par
ailleurs ajoutées, par exemple les déchets nucléaires, la fiscalité
locale, le tourisme, les nouvelles technologies dans le travail, la

situation sociale des jeunes, le taux de chômage selon la nationalité,
le patrimoine des différentes catégories sociales ou les IVG.

Si vous vous intéressez plus spécialement au secteur des
services, nous vous conseillons La France des services, publiée par
l'Insee, qui décrit leur rôle croissantdans l'économie et la société.

La rédaction espère que cette édition vous donnera toute
satisfaction. Elle remercie toutes les personnes des services
statistiques qui ont bien voulu apporter leur contribution à la
réalisation de cet ouvrage.
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L'Europedes 15, les États-Unis et le Japon

Pays Année d'entree Population PIBpar habitanten 1994 Prix à la consommation Taux de chô
dam au 1/1/1995 en Écus aux prix 1995/94 en 1985

, l'Unioneuropéenne enmillion etPPA*courant» "*
Allemagne (a) 1958 81,5 18326 1,6 8,2

Autriche 1995 8.0 18829 2,3 3,8

Belgique195810,118800 1,6 9,9

Danemark 1973 5,2 19143 2,3 7,1

Espagne 1986 p392 12654 4,8 22,9

Finlande 1995 5.1 15099 1.4 '!!'1~;: 17,2(ir;^,;^.^58,®.^;.178861>7 11ÉGrece198110,4105619,29,1
Irlande1973 3.6 14171 2.3 14,4

ai 1958 57,3 17 086 5.0 11,8

Luxembourg19580 4 26979 1,6 2,9

Pays-Bas 1958 15,4 17317 1,7 7,3

Portugal 1986 9,9 11432 4.3 7,3

Royaume-Uni 1973 58 16442 3,9 8,8

Suède 1995 8,8 16230 2.5 9,2

États-Unis 261,8 23928 2,8 5,5

Japon 125,0 19690 3,1

l, 11-----,--,-"--,"ll"-,--,----------------------

* PPA Parités de pouvoird'achat: taux de conversionmonétairequi éliminent les différencesde niveaux de prixexistantentre pays. (a) 1990 pour l'ex-RDA.

Sources: Statistiques de base de l'Union européenne, 33e édition, 1996. Principauxindicateurséconomiques, OCDE,juin 1996.
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PRÉSENTATION

Au milieu de l'année 1995, la population
mondialeest estimée à 5,7 milliards

d'habitants. L'Asie à elle seule en regroupe
3,5 milliards, dont 1 219 millions en Chine et
931 millions en Inde. La France métropolitaine se
classe au 20e rang derrière la Chine, l'Inde, les
États-Unis, l'Indonésie, le Brésil (ces cinq pays
totalisant plus de la moitié de la population du
globe), la Russie, le Pakistan, le Japon, le
Bangladesh, le Nigeria, le Mexique, l'Allemagne,
le Viêt-nam, les Philippines, l'Égypte, la Turquie,
l'Iran, la Thaïlande et le Royaume-Uni.

Par sa superficie, la France se classe au 47e

rang. La Russie est le pays le plus étendu avec
17,1 millions de km2, soit 13 de la surface des
terres émergées. La Chine, le Canada, les
États-Unis, le Brésil et l'Australie viennent ensuite

avec une superficieallant de 9,3 millions à
7,6 millions de km2.

En Europe, la Russie exclue, l'Ukraine, la

France, l'Espagne et la Suède sont les pays les plus
étendus ; l'Allemagne, le Royaume-Uni,la France et
l'Italie les plus peuplés; les Pays-Bas, la Belgique,
le Royaume-Uni et l'Allemagne les plus denses.

L'Union européenne à quinze, avec une
superficie de 3,1 millions de km2 a une population
totale à la mi-1995 de 373 millions d'habitants.
Quant à la CEI, sa population est de 278 millions
d'habitants pour 22,1 millions de km2.

D'ici à l'an 2025, selon les projections des
Nations unies, la population mondiale devrait
atteindre 8,3 milliards d'habitants, soit
2,6 milliards de plus qu'aujourd'hui.La France
n'occuperaitplus alors que le 24e rang dans le
monde, et le 2e en Europe, derrière l'Allemagne.
On enregistre un sensible ralentissementde la
croissance de la population mondiale. Dans la
projection actuelle, le taux d'accroissement estimé
est de 1,5 par an ; il était de 1,7 dans celle
effectuée en 1991 [1].

DÉFINITIONS

• Populationmondiale. Les estimations de
populationélaborées à la demande de
l'Organisation des Nations unies sont de
précision variable. L'annuaire des Nations unies
contient de nombreuses notes précisant diverses
particularités. Certains chiffres sont
particulièrementfragiles et, souvent, difficilement
comparablesd'une année sur l'autre. Il en est
évidemmentainsi pour les chiffres relatifs aux
territoires en conflit ou victimes de cataclysmes
naturels.

• Superficie. Les superficies indiquées dans le
tableau ci-contre sont celles des terres émergées
et non pas les superficies totales des pays.

* Communautédes États indépendants (CEI) et
Yougoslavie. La CEI regroupe douze états de
l'ex-URSS. En décembre 1991, un accord est
signé pour sa création avec onze états
(l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la Biélorussie,
le Kazakhstan, le Kirghizstan, la Moldavie,
l'Ouzbékistan, la Russie, leTadjikistan,
le Turkménistan et l'Ukraine). La Géorgie
n'adhère à la communauté qu'en 1993. Dans le
tableau ci-contre, la CEI est divisée en trois
parties: la Russie est à part, les états de l'ancien
bloc soviétique (l'Ukraine, la Biélorussieet la
Moldavie) sont comptabilisés en Europe tandis

que les huit autres républiques sont classées en
Asie. La « Yougoslavie» ne comprend plus que
la Serbie et le Monténégro.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Atlas de la population mondiale» Dynamique du
territoire, Reclus, La Documentation française.

* L'Étatdu Monde, édition 1995/1996, Éditions La

Découverte, mai 1995.

w Problèmes économiques: « Pays en développement»,
n° 2379, juin 1994; «

Éléments statistiquesde
comparaison entre les pays de l'OCDE », n° 2400, 30
novembre 1994.

* Population etsociétés, Institut National d'Études
Démographiques (Ined) « Six milliards d'hommes »,
n° 294, octobre 1994 ; « L'Europe, aide-mémoire »,
n° 296, décembre 1994.

a « Les villes dans une économie mondialisée »,
L'observateurde l'OCDE, n° 197, décembre 1995-
janvier1996.

e «Douze nouveaux États indépendants issus de
l'URSS: la CEI », Le courrier des pays de lEst, La

Documentation française, n° 397-398, mars-avril 1995.

a La nouvelle carte du monde, Que sais-je, Presses
universitaires de France,1995.

SOURCES

[1] « Tous les pays du monde (1995)», Population et
sociétés,Ined,n°304,août1995.



1.1 PAYS DU MONDE

Superficie*, population et densité des principaux pays (mi-1995) [1]
Pays

Superficie Population Densité Pays Superficie Population Densité
milliersde millions moyenne milliersde millions moyennekm2 habJkm2 krrf hab/km2

Afrique
29629 720,0 24 Iran 163561,3

37
Afnquedu

Sud
1221

43,5 36

Israël 20 5,5 275Algérie 2381
12 Japon 376 125,2 333AngolaAngola

Faso
1246 J'J 9 Kazakhstan 2716 16,9 6BurkinaFaso

274 10,4
38 Malaisie 328 19,9 61Cameroun ïalaisie 328 19>9 61Cameroun

3,5 29 Népal 137 22,6 165Egypte 318
14,3

45
Ouzbékistan 447 22,7 51gypte

995 61,9 62 Pakistan 771 129,7 168Ethiopie 976 56:0 57 Philippines 298 68,4230
Ghana 230 17'5 76 SriLanka(Ceylan)6518,2280Ghana23017,5

76 SriLanka(Ceylan) 65 18,2 280Kenya
569 28,3 50 Syrie 184 14,7 80Madagascar 581 14,8 25

Taiwan 36 21,2 589Malawi
94 9:7

103 Thaïlande 511 60,2 118Mali 94 9'7 103 Thaïlande 511 60,2 118Maroc
1220 9,4 8 Turquie 769 61,4 80Maroc44629265

Viêt-nam 325 75,0 231Mozambique
784 17'4

22
Russie 17068 147,0 9Nigeria Russte 17068 147,0 9Nigeria

910 101'2 111 Océanie 8420 28,0 3Somalie
199 21,3 107 Australie 7615 18,0 2Somalie 627 9,3 15 Nouvelle-Zélande 268 3,5 13Souda

2375 28,1 12 Europe 5712 581,0 102Tanzanie 886
28,5 32 Unioneuropéenneà15 3132 372,6 119Tunisie

155 8,9 57 Allemagne 349 81,7 234ZaïreZimbabwe 22g 44,1 19 Autriche 83 8,1 98Zlmbwe 387 11,3 29 Belgique 30 10,2 340Argentine
38446 774,0 20 Danemark 42 5,2 124

Argentine 2736 34,6 13
Espagne 499 39,1 78Bolivie

1084 7,4 7 Finlande 304 5,1 17BrésilBresll
8453 157,8 19 France 550 58,1 106Canada
9217 29,6 3 Grèce 131 10,5 80ChiliChili

748 143 19 Irlande 69 3,6 52Colombie103837:736 Italie
294 57,7 196Cuba11011,2

102 Luxembourg 3 0,4 133
epubllque dominicaine 48 7,8 163

Pays-Bas 34 15,5 456quateur.
277

11,5
42 Portugal 92 9,9 108États-Unis 9163

263,2 29 Royaume-Uni 241 58,6 243

Guatemala
108 10,6

98 Suède 411 8,9 22Mexique 1908
93,7 49 Autrespaysd'Europe 2580 208,4 81PérouPerou

1279 24,0 19 Biélorussie 208 10,3 50Veezuela
30

882 21,8 25 Bulgarie 111 8,5 77Afghanistan
3451,0 111 Croatie 57 4,5 79

VenezuelaRu*
• i 30 3418,4

28
Hongrie

92 10,2 mArabieSaoudite 249
18,5 9 Norvège 307 4,3 14

Birmanie(Mvanmart

130

119,2 917 Pologne 304 38,6 127
Birmanie(Myanmar)

657 44,8 68 République Tchèque 79 10,4 132Cambodge
176 10,6 60 Roumanie 230 22,7 99Chine 1'° 10.6 M Roumanie 230 22,7 99CoréeduNord

1218,8 131 Slovaquie 49 5,4 110Corée du Nord
120 23,5 196 Suisse 40 7,0 175Corée du Sud
99

44,9 454 Ukraine 603 52,0 86Inde
2972 930,6 313 «Yougoslavie»* 102 10,8 106Indonésie
1826 1984 109 Monde 130300 5702,0 44IrakIrak

437 20,6 47
* Voirdéfinitions.- Projections de population en 2025 [11liangpaysnangpaysPopul.

millions Rang Pays Popul.millions Rang Pays Popul.millionsr-L Chine

1523 9. Russie 153 17. Égypte 983. Inde 1385 10. Mexique 137 18. Turquie 963. États-Unis
338 11. Éthiopie 130 19,Allemagne 764- Indonésie
277 12. Japon 126 20. Thaïlande 755.Pakistan
2^2 13. Viêt-nam 108 21.AfriqueduSud 706 Nigeria
246 14' Zaïre 1087. Brésil

och
225 15. Iran 106 24. France 648,Bangladesh
19416.Philippines 103 Monde 8312



PRÉSENTATION

L a France métropolitaine se compose
de 22 régions, 96 départements,

327 arrondissements,3 828 cantons, eux-mêmes
subdivisés en 36 551 communes. Son territoire
couvre une superficiede 544 milliers de km2.

Les quatre départements d'outre-mer constituent
autant de régions.

Au 1er janvier 1994, la population « sans
doubles comptes » en métropole est estimée à
57,8 millions d'habitants. Au recensement de mars
1982, elle était de 54,3 millions.

Languedoc-Roussillon (+ 14,3 %),
Provence-Alpes-Côte d'Azur (+ 11,3 %),
Rhône-Alpes (+ 10,1 %) et Île-de-France

(+ 8,9 %) sont les régions où la population, entre
mars 1982 et janvier 1994, a le plus fortement
augmenté: à elles quatre, elles ont « engrangé»
plus de 61 de l'accroissement total. Une vaste

zone de moindre peuplement se dessine de plus

en plus nettement au centre du pays (Limousin,
Auvergne) et se prolonge vers le Nord-Est
(Lorraine) ; dans ces régions la population a
diminué respectivementde 2,4 %, 1,4 et 1,1

en 12 ans.
Par département, de mars 1982 à janvier 1994,

la croissancede la population est la plus forte en
Seine-et-Marne (+ 30,9 %), en Haute-Savoie
(+ 23,3 %), dans le Var (+ 22,2 %), et dans
l'Hérault (+ 19,2 %). La population a diminué dans
18 départements: c'est dans la Creuse (- 8,6 %),
dans l'Allier (- 4,9 %), en Haute-Marne(- 4,3 %),

en Saône-et-Loire (- 3,5 %) et dans les Vosges
(- 3,3 %) que la diminution est la plus forte.

DÉFINITIONS

* Superficie. Les mesures géodésiqueset
planimétriques de l'Institut géographique
national (IGN) donnent pour la France
métropolitaine une superficie de 549 milliers de
km2. Les superficies figurant au tableau ci-contre
ont été évaluées par le service du cadastre
(direction générale des Impôts) ; y sont
comprises toutes les surfaces des domaines
public et privé, cadastrées et non cadastrées,
mais on en a retranché les lacs, étangs et glaciers
de plus d'un kilomètre carré ainsi que les
estuaires des fleuves, d'où l'obtention d'un
chiffre inférieur.

• Population. La population indiquée au tableau
ci-contre est la population dite « sans doubles
comptes» du recensementde la population.
Dans le recensement, plusieurs catégories de la
population comptée à part -

étudiants et élèves
internes, militaires en garnison, malades en
sanatorium, ouvriers de chantiers temporaires -
sont comptabilisées à la fois dans leur commune
de résidence habituelle et dans leur commune
de résidence au moment du recensement: c'est
la population « avec doubles comptes» ou
population légale des communes. Dans la
population sans doubles comptes, chaque
personne est comptabiliséeau lieu de sa
résidence habituelle.

* Population comptée à part. Elle comprend les

personnes des catégories suivantes:
-

Militaires logés en casernes, camps ou assimilés

-
Élèves internes

-
Étudiants logés dans une cité universitaire ou
un foyer d'étudiants

- Travailleurs logés dans un foyer

-
Personnes sans domicile fixe

- Personnes hospitalisées ou en traitement pour
une durée supérieure à trois mois

- Population pénale.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Résultats du recensement de la population de 1990
(Insee) en 23 fascicules régionaux, la série Évolutions
démographiques 1975-1982-1990;en 101 fascicules
départementaux,la série Logements-population-emploi,
Évolutions 1975-1982-1990.

* INSEE-Première: « Juin 1995 :36 673 maires,
512 851 conseillers municipaux », n° 376, mai 1995 ;

« L'économie des régions de 1982 à 1992 », n° 398,
août 1995 ; « Ce que pèse l'Île-de-France

», n° 432,
février 1996.

* Économieetstatistique, Insee, « L'inégal vieillissement
des régions françaises», n° 273, 1994 - 3, « Quelle

population pour les régions en 2015 », n° 274,
1994-4.

e Insee-Résultats, série «
Économie générale »,

« Statistiques et indicateurs des régions françaises
(SIRF) », n° 105-106, février 1995 ; série

« Démographie-société », « Rétrospective
démographique de la France par département et par
région», n° 36 à 38, octobre 1994 ; « Projectionsde
population des régions françaises - Horizon
1990-2020», n°39à41, janvier 1995.

SOURCES

[1] Recensementgénéral de la population de 1982.
Population légale, Insee.

[2] Division des statistiqueset études régionales, Insee.



1.2 RÉGIONS-DÉPARTEMENTS

Superficie et population des régions et départements
(Recensement général de la population de 1982 et estimation de population au 1er janvier 1994) [1] [2]

Son et département Superficie Population Population Région et département m Superficie PopulationPopulation
km mars 1982 1-1-1994 tt—:. km2 mars 1982-1-1994

-——-_.r "- -"=- milliers milliers .-" t milliers milliers
Alsace 8280 1566 1662 Limousin 16942 737 71967

Rhin (Bas-)4755 916 977 19Corrèze 5857 241 23768Rhin(Haut-)3525
650 685 23 Creuse 5565 140 128

Aquitaine

41309 2657 2857 87Vienne(Haute-) 5520 356 354
24Dordogne

9060 377 388 Lorraine 23547 2320 2295O10000 1128 1246 54Meurthe-et-Moselle 5241 717 70940Landes 9243 297 319 55 Meuse 6216 200 194471 nt ot n47 Lot-et-Garonne 5361 299 306 57Moselle 6216 1007 1009
64Pyrénées-Atlantiques

7645 556 598 88Vosges 5874 396 383Auvergne26013
1333 1314 Midi-Pyrénées 45348 2325 2481noANi03 Allier 7340 370 352 09Ariège 4890 136 13915 Cantal 5726 163 157 12Aveyron 8735 279 268

43Loire(Haute-)
4977 206 206 31 Garonne (Haute-) 6309 824 97463 PUY-de-Dôme 7970 594 599 32Gers 6257 174 174Bourgogne 31582 1596 1613 46Lot 5217 155 158

21Côte-d'Or8763
473 503 65 Pyrénées (Hautes-) 4464 228 22458Nièvre

6817 240 230 81Tarn 5758 339 34171Saône-et-Loire 8575 572 552 82Tarn-et-Garonne 3718 190 20389Yonne 7427 311 328 Nord-Pas-de-Calais 12414 3933 3989Bretagne 27209 2708 2835 59 Nord 5743 2521 2546
22Côtes-d'Armor

6878 539 540 62Pas-de-Calais 6671 1412 144329Finistère 6733 828 840 Basse-Normandie 17589 1351 140935Ille-et-Vilaine

6775 750 824 14 Calvados 5548 590 63156Morbihan6823
591 631 50Manche 5938 466 485

Centre

39151 2264 2412 61Orne 6103 295 29318Cher 7235 320 322 Haute-Normandie 12318 1655 176728
Eure-et-Loir

5880 363 407 27Eure 6040 462 53336 Indre 6791 243 235 76Seine-Maritime 6278 1193 123437Indre-et-Loire

6127 506 541 PaysdelaLoire 32082 2931 313341Loir-et-Cher
6343 296 309 44Loire-Atlantique 6815 996 108345Loiret
6775 536 598 49Maine-et-Loire 7166 675 721Champagne-Ardenne25606 1346 1352 53 Mayenne 5175 272 283nfi Ardennes 5229 302 295 72Sarthe 6206 505 52110 Aube 6004 289 292 85Vendée 6720 483 52551 Marrie 8162 544 563 Picardie 19399 1740 185952 Marne(Haute-)6211

211 202 02Aisne 7369 534 541Corse
8680 240 254 60 Oise 5860 662 761

2ACorse-du-Sud

4014 109 121 80 Somme 6170 544 5572B Hantor4666 131 133 Poitou-Charentes 25809 1568 1625
Franche-Comté

16202 1088 1110 16 Charente 5956 341 34225
Doubs

5234 480 491 17Charente-Maritime 6864 513 54439Jura 4999 244 251 79 Sèvres (Deux-) 5999 343 34770Saône(Haute-) 5360 232 231 86Vienne 6990 371 392OBelfort (Territoirede) 609 132 137 Provence-Alpes-lIe-de-France12011
10073 10965 Côte d'Azur 31400 3965 440475 Paris

105 2176 2154 04Alpes-de-Haute-Provence 6925 119 13577 Seine-et-Marne 5915 887 1161 05 Alpes (Hautes-) 5549 105 11878 Yvelines2284 1196 1357 06Alpes-Maritimes 4299 881 100491 Essonne 1804 988 1133 13Bouches-du-Rhône 5087 1724 1798
92 Hauts-de-Seine

176 1387 1408 83Var 5973 708 865
93Seine-Saint-Denis

236 I324 1415 84Vaucluse 3567 428 484
94Val-de-Marne

245 1194 1238 Rhône-Alpes 43698 5016 552195
Val-d'Oise

1246 921 1099 01Ain 5762 419 498
Languedoc-Roussillon

27376 1927 2203 07Ardèche 5529 268 28111ArhZh? 6139 281 306 26Drôme 6530 390 42630Gard5853
530 605 38Isère 7431 937 105434 Hérault6101
707 843 42Loire 4781 739 74948 Lozère 5167 74 73 69Rhône 3249 1445 153666Pyrénées-Orientales

4116 335 376 73Savoie 6028 324 368
74Savoie(Haute-) 4388 494 609- Francemétropolitaine 543965 54335 57779



PRÉSENTATION

L a République française comprend quatre
départements d'outre-mer(DOM) :

Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion. Elle
administre deux collectivitésterritoriales (Mayotte
et Saint-Pierre-et-Miquelon) et quatre territoires
(TOM) : Nouvelle-Calédonie,Polynésie française,
Wallis-et-Futuna et Terres australes et
antarctiques françaises (TAAF).

Au début de 1995, l'outre-mer français
représente un peu plus de deux millions
d'habitants, les trois quarts vivant dans les DOM.
Bien que la fécondité y ait chuté depuis trente ans,
le taux de croissance démographique annuel dans
les DOM entre 1982 et 1990 (2 %) est quatre fois
celui de la métropole. Ce taux élevé est
principalement dû à l'excédent naturel, mais le
solde migratoire (métropole et étranger) est aussi
devenu largement excédentaire.

En mars 1995, selon l'enquête sur l'emploi, le

taux de chômage au sens du BIT est de 34,3 à
la Réunion, de 26,1 en Martinique, de 26,2
en Guadeloupe, de 23 en Guyane alors qu'il est
de 11,6 en métropole [4].

Entre 1984 et 1991, les DOM ont enregistré

une croissance rapide: la croissance réelle du PIB

a été de 46 alors qu'elle était de 19 en
métropole. En vingt ans, alors que l'agriculture
déclinait dans les DOM, un véritable glissement

vers le tertiaire s'est opéré. Les services et le

commerce (principalementceux liés au tourisme)
contribuent maintenant aux deux tiers de la
formation de la valeur ajoutée marchande [6].

Les natifs des DOM sont moins diplômés que
les natifs de métropole: 64 n'ont aucun bagage
scolaire contre 40 de métropolitains. Parmi les
natifs des DOM, 316 000 vivent en métropole; ils

y trouvent un marché du travail plus favorable ou
viennent y acquérir une formation [7].

DÉFINITIONS

• Guadeloupe.Archipel de 9 îles habitées: la
Guadeloupe ou Basse-Terre, la Grande-Terre et
ses « dépendances», parmi lesquelles
Saint-Martindont la partie nord est française.

* Guyane. Située au nord-est de l'Amérique du
Sud, limitrophe du Brésil, elle est couverte en
grande partie par la forêt.

* Martinique. Elle fait partie, comme la
Guadeloupe, des Petites Antilles. C'est une île
constituéed'un massif volcanique (Montagne
Pelée).

• Réunion. Ce département,constituéd'un massif
volcanique (Piton des Neiges, 3 069 m), est situé
dans l'océan Indien.

* Mayotte. Une des îles Comores, dans l'océan
Indien.

• Nouvelle-Calédonie. Ce territoire du Pacifique
sud, situé à l'est de l'Australie, fait partie de
l'archipel mélanésien; il se compose
principalementde la Grande-Terre, de l'Île des
Pins et des Îles Loyauté.

• Polynésie française. Elle se compose de 5

archipels comprenant 120 îles habitées et
éparpillées sur 2,5 millions de km2 dans l'océan
Pacifique.

* Saint-Pierre-et-Miquelon. Archipel voisin de
Terre-Neuve.

• Wallis-et-Futuna. Archipel de la Polynésie, au
nord-est des Fidji.

* TAAF. Territoire inhabité, formé de la Terre
Adélie, des archipels Crozet et Kerguelen et de
l'Île Amsterdam.

POUR EN SAVOIR PLUS

a Tableauxéconomiques régionaux, Guadeloupe,
édition1995,Insee.

e Tableaux économiques régionaux, Martinique,édition
1995,Insee.

e Tableaux économiques régionaux, Guyane, édition
1995, Insee.

e Tableauéconomiquede la Réunion, édition
1995/1996, Insee.

e Tableauxde l'économiepolynésienne, TEP 1995, Itstat.

e « 20 ans de comptes dans les DOM», INSEE -
Résultats, série «

Économie générale », n° 81-82-83,
décembre 1993.

SOURCES

[1] « La population des DOM en 1990 », Économieet
Statistique, Insee, n° 248, novembre 1991.

[2] Recensementgénéral de la population, Insee;
série bleue « population légale », série orange
« évolutions démographiques 1975-1982-1990 ».

[3] Département des Comptes nationaux, division

« Synthèsegénérale des Comptes », Insee; Itstat ; Itsee,
[4] « Emploi et chômage dans les DOM en 1995 »,

INSEE-première,à paraître.
[5] Département des Comptes nationaux, division

«
Échanges extérieurs», Insee.

[6] « La croissance dans les DOM », INSEE-Première,
n° 384, juin 1995.

[7] « Emploi, formationou migration: quel choix pour
les natifs des DOM? », Données sociales 1996, Insee.



1.3 DÉPARTEMENTS ETTERRITOIRES D'OUTRE-MER

Population des DOM-TOM au 1er janvier [1] [2]

Superficie Population Densité

- km2 enmilliers hab./km2

Départements:
Guadeloupe(1992) 1702 408 240
Guyane(1992)

83534 131 2
Martinique(1992) 1128 371 329
Réunion(1992) 2512 617 246Territoires:
Nouvelle-Calédonie(1992) 19058 175 9Kolynesiefrançaise(1992) 4000 204 51Wallis-et-Futuna(1990)*

255 14 55
COllectivités

territoriales:
Mayotte(1991).

374 94 252
Saint-Pierre-et-Miquelon(1990)*

242 6 25
*Recensementde la population.

Les principales communes des DOM et TOM [2]
Population sans doubles comptes

DépartementsetterritoiresPopulationenmilliers
Guadeloupe(1990)

:
63

LesAbymes
26Pointe-à-Pitre
26Basse-Terre (préfecture) 14Guyane(1990):
41

Cayenne (préfecture) 41Martinique(1990):
100

Fort-de-France (préfecture) 100LeLamentin
20Sainte-Marie
onMayotte(1991):

Mamoudzou
20Nouvelle-Calédonie(1989)

65
Nouméa (chef-lieu) 65Polynésie française (1988)

24
Papeete(chef-lieu)

24Réunion (1990):
122

Saint-Denis(préfecture)122
Saint-Paul

72Saint-Pierre
5g

Importations CAF - Exportations FAB
desDOM-TOM[5]

millions de F

1993 1994Évolution94/93

Importations*ïïnrpe8045
8540 6,2Guyane 3107 3746 20,6Martinique

8837 9092 2,9Réunion

„
11757 13062 11,1Nouvelle-Calédonie4838 4802

- 0,7Polynésiefrançaise 4780 4833 11Exportations*
Guadeloupe

733 847 15,6Guyane 562

1

827 47,2

Martinique
1089 1216

11,7

Réunion
992 953 -39Nouvelle-Calédonie2131 2168

1,7POlynésiefrançaise
835 1226 46,8

Vcompris
commerce avec France métropolitaine.

Population par tranche d'âge dans les DOM [1]

ans et +80 75anset+80
40-59ans
40 -

20-39 ans

60

-- -

20

0-19 ans

1961 1967 1974 1982 1990 1990

DOM Métropole

Produit intérieur brut par habitant
dans les DOM-TOM [3]

francs

1990 1991 1992

Départements d'outre-mer:
Guadeloupe 38905 41473 44651
Guyane 55072 58762 59656
Martinique 53474 56725 59310
Réunion 41158 51086 54012
Territoires d'outre-mer:
Nouvelle-Calédonie 81041 86325 87471
Polynésiefrançaise 80985 83310 83989
France métropolitaine 114735 118765 122191

Niveau de diplôme selon le lieu de naissance

en 1990 [7]

Aucun CAP, Bac 1ercycle, 2ecycle
diplôme BEP, DUT,BTS ouplus
ou CEP BEPC

Réunion71,720,05,3 1,91,0
Guadeloupe 60,3 27,1 7,2 3,3 2,2
Martinique 57,6 28,7 7,6 3,6 2,4
Guyane 52,5 32,0 8,9 3,9 2,7
Métropole 40,0 34,8 12,9 6,5 5,8



PRÉSENTATION

En janvier 1995, près de 43 de la population
du monde vit dans une agglomérationde plus

de 10 000 habitants contre 28 en 1950 et 15
en 1900. Particulièrement élevée durant les
années 60-70, la croissance de la population
urbaine, bien qu'elle reste globalement supérieure
à l'accroissement démographique de la population
mondiale, a sensiblement ralenti depuis lors. Ceci
est dû à deux facteurs: d'une part l'accroissement
naturel se tasse dans la majorité des pays par suite
de la baisse de la natalité, et d'autre part l'exode
rural tend à ralentir car les réserves démographiques
du monde rural diminuent au fur et à mesure que
le taux d'urbanisation progresse.

Ce phénomène se traduit dans la croissance
des très grandes villes qui, à de rares exceptions
près, tend à ralentir fortement, en particulier dans
les pays en voie de développement: le taux de
croissance de Mexico, par exemple, a été divisé

par six depuis les années 60. Ainsi, les trois plus
grandes agglomérationsrestent dans des pays
industrialisés.

L'Union européenne des Douze ne rassemble
plus que 10 de la population urbaine du monde
(24 en 1950). L'UE se caractérise par la taille
modeste de ses grandes métropoles, dont Paris est
la plus peuplée, et par un semis de petites villes
très dense: elle rassemble plus de 3 800
agglomérationsde plus de 10 000 habitants contre
1 400 pour l'Amériquedu Nord. Le taux
d'urbanisation moyen (72,4 %) y est élevé mais
inférieur à celui du Japon, de l'Amériquedu Nord,
de l'Australie ou de certaines régions de
l'Amériquedu Sud. Accroissementfaible,
stagnation, voire régression de la population des
villes dans l'Union européenne sont compensés
par l'étalement des surfaces bâties, qui tendent
peu à peu à se transformer en de véritables
conurbations [1] [2].

DÉFINITIONS

* Agglomération. Voir mot-clé 1.5 Le critère de
délimitation utilisé dans la base de données
Géopolis est le même que celui qui a été adopté
par l'Insee.

• Population urbaine. Les services statistiques de
chaque pays définissent la population urbaine et
délimitent les villes selon leurs propres critères,
de sorte que les statistiques internationales sont
rarement comparables.Au contraire, pour
l'élaboration de la base de données Géopolis, un
critère identique a été retenu pour tous les pays:
les villes sont des agglomérations de plus de
10000 habitants.

* Taux d'urbanisation. Nombre d'habitants vivant
dans les villes pour 100 habitants.

* Conurbation. Agglomération morphologique
formée par la réunion de plusieurs centres
initialement séparés par des espaces ruraux.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Annuaire démographique, Nations unies.

* L'Observateurde l'OCDE: « Un urbanisme à l'écoute
des femmesx, n° 186, février-mars1994 ;

«
Économiserl'énergie dans les villes », n° 187,

avril-mai 1994; « Villes mondiales et croissance
économique», n° 190, octobre-novembre 1994 ;

« Les femmes dans la cité », n° 195, août-septembre
1995.

e «
Économieurbaine. Villes et territoiresen

compétition», éditions Litec, 1994.

e « La population mondiale », LeMonde, Dossiers et
documents, n° 228, janvier1995.

SOURCES

[1] « Géopolis
- Pour comparer les villes du monde »

de F. Moriconi-Ébrard, Anthropos,collection « Villes »,
éditions Économica,1994.

[2] « L'urbanisationdu Monde depuis 1950 », de
F. Moriconi-Ébrard, Anthropos,collection « Villes »,
éditions Économica,1993.

[3] Base de données Géopolis.



1.4VILLESDUMONDE

Union européenne: villes et agglomérations de plus d'l million d'habitants [1]
Villesetpays

Année (a) Unité Agglomération Villesetpays Année (a) Unité
AgglOmération.

—- centrale centrale
Amsterdam (Pays-Bas) 1994 720 1120 Londres (Royaume-Uni) 1991 6378 7400
Anvers(Belgique)

1991 470 1045 Lyon (France) 1990 416 1262Athenes (Grèce) 1991 748 3086 Madrid (Espagne) 1991 2985 4572
Barcelone (Espagne) 1991 1653 3912 Manchester (Royaume-Uni) 1991 407 2205Rp"9ne)

1994 3475 3694 Marseille (France) 1990 801 1231
Birmingham (Royaume-Uni) 1991 935 (b)2225 Milan(Italie) 1991 1369 3826
Bruxelles (Belgique) 1991 954 1845 Munich (Allemagne) 1994 1256 1658
Cologne/Bonn (Allemagne) 1994 963 2184 Naples(Italie) 1991 1067 2883
Copenhague (Danemark) 1990 467 1337 Paris (France) 1990 2153 9319uusseidorf (Allemagne) 1994 575 (c)2465 Porto (Portugal) 1991 303 1168Essen(Allemagne)

1994 622 (d)4578 Rome(Italie) 1991 2775 2957
FrancforVMain (Allemagne) 1994 660 1408 Rotterdam (Pays-Bas) 1994 596 1374
Glasgow (Royaume-Uni) 1991 755 1067 Stockholm (Suède) 1990 675 1041Hambourg(Allemagne)

1994 1703 2147 Stuttgart (Allemagne) 1994 594 1185Leds/Bradford (Royaume-Uni) 1991 674 (e)1420 Turin (Italie) 1991 963 1446Lille(France/Beigique)
1990 172 (f)1296 Valence (Espagne) 1991 778 1349luksDhonne (Portugal) 1991 663 2287 Vienne (Autriche) 1991 1533 1795

(a)Villeproprementdite. (b) West Midlands. (c) Oùsseldorf/Wuppertal. (d) Essen/Duisbourg/Dortmund.(e) WestYorkshire. (f) Agglomération internationale(Lille/Mouscron).

Population estimée des principales agglomérations du monde en janvier 1995* [3]

Population Variation Population Variation
millions annuelle millions annuelle

d'hab. 90-95 d'hab.90-95
1Tokyo(Japon)

29,4 0,5 36 Bogota (Colombie) 5,7 2,32NwYork/Philadelphie(USA)
24,3 0,3 37 San Francisco (USA) 5,6 1,33Seo1(CoréeduSud)
18,4 1,1 38Santiago(Chili) 5,4 1,94 MSP0 (Mexique) 17,6 0,9 39 Boston/Providence(USA) 5,4 0,5BnSiTn (Brésil) 16,2 1,6 40 Bagdad (Irak) 4,9 2,86 Osaka (Japon)
15,1 0,2 41Hyderabad(Inde) 4,9 3,67Los Angeles/Riverside/Oxnard(USA) 14,5 1,8 42 St-Petersbourg (Russie) 4,8 - 0,28

Jakarta(Indonésie)

14,3 2,7 43 Madrid (Espagne) 4,7 0,59Manille (Philippines)
13,8 2,7 44 Lahore (Pakistan) 4,6 2,810Bombay(Inde)
13,a 2,4 45Essen/Duisburg/Dortmund(Allemagne) 4,6 - 0,111BuenosAires

(Argentine) 11,7 0,8 46Toronto/Hamilton/Oshawa(Canada) 4,6 1,612Calcutta(Ide)
11,6 1,6 47Bangalore(Inde) 4,6 2,913LeCaire (Egypte)
11,5 1,9 48 Miami/FortLauderdale (USA) 4,4 2,114 Moscou(Russie)
11,4 - 0,2 49 Kinshasa (Zaïre) 4,3 3,815 Delhi(Inde)
11'1 3,3 50Pusan(CoréeduSud) 4,1 0,6

16Shanghai(Chine)

10,9 1,1 51 Johannesburg (Afrique du Sud) 4,1 0,717RIode Janeiro
(Brésil) 10,6 1,0 52 Détroit/Windsor (USA/Canada) 4,1 - 0,218 Paris (France) 9,5 0,4 53Dallas(USA) 4,0 2,4[ac'(Paklstan)

9,1 3,1 54Guangzhou(Chine) 4,0 1,020 nkin (Chine) 9,0 1,4 55Wuhan(Chine) 3,9 1,2
21Chicago/Milwaukee(USA)

9,0 0,2 56 Barcelone (Espagne) 3,9 e22Bangkok (Thaïlande) 8,5 2,3 57Berlin(Allemagne) 3,8 0,923Isabui(Turquie)

8,4 3,4 58BeloHorizonte(Brésil) 3,8 2,4heran (Iran) 7,9 2,2 59Milan(Italie) 3,8 - 0,3alaipei(Taiwan)
78 1,4 60Colombo(Sri-Lanka) 3,8 1,826 uacca (Bangladesh) 7,5 4,0 61 Casablanca (Maroc) 3,7 2,727Lima(Pérou)
7,3 2,7 62Ahmadabad(Inde) 3,6 2,328Londres (Royaume-Uni) 7,3 -0,3 63 Singapour(Singapour/Malaisie) 3,6 0,529Nagoya (Japon) 6,8 0,3 64SanDiego/Tijuana(USA/Mexique) 3,5 2,8inubnhuenyang(Chine)
6,2 1,1 65Alexandrie(Égypte) 3,5 1,831Tianjin (Chine) 6,2 - 1,1 66 Ho ChiMinh/Saigon (Viêt-nam) 3,5 1,432Lagos (Nigeria) 6,1 4,6 67 Guadalajara (Mexique) 3,4 2,233HongKong5,8

1,2 68 Caracas (Venezuela) 3,4 0,634 Madras(Inde)
5,6 2,0 69Houston(USA) 3,4 1,6washington/Baltimore

(USA) 5,7 1,4 70 Rangoon (Birmanie) 3,3 1,8

Populationestimée
à l'aide de la base de données Géopolis à partir des derniers recensements ou estimationsofficielles.



PRÉSENTATION

En 1990 comme en 1982 les trois quarts de la
population vivent dans les villes ou unités

urbaines (2 000 habitants au moins).
Au nombre de vingt-neufen 1990, les

agglomérationsde plus de 200 000 habitants
rassemblent la moitié des citadins, soit 20,5
millions de personnes. Le développement des
villes de plus de 200 000 habitants a repris: leur
taux annuel de croissance est de 0,38 entre
1982 et 1990, contre 0,16 durant la période
1975-1982. Le ralentissementde la perte
d'habitantspar migration est à l'origine de cette
reprise de la croissance des plus grandes villes.
L'agglomération parisienne a franchi le cap des
9 millions d'habitants, laissant loin derrière elle
celles de Lyon (1,3 million), Marseille (1,2 million)
et Lille (959 000).

Dans un tiers des grandes villes de plus de
50 000 habitants la population continue à
décroître. Dans la période 1982-1990 comme
dans la période 1975-1982, les anciennes villes
industrielles déclinent au profit des villes
tertiaires: ainsi ce sont les ex-villes minièreset
sidérurgiquesde la Lorraine et du Nord, mais aussi
certaines villes industrielles dispersées
(Montbéliard,Troyes, Roanne) qui reculent. En

revanche, les villes tertiaires de la côte
méditerranéenne (Fréjus, Cannes, Menton,
Monaco), mais aussi les villes savoyardes (Annecy,
Thonon-les-Bains), celles de la grande périphérie
parisienne (Melun, Meaux, Chartres) et les
capitales régionales (Toulouse, Montpellier)
connaissent les plus forts taux de croissance.

Entre 1982 et 1990, le taux de croissance
annuel des villes de moins de 10 000 habitants
demeure élevé (0,6 %), mais est inférieur à celui
de la période 1975-1982 (0,9 %), en raison
essentiellementd'un plus faible apport
migratoire [1] [2].

DÉFINITIONS

• Agglomération. Une « agglomération de
population» est un ensemble d'habitations tel
qu'aucune ne soit séparée de la plus proche de
plus de 200 m et qui comprend au moins 50
habitants. Une « agglomération
multicommunale » est un ensemble de

communes sur le territoire desquelles s'étend au
moins une agglomération de population d'au
moins 2 000 habitants. La majeure partie de la
population de chacune des communes doit, de
plus, résider dans une zone bâtie. La

délimitation des agglomérations
multicommunalesse fait à l'aide de cartes et
photographiesaériennes. Certaines
agglomérations multicommunalesfrontalières
s'étendent en partie à l'étranger (Lille,
Strasbourg, Genève-Annemasse.). La

population donnée à la page ci-contre
correspond à la partie de l'agglomération située
en territoire français.

* Ville-centre, banlieue. Pour chaque ville ou
agglomération on a défini un centre ou
ville-centre, les autres communes formant la
banlieue.

* Ville isolée. Commune non retenue dans une
agglomération multicommunaleet dont la plus
grande zone bâtie groupe au moins 2 000
habitants.

* Villes ou unités urbaines.Termes génériques
recouvrant à la fois les agglomérations
multicommunaleset les villes isolées.

• Communeurbaine. Au sens de l'Insee,

commune appartenant à une unité urbaine. Les

autres communes sont dites rurales.

• Population. Dans les tableaux ci-contre, les
populationsconsidéréessont « sans doubles
comptes» (voir « Régions-Départements »).

POUR EN SAVOIR PLUS

a Résultats du recensement de la population de 1990
en 23 fascicules régionaux, la série Évolutions
démographiques 1975-1982-1990.

w « Atlas des villes de France », collection « Dynamique
du territoire », GIP-Reclus, la Documentation française.

* La Ville, par J. Bastié et B. Dezert, éditions Masson.

w « La banlieue parisienne - Cent cinquante ans de
transformations», Notes et études documentaires,
n° 4978, 1993-13, La Documentation française.

* « Des quartiers pauvres aux banlieues aisées: une
représentation sociale du territoire »,

Économieet
statistique, Insee, n° 270, octobre 1993.

* INSEE-Première: « Les fonctions stratégiquesdans
cinquantevilles de France », n° 300, février 1994;

«L'influencedes villes et des bourgs-centres»,n° 325,
17 juin 1994 ; « La métropolisationdes emplois »,
n° 349, décembre 1994 ; «Les villes nouvelles en
Île-de France»,n°377, juin1995.

SOURCES

[1] « Les 100 premières agglomérationsau
recensement de 1990 », INSEE-Première,n° 111,
novembre 1990.

[2] « Villes et régions au rendez-vous de l'Europe »,
INSEE-Première,n° 136, mai 1991.

[3] Composition communale des unités urbaines,
population etdélimitation 1990, Insee.

[4] Villes et agglomérations urbaines, délimitation
1975,Insee.



1.5VILLESDEFRANCE

Villes et agglomérations urbaines de plus de 50 000 habitantsen 1990 (Métropole et DOM) [3]
Agglomération

P tiA é
()p..opua!Jnggomeration

g: Population Agglomération::Population9318821
64 Pau 144674 13Martigues 72375(a) Lyon 1262223 30Nîmes 138527 9DSaint-Paul 7166913Mare"Ma-en"Provence

1230936 9B Fort-de-France 133941 02 Saint-Quentin 7111359LIIP*
959234 57Thionville 13241347Agen 6796033Bnnioa
696364 44Saint-Nazaire 131511 08Charleville-Mézières 6721331 Tnnin
650336 74 Annecy 126729 36Châteauroux 6709006 Nante
516740 9APointe-à-Pitre-LesAbymes 124358 60Compiègne 6705744Mantoc

496078 10Troyes 122763 06 Menton-Monaco* 6626983 Toulon
437553 25 Besançon 122623 29 Quimper 65 95438 GrenO1
437553 25 Besançon 122623 29Quimper 6595467 Se

*
404733 9D Saint-Denis 121999 79 Niort 6579267

3,rfl*388483
25Montbéliard 117510 41Blois 6513259 Valen,

380161 56Lorient 115488(a) Brive-la-Gaillarde 6437959v,.6S
338392(a) Hagondange-Briey 112061 81Albi 6435954Ne-annes-Antibes
335647 (a) Valence 107965 34Sète 6383354 Nanrw
329 447 77 Melun 107 705 24 Périgueux 63 322

62Lmiq
329447 77Melun 107705 24Périgueux 6332242 Saint

Ét.
323174 86Poitiers 107625 03Montluçon 6301842 Tour-lenne
313338 73Chambéry 103283 77Meaux 6300637TnIir282152

16Angoulême 102908 88Épinal 62140(a)Béthune
261535 59Maubeuge* 102772 03 Vichy 6156663ClPHrmTntcnd
254416 62Calais 101768 51Châlons-sur-Marne 6145276LP34Mnntnlir253627

17LaRochelle 100264 58Nevers 5891535 Montpellier
248303 00Genève-Annemasse* 98758 9D Saint-Pierre 5884635Rennes245065 57Forbach*98758 2AAjaccio 5894945021Diinn
243153 60Creil 97119 28 Évreux5796821 Dijon
230451 18 Bourges 94731 59Armentières* 5773868

Angersse223856
50 Cherbourg 92045 60Beauvais .5770449Annpre

208282 62 Boulogne-sur-Mer 91249 53 Laval 5685551Reims 20643728Chartres 8593301Bourg-en-Bresse55784
29 Brest

s 206 437 28 Chartres 85 933 01 Bourg-en-Bresse 55 784

(a) n0.= 201480 22 Saint-Brieuc 83861 71 Villefranche-sur-Saône 55249(a) Metz
199562 68Colmar 83816 49Cholet 5513257Metz
193117 42 Saint-Chamond 81795 74 Thonon-les-Bains 55103(a)Dunke 19149062Arras 79607"62Saint-Omer54642(a)DunSkprn
190879 62Arras 7784413Arles-5430972Le
190879 (a)Belfort 77844 13Arles. 54309(a)Avinnnn
189107 65Tarbes 77787 76Elbeuf 5388687Limnnc
181136 71 Chalon-sur-Saône 77764 82Montauban .53010(a)Bayonns
170065 42 Roanne 77160 45Montargis 52804(a) Perpigne
164378 30 Alès 76856 9GCayenne 5276866Pomjnna
15787334Béziers 76-304 2BBastia 5244680Amipnc

73967*IInn'n_L" 156120 83 Fréius73 967
"uu"' leralioninteMaUonale (partie française), (a) Agglomérationsrayonnantsur plusieursdépartements.

Évolution de la populationdes capitales régionales [3] [4]-- ——-—
S
- Villes-centresAgglomérations

7jr~r-~- 1962 1990 1962 199041006 5894941006 .,
58949Amiens

(Picardie)

105433 131872 121266 156120Besanrnni/cn^l.e"Comté)95642
113828 98707 122623Caen (Aquitaine) 278403 210336 511513 696364
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91720 112846 121089 191490

râlons-sur-Mame
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118601 133464 131543 170065Lyon(hône-Alpes)
533746 415487 955490 1262223Marseille(Provence-Alpes-Côted'Azur)
778071 800550 870505 1230936Metz (Lorraine)
102771 119594 150315 193117Montpellier(Languedoc-Roussillon)
118864 207996 126622 248303ontes(PaysdelaLoire)240048

244995 359791 496078Orléanran(Centre)

Ce)
84289 105111 143136 243153al2790091

2152423 7596946 9318821Roitiers(POitou-Charentes)62178 7889473685 107625ennes (Bretagne).
151948 197536 169648 245065

ouen(Haute-Normandie)

120831 102723 328229 380161228971
252338 308008 388483

Iouse(Midi-Pyrénées)323724
358688 370266 650336



PRÉSENTATION

L a forêt française occupe environ 15 millions
.d'hectares,soit près de 28 du territoire

national. Sa surface a progressé de plus de 35
en 50 ans. Les régions Aquitaine et Rhône-Alpes
ont les plus grandes surfaces forestières. Le taux
de boisement français est inférieur à celui de
l'Europe (36 %), ainsi qu'au taux mondial (32 %).
Les chênes constituent l'essence dominante la plus
fréquente, les résineux occupant 37 de la
surface forestière [3].

Les terres agricoles couvrent 56 du territoire
français, les habitations et les activités humaines

en occupent 8 %, et 8 sont des espaces sans
usages apparents (essentiellementsitués en haute
montagne et dans l'arrière-paysméditerranéen).
Entre 1982 et 1990, les volumes construits et les

zones artificialisées ont progressé au détriment
des sols agricoleset des forêts. Ces dix dernières
années, c'est la surface des sols bâtis qui a le plus
augmenté (+ 33 %), l'emprise de l'habitat
individuel ayant progressé de 20 La surface des
sols revêtus (routes et parkings) a augmenté de
11 [2][5].

La France est dotée d'une large façade
maritime. En dix ans, la qualité des eaux de
baignade en mer s'est nettement améliorée. En

1994, 91 des lieux de baignade surveillés
étaient classés conformes, contre 80 en 1984.

Premier pays d'Europe par la diversitéde ses
vertébrés, la France en compte 962 espèces, dont
de nombreusessont menacées par les pressions
qu'exercent les activités humaines sur leurs
habitats. La protection de la nature repose sur la
protection de la faune et de la flore. 665 espèces
animales sont ainsi juridiquement protégées en
France, ainsi que de nombreusesespèces
végétales. La surface protégée en zone centrale de

parc national, en réserve naturelle ou par arrêté
de biotope représente 0,9 du territoire [3].

DÉFINITIONS

* Conservatoirede l'espace littoral et des rivages
lacustres (CELRL). Créé en 1975, il mène une
politique foncière de sauvegarde de l'espace
littoral, de gestion et d'ouverture au public des
sites naturels dans les cantons littoraux et les

communes riveraines des lacs de plus de
1000 ha.

* Arrêté de biotope. Arrêté préfectoral de
protection de biotope instauré par décret en
1977 qui vise à la conservation de l'habitat
d'espèces protégées.

* Parc national. Un parc national est le territoire
de tout ou partie d'une ou de plusieurs
communes classé par décret en Conseil d'État

pour l'intérêt de la conservation de son milieu
naturel et pour le préserver. Il comporte une
zone centrale strictement protégée et une zone
périphériquedavantageconsacrée au
développementculturel, social et économique
du territoire.

* Zone de protectionspéciale (ZPS). Selon la
directive européenne « oiseaux », les États

membres doivent classer en ZPS les territoires les
plus appropriés pour la conservation d'espèces
d'oiseaux citées par la directive.

* Zones Ramsar. La convention de Ramsar qui a
été ratifiée par la France en 1986, est relative

aux zones humides d'importance internationale,

en particulier celles concernant l'habitat
privilégié des oiseaux aquatiques.

* Réserves de biosphère. L'Unesco a lancé en
1970 un programme visant à constituer un
réseau mondial de réserves de la biosphère
combinant la conservation de l'espace et
l'utilisation durable des ressources par les
hommes.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les données de l'environnement de l'lfen, Institut
français de l'environnement.

e État sanitaire des zones de baignade en mer et en eau
douce, ministèredu Travail et des Affaires sociales
(annuel).

a « Dictionnaire encyclopédique de l'écologie et des
sciences de l'environnement », François Ramade,
Ediscience, 1993.

e « Europe's environment, the Dobris assessment »,
Office for Publicationsofthe EuropeanEnvironment
Communities,European Environment Agency,
Copenhagen,1995.

e « Catalogue des sources de données de
l'environnement », Ifen, Tec & Doc Lavoisier, février
1994.

* « Environnement», Problèmes économiques, n° 2407,
janvier 1995.
«SpécialTerritoire»,Analyses et Études, cahier n° 21,
SCEES-ministèrede l'Agriculture, de la Pêche et de
l'Alimentation,mars 1995.

w Eider, Études & Travaux n° 7, édition 1994-1995, Ifen,
octobre 1995.

SOURCES

[1] Annuaire Statistiquede la France, Insee, édition 1996.
[2] L'environnementen France, Ifen, édition 1994-1995.
[3] « Statististiques nationales sur l'environnement »,

Études et Travaux, Ifen, n° 8, février 1996.
[4] Données OCDE sur l'environnement, OCDE, 1995.
[5] « Bâtiment-parking-pelouse», Les donnéesde

l'environnementde l'ifen, n° 4, avril1994.



2.1 ÉTAT DE L'ENVIRONNEMENT

- Les espaces naturels protégés par l'État [3]
Typedeprotection

Nombre Surface- en km2
Parcs nationaux (zone centrale.1994)* 7 3682Reservesnaturelles(1995)*

127Arretesdebiotope(1993)
316 739Sitesclassés(1995)*2665

Forêtsdeprotection(1993)
68 -Réservesbiologiquesdomaniales

etforestières(1993)*
128 256Sitesacquis

par le Conservatoiredu Littoral (1994) 334 443ZonesRamsar(1995)* 11 0"
Zonesde protection spéciales « oiseaux» (1995) 99 8049Rrééscervesde biosphères (1993)* 9
* yc. DOM-TOM.

Espèces de vertébrésconnues, menacées,- protégées en France en 1994 [3]

Nombre d'espèces Nombre d'espèces Nombre d'espèces-connues menacées protégées
Mammifères

113 24 73Oiseaux
354 52 317

Paissons
426

Reptiles
37 637Amphibiens
32 11 32Total

962 120 483962 120 483

Répartition des surfaces forestières selon l'essence

Taux de boisement par département en 1994 [1]

Superficie boisée mondiale et dans quelques'pays [4]

Superficieboisée km2pour dela
enmilliersdekm2 1000hab. superficie

totale

1980 1993 1993 1993

Ensembledumonde 43448 41798 7,5 31,9
Canada 4359 4162 144,7 45,1
États-Unis 3001 2981 11,6 31,1
Australie 1459 1492 84,5 19,4
Suède 274 281 32,2 68,3
Japon 253 253 2,0 67,0
Finlande 233 232 45,9 76,4
Turquie 202 202 3,4 26,2
Espagne 156 161 4,1 32,3
France 149 152 2,6 27,7
Norvège 119 119 27,6 38,9
Allemagne 103 104 1,3 29,9
Pologne 88 88 2,3 28,9
Italie 64 68 1,2 23,0
Grèce 26 26 2,5 20,3
Royaume-Uni 21 24 0,4 10,1



PRÉSENTATION

En France, la dépense consacrée à
l'environnementest évaluée à 118 milliards de

francs en 1994, soit 1,6 du PIB. Le secteur de
l'environnementemploie 275 000 personnessoit
1,2 de la population active occupée. Les
administrationset les collectivités locales
contribuent pour 66 à cet effort. Leur action
porte principalementsur l'assainissement et
l'épuration de l'eau ainsi que sur le traitement des
déchets. Les entreprisesdans leur ensemble (27
de la dépense pour l'environnement)consacrent
près de 40 de leur effort au traitement des
déchets et, à parts égales (moins de 30 %), à
l'assainissement et l'épuration de l'eau et à
l'améliorationde la qualité de l'air [1].

Environ 600 millions de tonnes de déchets sont
produits annuellementen France, soit 11 tonnes
par habitant. Ces déchets se répartissenten :

30 millions de tonnes de déchets ménagerset
assimilés (dont 21 tonnes de déchets provenant
des ménages), 150 millions de tonnes de déchets
industriels et 420 tonnes de déchets agricoles et
agro-alimentaires.Les déchets ménagers sont
traités dans 868 installations (47 sont traités
dans des déchargesautorisées et 46 subissent

un traitement thermique). Les déchets industriels
spéciaux (dangereux ou toxiques) représentent
4,8 du poids total des déchets industriels et
nécessitentdes précautions particulières. Des
déchets radioactifs sont présents sur 1 096 sites en
France, ils sont composés pour une grande part de
déchets à faible ou moyenneactivité résultant des
laboratoiresde recherche ou d'industries
spécifiques [2].

En 1995, environ 88 des logements relevant
de l'assainissementcollectifde l'eau sont
effectivementraccordés à l'égout et 85 ont
leurs eaux usées traitées en station d'épuration [5].

DÉFINITIONS

• Déchets. Déchets ménagers: ordures
ménagères, produits issus de la collecte
sélective, encombrantsménagers et déchets
industriels banals. Déchets industriels banals:
déchets des entreprises susceptibles d'être traités
de la même façon que les ordures ménagères, les
entreprises étant industrielles ou non. Déchets
ultimes: déchets résultant ou non du traitement
d'un déchet qui n'est pas susceptible d'être traité
dans les conditions économiqueset techniques
du moment.

*
Élimination des déchets. La loi française du
13 juillet 1992 prévoit qu'à compter de 2002
seuls les déchets ultimes pourront être reçus
dans les décharges. Elle impose à chaque
départementd'élaborer un plan d'élimination
des déchets ménagers et assimilés avant février
1996.

• Assainissement collectifde l'eau. La loi sur l'eau
du 3 janvier 1992 a intégré les principes de la
directive communautairedu 21 mai 1991 sur les

eaux résiduaires urbaines. Les communes
devront dorénavantsupporter les dépenses
relatives aux systèmes d'assainissement collectif,
notamment celles des stations d'épuration et des
boues qu'elles produisent, ainsi que les dépenses
liées au contrôle dans les zones « non collectif ».

* Pollution atmosphérique. Les conditions
météorologiques ainsi que les caractéristiques
géophysiques d'une zone sont plus ou moins
favorables à la dispersion des émissions nocives.
Aussi, les mesures sont-elles prises à la source,
en amont de ces dispersions d'émissions. La

convention des Nations unies de Rio de Janeiro
en 1992 prévoit une stabilisation en l'an 2000,
au niveau de 1990, des émissions de C02 et des
autres gaz à effet de serre (N20, CH4, CFCs.).

POUR EN SAVOIR PLUS

e L'environnementen France, édition 1994-1995, Ifen,
Dunod.

w « La pollution des véhicules à moteur », OCDE, 1995.
* « Environnement. État récapitulatifde l'effort consenti

en 1995 et prévu en 1996 au titre de l'environnement»,
Projet de loi de Finances pour 1996.

* « La logistique des déchets ménagers et agricoles»,
Note de synthèse de l'Observatoire des Transports,
n°95, octobre 1995.

w Numéro spécial Environnement, Économieet
Statistique, n° 290, 10-1995.

* « En 1993, les décharges restaient la destination
principale des déchets », Les données de

l'environnement, Ifen, n° 18, novembre-décembre
1995.

SOURCES

[1] Données économiques de l'environnement 1994,
ministèrede l'Environnement,1996.

[2] Statistiques nationales sur l'environnement: 1996,
Ifen, Études & Travaux, n° 8, février 1996.

[3] Données OCDE sur l'environnement,
Compendium 1995.

[4] Institut Français de l'Environnement(Ifen).
[5] « Les progrès importantsde l'assainissement

collectifdepuis trente ans», Les données de
l'environnement, Ifen, n° 20, février-mars 1996.



2.2 POLLUTION

Évaluation de la dépense pour l'environnement
de la France en 1994 [4]- millions de F

AdministrationsEntreprises Ménages- publiques
Eau (assainissement,épuration)

40780 9160 4225
Eau (assainissement, épuration) 40780 9160 4225Bruit

- 7400 1640Bruit
625 670 1150Déchets

19390 12550 1370
Nettoyage

des rues
5155 - -

Patrimoineécologique 1790 -Recherche-développement
3120 1930 -Administration générale

del'environnement 6840 -TotalTotal
77700 31710 8385

soit:
investissement 22290 6970 4570fonctionnement

55410 24740 3815

Traitement* des déchets ménagers en 1993 [4]- milliers de tonnes
Type de traitement

Quantité annuellereçue1989 1993
Traitementthermique:

Incinération sans récupération d'énergie 2090 2857incinérationavec récupération d'énergie 5428 6902Combustiblesdérivésdedéchets
43 18Traitementbiologique:

Compostage1341
1482Méthanisation

60 54M'se en décharge:
Mise en décharge après broyage 1066 1161Miseendéchargecontrôléecompactée 6024 7918
Déchargecontrôléeavecmiseenballes

- 212

Trj
Déchargecontrôlée

non compactée 1838 734Total
- 15Total

17890 21353
uansles usines et décharges traitant plus de 3 000 tonnes par an.

Prix de l'eau dans quelques pays d'Europe en 1992 [1]

Évolution de la pollution atmosphérique
par le dioxyde de carbone (CO2) [4]

Émissions atmosphériquescumulées de CO,
de NOx, de S02 et de poussières [4]

Émission de gaz toxiques par secteur en 1994 [4]
données provisoires en milliers de tonnes

Dioxyde Dioxyde Oxydes Monoxyde
desoufredecarbone d'azote decarbone

S02 C02 NOx CO

Résidentiel,tertiaire 139 90 77 91
Industrie,agriculture 211 55 67 8
Centralesélectriques 166 31 70 5
Transformationd'énergie 121 15 22 3
Procédésindustriels 159 42 138 855
Transports 165 137 1018 5236
Total 961 370 1392 6198

Production de déchets nucléaires
dans les principaux pays producteurs* [3]



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1996, la population de la France
métropolitaine est de 58,3 millions d'habitants.

Elle était de 40,7 millions au 1er janvier 1901 et
serait de 63,5 millions en 2020 (si on retient
l'hypothèse de fécondité de 1,8 enfant par femme).

Entre deux recensements, la population est
mise à jour, chaque année, par les statistiquesde
l'état civil et celles des migrations extérieures.

La pyramide des âges au 1er janvier 1901
présente une répartition par âge de la population
très régulière. Celle au 1er janvier 1996 porte les

marques des événements qui ont affecté
l'évolution de la population depuis le début du
siècle, déficits de naissances entraînés par les

guerres mondialeset accroissementdû au
baby-boomentre 1945 et 1975. Enfin, depuis
20 ans, la base de la pyramide ne peut plus se
reconstituer, faute de naissances suffisantes [1] [2].

Depuis le début du siècle, la population
française a vieilli. Les personnes âgées de 60 ans
et plus représentaient 12,7 de la population en
1901, contre 20,1 au 1er janvier 1996. La cause
essentielledu vieillissement est la baisse de la
fécondité. La proportion des personnes âgées
devrait continuer de croître pour atteindre 26,8
en 2020. Cette évolution est inéluctable car elle
résulte de l'allongement de la durée de vie et des
fluctuations passées du nombre des naissances qui
implique que les générations aujourd'hui âgées,
nées avant la dernière guerre, vont être
progressivementremplacées par des générations
plus nombreusesnées durant le baby-boom [2].

Le phénomène de vieillissementde la population
est observé dans toute l'Union européenne;
l'Irlande fait exception avec une fécondité élevée

par rapport à ses partenaires européens, elle
demeure le pays avec la population la plus jeune [4].

DÉFINITIONS

*
État civil. Les statistiques des naissances,
mariages, décès sont établies par l'Insee à partir
des doubles des déclarationscorrespondantes,
transmis par les mairies.

• Recensementde la population. Opération
consistant, d'après la définition retenue par
l'Organisation des Nations unies (ONU) à

« recueillir, grouper, évaluer, analyser et publier
les données démographiques,économiques et
sociales se rapportant, à un moment donné, à
tous les habitants d'un pays ».

* Pyramide des âges. La représentation graphique
traditionnelle « en rectangles» de la répartition
d'une population classée selon un critère
numériquecontinu est dite « histogramme ». La

pyramide des âges est constituéede deux
histogrammes, un pour chaque sexe, où les
effectifs sont portés horizontalementet les âges
verticalement.

• Génération. Dans son acception
démographique,ce mot désigne l'ensemble des

personnes nées la même année civile.
Exemple: « la génération 1946 ».

* Projection de population. Les projections
ci-contre sont faites à partir de la population au
1er janvier 1990 déduite des résultats du
recensementde mars 1990. L'hypothèse de
fécondité adoptée est de 1,8 enfant par femme.
Elles concernent l'ensemblede la population
résidant en France métropolitaine; les Français
installés outre-mer ou à l'étranger ne sont pas
comptés. Elles comprennent aussi une estimation
de l'excédent migratoire, constitué par les

mouvements de populationentre la France
métropolitaine et l'extérieur (étranger plus DOM).

POUR EN SAVOIR PLUS

e Chapitre « démographie», Annuaire rétrospectifde la
France, séries longues 1948-1988, Insee, 1990.

* «
Âge et société »,

Écoflash, n° 89, juin 1994, Centre
national de documentation pédagogique (CNDP).

* « Les acquisitionsde la nationalité française »,
Études

etStatistiquesJustice, n° 6, 1995.

w
ÉconomieetStatistique, Insee: « L'âge des Français »,
n° 264, 1993-4; « L'inégal-vieillissementdes régions
françaises », n° 273, 1994-3 ; « Projections
démographiques », n° 274,1994-4.

* «
24e rapport sur la situation démographique de la

France », Ined, novembre 1995.
* Population, Ined, n° 3, mai-juin 1995.

w « Projectionde la population étrangère », Document
de travail, Insee, n° 9503, 1995.

SOURCES

[1] « Bilan démographique 1995 », INSEE-Première,
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3.1 POPULATION PAR ÂGE

Pyramide des âges au 1erjanvier 1901 [2] Pyramide des âges au 1erjanvier 1996 [1]

Effectif en milliers

Population par grand groupe d'âge- Âge moyen au 1er janvier [1]
nées

Moins 20ans 60ans Âgemoyen
de20ans à59ans etplus

— années
1946 29,5 54,5 16,0 35,6
1970

33,2 48,8 18,0 34,81980
30,6 52,4 17,0 35,7

1990

27,8 53,2 19,0 36,91994
26,4 53,8 19,8 37,61995p 26,1 53,9 20,0 37,8-
26,0 53,9 20,1 38,0

Projection* de population à l'horizon 2020
par groupe d'âge [5]

Années 0à19ans 20ans 60ans Population
à59ans etplus totale

milliers200025,953,620,559412
2005 25,0 54,2 20,8 60642
2010 24,2 53,0 22,8 61721
2015 23,4 51,7 24,9 62648
2020 22,7 50,5 26,8 63453

* Hypothèsede fécondité =1,8 enfantpar femme.

Population étrangère résidant en France en 1990 [3]
milliers

Ensemble0à19ans 20à64ans 65ansetplus
Ensembledes étrangers 3597 1023 2294 280Part dans la population totale de même âge (%) 6,3 6,8 6,9 3,4

Répartition de la population en trois groupes d'âge dans les pays de l'Union européenne [4]

PaysPays
Moinsde15ans 15ansà64ans 65ansetplus Total*- Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

AlleMagne(1992)
8,4 8,0 35,0 33,7 5,1 9,9 48,5 51,5elglque(1992)
9,3 8,9 33,5 33,0 6,1 9,2 48,9 51,1

anemark(1993)

8,7 8,3 34,2 33,3 6,4 9,1 49,3 50,7spagne(1993)
9-1 8,6 33,9 34,0 5,9 8,5 49,0 51,0France(1993)

10,2 9,7 32,7 32,8 5,8 8,8 48,7 51,3Grèce (1993) 9,0 8,4 33,8 33,9 6,5 8,3 49,3 50,7Irlande79Qi
13,2 12,5 31,6 31.2 4.9 6,5 49,7 50,3talle(1992)

8,1 7,6 34,3 34,6 6,2 9,1 48,6 51,4uxembourg(1992)
9'1 8,7 34,9 33,7 5,1 8,5 49,1 50,9paYS-Bas(1993)
9,4 9,0 34,9 33,7 5,2 7,8 49,4 50,6ortugal (1993) 9,5 9,1 32,3 34,4 5,8 8,3 48,2 51,8

Royaume-Uni(1992)

9,9 9,4 32,7 32,3 6,3 9,4 48,9 51,1Umoneuropéenne (à12) e 9,2 8,7 33,8 33,5 5,8 9,0 48,7 51,3

—6S chiffres de ce tableau étant arrondis, le total n'est pas toujours la somme exacte des différentes classes d'âges.



PRÉSENTATION

En 1995, le nombre des mariages est estimé à
254 000. Pour la troisième année consécutive,

la nuptialité se stabilise a un niveau qui est le plus
bas du siècle. Depuis 1970, le nombre de
mariagesa baissé de 35,5 [2].

Cette pause intervient malgré la persistance de
conditions défavorables.Tout d'abord, la
cohabitation juvénile se prolonge et a pour effet
de retarder l'âge du premier mariage. En 1994, les
femmes célibataires se marient à 27 ans contre
25,7 ans en 1990 et 22,4 ans en 1970 ; les
hommes célibataires convolent à 29 ans en 1994
contre 27,8 ans en 1990 et 24,4 ans en 1970. Mais
c'est surtout l'union libre qui devient une
concurrentesérieuse de l'union légale. À 35 ans
en 1994, 22 des femmes ne se sont jamais
mariées; au même âge, douze ans plus tôt, elles
n'étaient que 10 Le refus du mariage résiste à
la venue des enfants; la progressiondes
naissances hors mariage le prouve. Elles atteignent
36 des naissancesen 1994 contre 30,1 en
1990 et 6,8 en 1970 [1] [2] [5].

En 1993, 110 800 divorcesont été prononcés.
Malgré la chute des mariages, le nombre de
divorces se maintient à un niveau élevé [3].

Les réformes de 1993 limitant les entrées
d'étrangers et celles modifiant les conditions de
séjour et d'accès à la nationalité française ont fait
diminuer les mariages mixtes (9,2 de
l'ensemble des mariagesen 1994 contre 11,4

en 1992) ainsi que les mariages entre étrangers
(2,3 en 1994 contre 3,1 en 1992) [2] [3].

En 1994, les taux de nuptialité de la Suède
(3,9 %0) et de la France (4,4 %o) sont les plus bas
des pays de l'Europe occidentale; les pays dont le
taux est le plus élevé sont le Danemark (6,8 %o) et
le Portugal (6,7 %0) [6].

DÉFINITIONS

* Taux brut de nuptialité. Rapport du nombre de
mariages au cours d'une période (en général
l'année) à la population totale en milieu de
période.

• Divorces. Les jugementsde divorce consistent
en
- soit un divorce direct prononcé sur demande

de divorce ;

- soit une conversion d'un jugementde
séparation de corps en divorce.

NB : le jugement de séparation de corps produit
les mêmes effets qu'un divorce entre époux au
plan patrimonial et égalementquant aux droits
et devoirs des parents à l'égard des enfants; en
revanche, à la différence d'un divorce prononcé,
les époux restent mariés bien que séparés et le
devoir de secours mutuel subsiste entre eux
notamment sous forme de pension alimentaire
au bénéfice de l'un d'eux si nécessaire. Dans le
tableau ci-contre, les divorces prononcés sont la

somme des jugementsde divorce direct et de
conversion de séparation de corps prononcés par
les tribunaux de grande instance de la métropole.

* Mariages mixtes. Les mariages où l'un seulement
des conjoints est étranger.

* Mariagesentre étrangers. Les mariages où les
deux conjoints sont étrangers.

* Mariages d'étrangers. L'ensemble des deux
catégories de mariages ci-dessus.

* Légitimation par mariage. Aux termes de l'article
331 du Code civil,

« tous les enfants nés hors
mariage sont légitimés de plein droit par le
mariage subséquent de leurs père et mère ».

POUR EN SAVOIR PLUS

e «Le mariage en déclin,la vie en couple aussi»,
INSEE-Première,n° 392, juillet 1995.

w « La famille: des liens solides », collection Synthèses,
LeMonde, édition Marabout, 1995.

w Annuairedémographique 1993, Nations unies, 1995.

w « L'évolutiondémographique récente », Population,
Ined,no3,mai1995.

w « Couples mixtes, le parcours du combattant »,
Hommes etmigrations, n° 1185, mars 1995.
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1996.

[3] Division enquêtes et études démographiques.
[4] Statistiquesde base de l'Union européenne,

Eurostat, 33eédition, 1996, tabl. 3.12.
[5] « Le bilan démographique du siècle », Données

sociales 1996, Insee.
[6] Statistiquesdémographiques 1995, Eurostat, 1995.



3.2 MARIAGES - DIVORCES

- Évolution du nombre de mariages [1]
AméeAnnée

Nombre absolu Taux brut de nuptialité- milliers pour1000hab.1970
393,7————————7,81980
334,4 6,21990
287,1 5,11994
255,2 4,41994
253,7

4,41995p
254,0 4,4

Evolution du nombre des mariages depuis 1900 [5]

Nuptialité et divortialité dans l'Unioneuropéenne [4] [6]

Tauxde Tauxde
nuptialité* divortialité*1960 1994 19601993

Allemagne 9,55,4—————Tn———1,9
Autriche «5'41.12.°
Belgique

7,2
5,1 « 2,1

Danemark

7,8 6,8 1,5
2,5

Espagne 77 P5°-0,7Finlande7:44:90,82,5France
7,0

p4,40,71,9
Grèce 7,0 p4.4 07 1,9Grece

7,0 5,4 0.3 0,7Italie
5,5 4,6-ahe 77P5° 0,4

Luxembourg7:1 s5 0,5 1,9Pays-Bas
7,8 5,4 0,5 2,0Portugal
7,8 6,7 0,1 1,2

Royaume-Uni75(a)590,53,1
Suède 6,7 3,9 1,2 2,5
':..ombre de mariagesou de divorcespour 1000 habitants, (a) 1993.

Évolution du nombre de divorces [2] [3]

Annéedujugement Divorcesprononcés Divorcespour10000
milliers couplesmariés197038,933

1980 81,2 63
1990 105,8 84
1992 108,0 86
1993 110,8 89

Évolution du nombre des divorces depuis 1900 [5]

Âge moyen au premier mariage [2]

Structure de la population de 15 ans et plus selon l'état matrimonial [3]
O/Année

Hommes Femmes

1975 Célibataires Mariés Veufs Divorcés Célibataires Mariées Veuves Divorcées
1975 28,666,1 3,5 1,8 21,8 60,3 15,2 2,7
1980 28,6 66,1 3,5 1,8 21,8 60,3 15,2 2,7

1985 29,2 65,1 3,3 2,4 22,4 59,5 14,7 3,4

1990 31,5 62,3 3,1 3,1 24,5 56,9 14,3 4,3

1993 34,4 58,8 2,9 3,9 27,2 53,7 13,9 5,2

1994 35,3 57,3 2,9 4,5 28,2 52,3 13,7 5,8- 35,7 56,7 2,9 4,7 28,6 51,8 13,6 6,0



PRÉSENTATION

En presque trente ans, le nombre de ménages
s'est accru de 47 %, passant de 14,6 millions

en 1962 à 21,5 millions en 1990.
La structure familiale des ménages se modifie

lentement: la proportion de couplesest restée
pratiquement stable (56,5 en 1990, contre
57,1 en 1968). Mais celle des couples avec
enfants recule (32, 9 en 1990 contre 36 en
1968), lorsque celle des couples sans enfants
augmente, passant de 21,1 en 1968 à 23,6
en 1990. Cela est dû en particulier à l'allongement
de la durée de vie: les personnesâgées vivent plus
longtemps en couple [3].

En 1990, plus du quart des ménages sont des

personnesseules (2,2 millions d'hommes et 3,7
millions de femmes). Leur nombre a augmenté de
83 depuis 1968. Cette augmentation a touché
principalement les ménages d'hommes seuls dont
le nombre a plus que doublé [3].

En 1990 on compte un peu moins d'1 million
de ménages constituésd'une famille
monoparentale uniquement (sans autre famille et
sans personne isolée), soit 4,6 des ménages.
Phénomèneurbain, la monoparentalitéa pris de
l'importance: entre 1968 et 1990, le nombre de
ces ménages a doublé. 87 d'entre eux sont
composés d'une femme et de ses enfants, les pères
seuls étant très peu nombreux. Parmi les mères
seules, aussi bien que parmi les pères seuls, 45
sont divorcés[3].

En 1990, on compte 15 millions de familles
dont la moitié avec des enfants de 18 ans ou
moins. Parmi celles-ci, le nombre de familles
ayant 1 ou 2 enfants est quasiment stable par
rapport à 1982 ; par contre les familles
nombreusessont de plus en plus rares [2].

Les ménages de 5 personneset plus sont
encore nombreux dans certains pays de l'Union
européenne où persiste une structure familiale
traditionnelle et où l'insertion des femmes dans
l'emploi est faible [4].

DÉFINITIONS

* Ménage. Ensemble des occupants d'une
résidence principale, qu'ils aient ou non des
liens de parenté. Un ménage, au sens statistique,
peut ne comprendrequ'une seule personne. Ne
font pas partie des ménages les personnes vivant
dans des habitations mobiles (nomades,
mariniers) et la population des communautés
(foyers de travailleurs, maisons de retraite,
résidences universitaires, maisons de
détention.).

• Famille. Partie d'un ménage comprenantau
moins deux personnes et constituée, soit d'un
couple de fait, et, le cas échéant, de ses enfants
célibataires (eux-mêmes sans enfant). Un
ménage peut comporter plusieurs familles. Les
membres d'un ménage n'appartenant pas à une
famille sont dénommés « personnes isolées ». En

1990, le concept de famille, au sens du
recensement, a été modifié: la limite d'âge de
25 ans pour être enfant d'une famille étant
supprimée.

* Famillemonoparentale. Elle comprend un parent
isolé et un ou plusieurs enfants célibatairesde
moins de 25 ans n'ayant pas d'enfant.

* Couple. Couple de fait, légitime ou non.
• Actifs, actives. Ce sont les personnes ayant un

emploi (aides familiaux compris), les chômeurs
et les militairesdu contingent.

• Personnede référence de la famille. Il s'agit de
l'homme du couple ou du parent dans le cas
d'une famille monoparentale.

• Personnede référence du ménage. Elle est
déterminéeà partir de la structure familiale du
ménage et des caractéristiques des individus qui
la composent. Il s'agit le plus souvent de la

personne de référence de la famille quand il yen
a une, ou de l'homme actif le plus âgé.

• Ménage complexe. Ils sont constitués de
plusieurs couples ou d'une famille avec des
ascendants, des collatéraux ou un enfant devenu
adulte, ou de plusieurs personnes sans liens de
couples ou de filiation.

POUR EN SAVOIR PLUS

a INSEE-Résultats, série « Démographie-société»
«Projection du nombre de ménages à l'horizon
2020»,n° 34, juillet1994;«La structuredes
ménages par région et département », n° 35,
septembre 1994.

* « Les familles monoparentales », Contours et
caractères, Insee, septembre 1994.

* Population et sociétés, Ined, « L'art et la manière de
quitter ses parents », n° 297, janvier 1995 ; « Les

immigrés et leurs enfants », n° 300, avril 1995.
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3.3 FAMILLES

Familles selon la nationalité de la personne de référence, la composition, le nombre et l'âge des enfants
[1]12]
milliers

quesdelafamille
Nombre total Familles comprenantau Nombre total Nombre moyen

defamilles(a) moins1enfant d'enfants(b) d'enfantsde0à16ans(b)(c)——-1982 1990 1982 1990 1982 1990 1982 1990
A. Ensemble des familles selon la nationalitéFde la personnederéférence 14119 14965 6989 6756 12646 12089 0,9 0,81Françaisdenaissance

12714 13389 6200 5926 10883 10261 0,9 0,77Français paracquisition 502 593 201 235 375 437 0,8 0,74trangers
903 983 588 595 1388 1391 1,5 1,41B.Familles

comprenantun coupleselonles
903 983 588 595 1 388 1 391 1,5 1,41

caractéristiquesdes conjoints 13234 13789 6388 5992 11708 10942 0,9 0,79C.S.del'homme
(d):tAgnculteurs

exploitants 681 461 323 225 604 412 0,9 0,89femme active 480 336 223 168 408 297 0,9 0,88
femmeinactive

201 125 100 57 196 115 1,0 0,922,Artisans,
commerçants, chefs d'entreprises 1067 1038 585 545 1019 945 1,0 0,91

femmeactive
643 731 350 390 568 634 0,9 0,87

femmeinactive
414 307 235 155 451 311 1,1 1,013,Cadres,professions

intellectuellessup. 1222 1522 747 881 1330 1569 1,1 1,03
femmeactive

652 1022 408 606 681 1015 1,0 0,99
femmeinactive

570 500 339 275 649 554 1,1 1,114,Professions
intermédiaires 1926 2009 1194 1162 2024 1981 1,1 0,99femme active 1242 1514 768 885 1208 1423 1,0 0,94

5
femmeinactive

684 495 426 277 816 558 1,2 1,135.Employés1132
988 686 595 1196 1047 1,1 1,06

femmeactive
714 737 413 435 640 706 0,9 0,96femeinactive
418 251 273 160 556 341 1,3 1,366 Ouvriers (y compris agricoles) 4064 3856 2657 2426 5194 4713 1,3 1,22

femmeactive 2279 2604 1371 1566 2182 2619 1,0 1,017femmeinactive1785 1252 1286 860 3012 2094 1,7 1,677DPtaites
2771 3611 68 72 97 108 0,0 0,03

femmeactive
294 464 17 27 22 37 0,1 0,08

femmeinactive
2477 3147 51 45 75 71 0,0 0,028. Autressans activité professionnelle 380 304 131 86 243 167 0,6 0,55

femmeactive
143 147 49 46 77 79 0,5 0,54

femmeinactive
237 157 82 40 166 88 0,7 0,54

(a)Selon la définitionadoptée au recensement de 1982 qui limite l'âge des enfants à 24 ans. (b) De 0 à 16 ans. (c) Par famille. (d) Selon la nomenclaturedessions et catégories socioprofessionnellesPCS. Insee.

Évolution du nombre et de la structure familiale des ménages de 1968 à 1990 [3]AnnéedeAnnéede
Nombrede Structurefamilialeenrecensement

ménages
enmilliers Hommeseul Femme seule Famille Couple* Couple* Ménage Ensemble- monoparentale* sansenfant avecenfant complexe

1968 15778
6,4 13,8 2,9 21,1 36,0 19,8 100,0

1975
15778 6,4 13,8 2,9 21,1 36,0 19,8 100,0
17745 7,4 14,8 3,0 22,3 36,5 16,0 100,0198P
19589 8,5 16,0 3,6 23,3 36,1 12,5 100,01990
21542 10,1 17,1 4,6 23,6 32,9 11,7 100,0

*Sans personne isolée.

Ménages suivant le nombre de personnesdu ménage dans quelques pays en 1993 [4]-Allemagne Danemark Grèce Espagne France Pays-Bas Portugal UEà12
nagescomposésde:

-1personne
33,6 42,8 19,4 12,0 27,7 31,0 12,7 26,9

- 2personnes
31,7 29,7 28,7 23,9 32,0 32,6 26,2 30,0

- personnes
16,7 12,8 19,9 21,3 17,4 14,2 24,9 18,2

- 4 personnes 13,2 11,4 22,2 24,2 14,7 16,2 22,9 16,7Snnesetplus
4,8 3,3 9,8 18'6 8,2 6,0 13,3 8,2emble des

ménages(milliers)35779 2526 363611867225116324 3220134331—
, (milliers) 35779 2 526 3636 11 867 22

51'
1 6324 3220 134 3

il



PRÉSENTATION

En 1995, la natalité remonte: on enregistre
729 000 naissances, soit une hausse de 2,6

par rapport à 1994. Depuis 1980, le nombre
annuel des naissancesavait chuté (de 800 400 en
1980 à 710 900 en 1994). Le taux de natalité est
estimé à 12,5 %o.L'indicateur conjoncturel de
fécondité amorce une légère remontée: il est de
1,7 enfant par femme contre 1,65 en 1994.
Cependant, depuis une vingtaine d'années, il se
situe au-dessousde 2,1 enfants par femme,
valeur repère du strict remplacement des
générations (il était de 2,83 en 1900, et de 2,98 en
1946). Si cette situation devait se prolonger, la
relève des générations ne serait plus assurée. La

France occupe à présent en Europe une position
intermédiaire entre les pays du Nord plus féconds
et les pays du Sud et l'Allemagne, où la fécondité
ne cesse de baisser [1] [3].

L'extension du rôle social des femmes
s'accompagne d'un recul de l'âge de fin de
scolarité et d'entrée dans la vie professionnelle
ainsi que d'un recul de l'âge de la maternité: en
1994 il est de 28,8 ans en moyenne contre 28,3 en
1990 et 26,8 en 1980. Les naissances avant 20 ans
sont devenues très rares. En 1975, 95 femmes sur
mille âgées de 20 ans ont accouché; en 1993, ce
taux n'est plus que de 32 pour mille. Dans l'Union
européenne, l'âge moyen à la maternité a suivi

une évolution parallèle: de 27,1 ans en 1980, il

est passé à 28,6 en 1993 [1] [4].
La France fait partie des pays présentant un

taux de naissanceshors mariage élevé; en 1993, il

est de 34,9 (et de 36 en 1994) contre une
moyenne de 21,7 pour l'UE. La proportion des
naissances hors mariage est très forte dans les pays
nordiques (50,4 en Suède, 46,8 au
Danemark) ; au sud, elle est, au contraire, très
faible (2,8 en Grèce, 7,3 en Italie) [4].

DÉFINITIONS

• Taux de natalité. Rapport du nombre de
naissances vivantes au cours d'une période (en
général l'année) à la population totale au milieu
de la période.

• Taux de féconditépar âge. Rapport du nombre
d'enfants nés des femmes d'une génération
donnée à l'effectifde cette génération en début
de période.

• Taux de fécondité générale. Rapport du nombre
de naissances au cours d'une période (en général
l'année) à la population de femmes fécondesen
milieu de période. Les femmes réputées
fécondes sont celles âgées de 15 à 49 ans.

* Somme des naissances réduites (ou indicateur
conjoncturel de fécondité).Somme de
l'ensemble des taux de fécondité par âge pour
une année donnée. Elle indique le nombre
moyen d'enfants que mettrait au monde chaque
femme d'une génération fictive pendant sa vie
féconde (15-49 ans) avec les taux par âge
identiques à ceux observés l'année considérée.

• Taux brut de reproduction. Nombre de filles

que mettrait au monde une génération fictive de
100 femmes soumises à chaque âge aux
conditionsde fécondité observées pendant
l'année considérée. Ce nombre est égal à la

somme des naissances réduites multipliée par
48,8 %, proportion de filles dans chaque
génération.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Chapitre « démographie », Annuaire rétrospectifde la

France, Insee, 1990, séries longues 1948-1988.
a « Bilan démographique 1995 », Bulletin mensuelde

statistique, Insee, n° 1, janvier 1996.

e « Très peu de couples restent volontairement sans
enfants », Population, Ined, n° 4-5, juillet-octobre
1995.

a Annuairedémographique 1993, Nations unies, 1995.
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nombre de naissances », n° 413, novembre 1995 ;

« Bilan démographique 1995 », n° 428, février 1996.
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[5] «Tous les pays du monde (1995)», Population et

sociétés, Ined, n° 304, août 1995.



3.4 NAISSANCES

Naissances annuelles [1] [2]
Année Nombre absolu Tauxbrut Naissances Tauxdenaiss.

milliers denatalité hors mariage hors mariage
%q/hab. milliers

1950
858,1 20,5 60 7,01965 862.3 17,7 51 5,91980 800,4 14,9

91 11,41985 768'4 13,9 150 19,61990 762,4 13,4 229 30,11991 759'1 13,3 242 31,81992 743,7 13,0 247 33,21993 711,6 12,3 248 34,91994p
710,9 12,3 257 36,01995p
729,0 12,5

Taux de fécondité* par âge [2]

* Les taux de fécondité en 1994 sont provisoires.

Taux de natalité et indicateurconjoncturel

- de fécondité dans divers pays en 1995 [5]
paysTauxbrutdenatalitépourindicateur

conjoncturel
Tauxbrutde

natalité pour Indicateur conjoncturel
Pays-

10v0v0hab. de fécondité- 1 000 hab. de féconditéAllemagne101,3
Autriche 12 1,4

Belgique 1,6
Danemark 13

1.8Espagne 10

1,2

Finlande
13 1,8France 12 1Grèce

Irlande
10 2,0

Italie

9 1,2

Luxembourg
13 17Pays-Bas m 1c

POrtugal 12 1,6
2 A5Royaume-Uni
13

1,8
Suède 13
États-Unis 13 1'9

Mexique 27
3,1

Kenya

2J77

3,1

Inde 45 5'7- 29 3,4

Évolution du nombre de naissances en France
depuis 1900 [3]

Somme des naissances réduites et taux brut
de reproduction pour 100 femmes [1]

Années Sommedes ! Tauxbrut Âgemoyen
naissances de des

réduites reproduction mères

1980 194 95 26,8
1985 181 88 27,5
1990 178 87 28,3

1993 165 81 28,7

1994p 165 81 28,8
1995p 170

Naissances selon la nationalitédes parents [1]

1980 1993

Ensemble des naissances en milliers 800 712
Deuxparentsfrançais 82,2 80,4
Unparentfrançais,unparentétranger 3,1 5,4
Les deux parents étrangers 9,1 8,4
Mèrefrançaise,pèrenondéclaré 5,2 5,3
Mèreétrangère,pèrenondéclaré 0,4 0,5

Naissances hors mariage dans l'Union européenne
en 1993 [4]

*1992.



PRÉSENTATION

En 1995, 529 000 décès sont enregistrés soit
10 000 de plus qu'en 1994 et en moyenne 3 000

de plus que sur les huit dernières années.
Cependant, la hausse des décès en 1995 reste
inférieure à celle qui résulterait des seuls effets de
la croissance et du vieillissement de la population.
La baisse tendancielle de la mortalité se poursuit
donc, mais à un rythme beaucoup plus modéré
qu'en 1994 [2].

En 1995, l'espérancede vie à la naissance est
évaluée à 81,9 années pour les femmes et 73,8
années pour les hommes. Depuis 1950, elle a
augmenté d'environ 13 ans pour les femmes et 10

ans pour les hommes. L'essentiel de la progression
récente de l'espérance de vie tient au recul de la
mortalité aux âges élevés. Mais l'évolution de la
mortalité des jeunes adultes est moins favorable.
Elle augmente même depuis quelques années pour
les hommes de 30 à 40 ans. Au sein de l'Union
européenne, la France est en tête en ce qui

concerne la longévité des femmes, mais se situe
dans la moyenne pour les hommes [2] [3].

En France, le taux de mortalité infantile a été
divisé par 10 en 45 ans: il était de 52 %o en 1950 et
pourrait être inférieur à 5 %o en 1995, confirmant
ainsi que la baisse de la mortalité infantile s'est
fortement accélérée depuis 1992 (6,8 %o). Le recul
du taux de mortalité infantile se poursuit dans
l'ensemble des pays de l'Union européenne: il y
est en moyenne de 6,2 %o en 1994. La Suède et la
Finlande ont des taux inférieursà 5 %o [2] [3] [4].

Les personnes mariées vivent en moyenne plus
longtempsque les autres. Les célibataires, les
veufs et les divorcés ont une espérance de vie à

peu près équivalente. Toutefois le veuvage semble
être plus néfaste aux hommes et le divorce aux
femmes. En 1993, à 50 ans, un homme marié a
une espérance de vie supérieure de 5,5 ans à celle
d'un veuf et une femme mariée vit 2,7 ans de plus
qu'une célibataire ou 2,5 ans de plus qu'une
divorcée. Le fait de ne pas vivre seul semble donc
avoir un effet bénéfique sur la longévité [1].

DÉFINITIONS

- Espérancede vie à la naissance. Durée de vie
moyenne ou âge moyen au décès d'une
génération fictive qui aurait tout au long de son
existence les conditions de mortalité par âge de
l'année considérée.

e Taux de mortalité infantile. Proportiond'enfants
qui meurent avant l'âge d'un an, calculé pour
1 000 naissances vivantes.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Population, Ined « La mortalité et les causes de décès
des Marocains en France, 1979 à 1991 x, n° 2,
mars-avril1995;«La mortalité en France:le recul se
poursuit»,n° 3,mai-juin1995;«Variations sur le
suicide »,n°4-5, juillet-octobre1995.

w Atlas de France, Population, vol. 2, La Documentation
française, 1995.

w Annuaire statistique de la France, édition 1996, Insee.
* « Mourir avant de vieillir », INSEE-Première,n° 429,

février 1996.
w « Les cinquanteans du baby-boom », Population et

sociétés, n° 311, mars 1996.

SOURCES

[1] « Le recul de la mortalité marque le pas en 1993 »,
INSEE-Première,n° 425, janvier 1996.

[2] « Bilan démographique 1995 », INSEE-Première,
n° 428, février 1996.

[3] « Tous les pays du monde (1995) », Population et
sociétés, n° 304, août 1995.

[4] Statistiquesdémographiques 1995, Eurostat,
Luxembourg, 1995.

[5] Annuaire rétrospectifde la France, 1948-1988,
Insee, 1990.



3.5 DÉCÈS

Espérance de vie à la naissance
et taux de mortalité infantile [2] [5]

Espérance de vie à divers âges selon le sexe et l'état matrimonial en 1993 [1]
Age

Hommes FemmesMariésVeufsDivorcés
Célibataires Total Mariées Veuves Divorcées Célibataires TotalMariésVeufsDivorcésCélibataires Total Mariées Veuves Divorcées Célibataires Total

60ans 28-422,9 23,9 23,5 27,3 34,7 32,5 32,2 32,0 33,570 ans 20,2 16,8 17,1 17,0 19,4 25,6 24,0 23,5 23,6 24,670
13,1 11'3 11,6 11,5 12,6 17,1 15,9 15,4 15,7 16,280ans
7,4 6,5 6,67,07,1 9,6 8,9 8,2 8,9 9,0

Espérance de vie aux différents âges [2] [5]
Age ""—————'————————————————————————————————————————————————————

Espérancede vie aux âges indiqués

Hommes Femmes0- 1950 1993 p 1994 1950 1993 p1994

1 63,4 73,3 73,7 69,2 81,4 81,8

20 66,2 72,8 73,2 71,3 80,9 81,3

40 48,7 54,3 54,7 53,6 62,2 62,5

60 30.7 36,0 36,3 35,2 42,9 43,2

75 15,4 19,4 19,7 18,4 24,6 24,9

85 7,0 9,6 9,9 8,4 12,3 12,7- 3,6 5,0 5,2 4,4 6,2 6,4

Espérance de vie à la naissance et mortalité infantile dans divers pays [2] [3] [4]
Pays

Espérance de vie en nombre d'années Taux de mortalité infantile

Hommes Femmes %0

AIIemagne 1980 1995 1980 1995 1980 1995
Allemagne —zz79—————————7Z6
Autriche 69

73
76

79 14 6

Belgique 69 73 76 80 14 8

Danemark 71 73 77 78 12 6

Espagne 73 73 79 81 12 8

Finlande 69 72 78 79 12 8

France 69 72 78 79 8 4

Grèce 70 74 78 82 10 5

Irlande 72 75 77 80 18 8

Italie 70 73 76 78 11 6

Luxembourg 71 74 77 80 15 7Pays-Bas
69 73 76 79 12 6Pays-Bas
73 74 79 80 9 6Portugal

.,. 68 71 75 78 24 9Royaume-Uni70747679127
Suède 70 74 76 79 12 7- : 73 76 79 81 7 5



PRÉSENTATION

La population d'un pays varie sous l'influence
combinée de mouvements naturels (naissances,

décès) et migratoires. En France, depuis le début
du siècle, l'augmentation de la population a été
due à l'accroissementnaturelpour près des deux
tiers et au solde migratoirepour un bon tiers [3].

Les naissancesont presque toujours été
supérieures aux décès sauf au cours des périodes
de guerre et de 1935 à 1945. Le baby-boom,
conjugué à une mortalité en recul constant, a
entraîné une hausse notable de l'accroissement
naturel (environ 300 000 personnes par an) de
1946 jusqu'au début des années 70. À partir de
1975, il a diminué avec la baisse de la natalité,
tout en restant voisin de 200 000 [3].

Au XXe siècle, l'évolution de la population
française a été largement tributairedes courants
migratoires. Au total la proportion d'étrangers est
passée de 2,7 en 1901 à 6,6 en 1931 ; elle
est redescendue à 4 en 1954, pour remonter à
6,5 en 1975. Elle est pratiquement stable
depuis cette date (6,3 en 1990) [3].

En 1995, la progressionde la population est de
4,2 pour mille habitants dont 3,4 résultent de
l'accroissement naturel. La baisse du solde
migratoire enregistrée depuis 3 ans, se confirme
(45 000 contre 50 000 en 1994 et 70 000 en
1993) [1].

À la mi-1995, le taux d'excédentnaturel de la
population mondiale est en moyenne de 1,5 :

inférieur à 1 dans les pays développés, voire
même négatif dans certains d'entre eux
(Allemagne, Italie, Bulgarie, Hongrie, Ukraine), ce
taux culmine à plus de 3 dans certains pays
d'Afrique (Côte-d'Ivoire,Kenya, Nigeria) et d'Asie
(Syrie). Celui de la France (0,3 %) est comparable
à celui de la Suisse, de la Finlande, de la Norvège
et du Japon [2].

DÉFINITIONS

• Accroissementnaturel (ou excédent naturel).
Différence entre le nombre de naissances et le
nombre de décès enregistrés au cours d'une
période. Les mots excédent ou accroissement
sont justifiés par le fait qu'en général le nombre
des naissances est supérieur à celui des décès.
Mais l'inverse peut se produire et l'excédent
naturel est alors négatif. Le taux d'accroissement
naturelest le rapport de l'excédent naturel à la

moyenne des populationsaux deux 1er janvier
successifs.

* Solde migratoire. Différence au cours d'une
période entre le nombre de personnes venant
résider dans un pays (immigration)et le nombre
de celles allant résider à l'étranger (émigration).
La notion de solde migratoire s'applique aussi à
toute circonscription(région, département,
commune, etc.) mais prend alors en compte, non
seulement les échanges avec l'étranger (migrations
extérieures) mais aussi les échanges avec les

autres circonscriptions(migrations intérieures).

* Population totale. La population totale
comprend toutes les personnes (Françaisou
étrangers) résidant sur le territoire métropolitain,
à l'exception des personnesen séjour de courte
durée (touristes, travailleurs saisonniers) ; elle
comprend aussi des personnes momentanément
absentes mais appelées à rentrer à plus ou moins
brève échéance (militaires en service hors
métropole).

* Population immigrée. La notion d'immigré est
liée au lieu de naissance. Un immigré en France
est une personne née étrangère, hors de la

France, mais qui y vit. Après son entrée en
France, il peut, soit quitter sa nationalité et devenir
français par acquisition, soit rester étranger.

* Population étrangère. La notion d'étranger est
fondée sur le critère de la nationalité. Un
étranger est une personne qui n'a pas la
nationalitéfrançaise. Les personnes nées en
France de parents étrangers sont étrangères; la
plupart d'entre elles prennent la nationalité
française à leur majorité.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Population etsociétés, Ined « La population de la
France en 1994 », n° 299, mars 1995; « Qui sont les
immigrés»,n° 300, avril 1995.

* « L'évolutiondémographique récente », Population,
Ined, n° 3, mai-juin 1995.

* « Tendances des migrations internationales », les
Éditions de l'OCDE, juin 1995.

* « Bilan démographique 1995 », INSEEPremière,
n° 428, février 1996.

* «Migrations et nationalité en France en1994»,
Documentation française, décembre 1995.

w « La populationfrançaise depuis 1946 une croissance
sans précédent », INSEEPremière, n° 446, avril1996.

SOURCES
[1]«Bilandémographique1995»,BulletinMensuel

de Statistique, Insee, n° 1, janvier 1996.
[2] « Tous les pays du monde (1995) », Population et

sociétés,Ined,n°304,août1995.
[3] « Le bilan démographique du siècle », Données

sociales 1996, Insee.



3.6 ACCROISSEMENTDE LA POPULATION

Population selon la nationalité [3]
Annéede

Population Partdelapopulationrecensement muliers*

Françaisde Françaispar Étrangers— naissance acquisition1921
38798 95,4 0,7 3,9

1926

40228 93,4 0,6 6,01g
92,5 0,9 6,693

l 41 228 92,5 0,9 6,61936 41183 93,4 1,3 5,31946 39848 93,5 2,1 4,41954
42781 93,4 2,5 4,11962 46459 92,6 2,8 4,7196849655

92,1 2,7 5,31g52599
90,8 2,6 6,51982 54296 90,5 2,6 6,81990

56625 90,5 3.1 6.3
POpulation(à

la date du recensement), présente jusqu'en 1946, résidente de1954 à 1990.

Variation de la population totale de la France [1]
milliers

Année Populationau Naissances Décès Excédent Solde
1erjanvier naturel migratoire

évalué

196849723836554282+103
1975 52600 745 560 185 +13
1983 54650 749 560 189 +56
1985 55157 768 553 215 + 38
1988 55966 771 525 246 +57
1990 56577 762 526 236 +80
1991 56893 759 525 234 +90
1992 57218 744 522 222 +90
1993 57530 712 532 179 +70
1994 57779 711 520 191 +50
1995p 58020 729 529 200 + 45
1996p 58265

Taux de natalité, de mortalité et d'accroissement naturel dans le monde (mi-1995) [2]



PRÉSENTATION

E'n raison de l'abaissement de l'âge de départ en:retraite et de l'allongement de la durée de vie,
les retraités constituent actuellement la catégorie
sociale la plus nombreuse: en 1995, parmi les

personnes âgées de 15 ans ou plus, 1 sur 5 est à la
retraite au lieu de 1 sur 6 en 1982.

À l'inverse, le nombre d'agriculteurs
exploitants a été divisé par 5 en 40 ans. Ils étaient
4 millions en 1954,1,5 million en 1982 et
seulement 800 000 en 1995. Toutefois, cette
chute ne concerne que les petites exploitations
tandis que le nombre des grosses exploitations
augmente (de 334 800 en 1982 à 402 000 en
1995).

Parmi les actifs, les cadres, les professions
intermédiaires et les employéssont de plus en plus
nombreux, contrairement aux ouvriers dont le
nombre diminue. En 1995, les employés sont
devenus le groupe social le plus important parmi
les actifs (ils sont 7,4 millions pour 6,8 millions
d'ouvriers).

L'accroissementdu travail féminin est une des
données majeures de l'évolution sociale des 30
dernières années: en 1995, 47 des femmes de
15 ans et plus sont actives contre 36 en 1962.
Si la participation des femmes à l'activité se
généralise, elles sont essentiellement embauchées
dans le secteur tertiaire et certaines professions
restent typiquement féminines: elles sont
largement majoritaires chez les employés (77 %),
les instituteurs (65 %) et les professions
intermédiaires de la santé et du travail social
(77 %). Elles sont peu représentées parmi les chefs
d'entreprises (19 %), les artisans (26 %) et les
ouvriers (21 %). Même si les hommes occupent
toujours les 2/3 des emplois parmi les cadres et les
professions intellectuellessupérieures, le nombre
de femmes cadres a doublé depuis 1982 (elles sont
996 000 en 1995 contre 470 000 en 1982), et
elles sont devenues majoritaires (52 %) parmi les
professeurset les membres des professions
scientifiques.

DÉFINITIONS

* Nomenclature des professions et des catégories
socioprofessionnelles(PCS). Elle est utilisée par
l'Insee depuis le recensementde 1982 ; les

niveaux les plus agrégés, ceux des catégories
socioprofessionnelles (niveaux en 8, 24 et 42
postes) sont un regroupementdirect du niveau le
plus fin, celui des professions qui comporte 455
postes. La population retenue ici est celle des

personnesde 15 ans et plus, observée dans les

recensementsde 1982 et 1990 et dans l'enquête

sur l'Emploi de 1995. L'enquête sur l'Emploi est
limitée aux ménages ordinaires et ne prend pas
en compte les personnesvivant en permanence
en collectivité (personnels des établissements
hospitaliers, scolaires, hôteliers et les membres
des communautés religieuses ainsi que les foyers
de travailleurs) ; la population des habitations
mobiles et les mariniers sont également exclus
du champ de l'enquête; les effectifs
numériquement faibles y sont mal observés et
expliquent l'écart que l'on peut trouver entre les

résultats des recensementset ceux de l'enquête.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Les agriculteurs», Contours et Caractères, Insee,
1993.

* INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus», « Structure
des emplois au 31 décembre 1993 -

Résultats
détaillés» ; « Structuredes emplois au 31 décembre
1994 -

Résultats détaillés», à paraître en 1996.

w « Le déclin des professionsouvrières », Premières
Synthèses, Dares, n° 72, 28 octobre 1994.

* « Les employés », Éditions La Découverte, collection
Repères, n° 142, 1994.

e «L'évolution sociale de lapopulation active»,
INSEE-Première,n° 434, mars 1996.

SOURCES

[1] Recensement de la populationde 1982,

« Population active », série bordeaux, Sondage au 1/20,
Insee.

[2] « Population active-RP 1990 », INSEE-Résultats,
série « Population active », n° 25, juin 1993.

[3] « Enquête Emploi 1995 », INSEE-Résultats,série

« Emploi -Revenus», n° 101-102, février 1996.



3.7 CATÉGORIES SOCIALES

Population de 15 ans et plus selon la catégorie socioprofessionnelle [1] [2] [3]

90riesocioProfessîonnelle(PCS)~RPM982EE*1995HommesFemmesTotalHommes
FemmesTotalHommesFemmesTotal

12Agrculteurssurmoyenneexploitation1,40,71,00,90,50,70,70,30,5
11 Agriculteurs

sur petite exploitation

2,01,21,6
0,9 0,6 0,7 0,4 0,3 0,3

13 AgriculteurseXPati0n1'1°'6°'81'1
——0,50,81,20,60,91AgriculteurSPli,,21Afeans

4,5 2'5 3'4 29 1-6 2'2 2,3 1-2 1,7
21 Artisans3,31,02,12,90,91,92,70,91,7
22 Commerçants

et assimilés 2,0 1,7 1,9 2,0 1,5 1,7 2,0 1,4 1,7

23Chfsd'entreprise1°salariésetplus 0,6 °'1 0,3 0,7 0,1 0,4 0,5 0,1 0,32Sn
commerçants,chefs

d'entreprised entreprise
5,9 2,8 4,3 5,6 2,5 4,0 5,2 2,4 3,731

Professionslibérales

0,8 0,3 0,6 1,0 0,4 0,7 1.° 0,5 0,733CadresdP la
Fonction publlque 0,9 0,3 0,6 0,9 0,3 0,6 0,9 0,4 0,6

34ProfesseursnmfW°'?°'81JUU
1,4 1,4 145Professionde Information,desartsetdu37spectacle,

0,3 0,2 0,3 0,4 0,3 0,4 0,5 0,4 0,4Cadresadmm,etcommerciauxd'entrep,2,1
0,5 1,3 2,4 W 1,7 2,6 1,2 18

a Ingénieurs,cadres

techn, d'entreprise 1,7 0,1 0,9 2,4 0,3 1,3 2,6 0,4 1,5Cadres,nrnpintellectuelles 0.9 2.4 0.3 1.3 26 04 15
supérieures42Instituteurset

assimilé
6,9 2,1 4,4 8,4 3,5 5,9 9,1 4,1 6,542Instituteursetassimilés
1,4 2,2 1,8 1,2 2,1 1,7 1,3 2,1 1,743Profess,interm,santéettravailsocial
0,8 2,0 1,4 0,8 2,5 1,7 0,9 2,9 1,945Profess nterm, admin. Fonction pubL 0,7 0,6 0,6 0,9 0,8 0,9 0,9 0,9 0,946Professmterm,admm,etcommerciales

0.9 0,9 0,9
des
rS'aiesdesentreprises

2,9 1'8 2,3 3,4 2,7 3,0 3,2 2>8 3,047 Techniciens
3,0 0,3 1,6 3,0 0,4 1,7 3,7 0,5 2,048 Contremaîtres,agentsdemaîtrise
2,6 0,2 1,3 2,4 0,2 1,3 2,4 0,2 1,3

4PfOfessionsTntPer-rf,arS
11,4 7,2 9,2 11,9 8,8 10,3 12,3 9,3 10,852 Employéscivils

agents de servicedela
FoclonpUblique

2,0 5'8 4,0 1,9 6,7 4,4 1,9 7,0 4,653 Policiers
etmilitaires

1,7 °'1 0,9 1'8 0,1 0,9 2,0 0'1 10
54Employésadministratifsd'entreprise

3,1 8,5 5,9 1,6 8,3 5,1 1,9 8,1 5,1
55Emploi!

de commerce 0,8 2,6 1,7 0,8 3,3 2,1 1,0 3,1 2,156
Pers,servicesdirectsauxparticuliers0,73,32,10,94,22,61,05,03,1

5Employés 0'~ 3~ 0,9 4.2 2,6 1.0 5,0 31EmpoYéS
8,3 20,3 14,5 7,0 22,6 15,1 7,7 23,4 15,962 Ouvriers qualifiésdetypeindustriel 6,9 0,8 3,7 6,4 0,9 3.6 6,1 1,2 3,563Ouvriersqualifiésdetypeartisanal

6,6 0,6 3,5 6,7 0,6 3,5 6,6 0,6 3,564Chauffeurs
2,7 0,0 1,3 2,7 0,1 1,4 2,6 0,1 1,365Ouvriersqualifiés 2,7 0'0 1,3 2,7 °'1 1,4 2'6 °'1 1'3

67
mantention,magasinage,transport

1'8 0,1 1'0 1,7 0,1 0,9 1,7 0,1 0,9nï qualifiésdetypeindustriel

7,0 4,0 5,5 5,9 3,5 4,7 4,0 2,4 3,2680uvriersnn
qualifiésdetypeartisanal 3,4 1,3 2,3 2,9 1,2 2,0 2,3 1,3 1,869Ouvriersagricoles

1,2 0,2 0,7 1,0 0,3 0,6 0,9 0,3 0,66Ouvriers(vnn-agricoles)29,77,218,027,36,716,624,15,914,771Anciensagriculteursexploitants2,83,43,12,72,92,82,52,52,572Ancen rÇ'ChefSd'entrep-1'61,91'81'71'71-72'21*2.°
73Anciens

cadres
1,20,40,82,00,51,32,60,61,5
75 Anciennes

professions intermédiaires1,81,51,72,52,02,33,92,43,177Amiensem 1.7 2,5 2.0 2.3 3.9 2.4 3,177 Ancens employés 3,5 5,6 4,6 3,6 7,9 5,8 2,6 8,9 5,878
Anclesouvners(ycomprisagricoles)

6,5 4,2 5,3 8,4 4,3 6,3 8>1 4,2 6,17Retraités
a1

Re!raltés
17,5 17,1 17,3 21,0 19,3 20,1 21,8 20,4 21,181 Chômeursn'ayantjamaistravaillé 0,6 1,0 0,8 0,4 0,8 0,6 0,6 0,8 0,783Militairesducontingent

1,2 0,6 1,0 e 0,5 1'0 e 0,584 ÉlèvesouétuCs
10,2 9,7 9,9 11'8 11.1 11,5 12,3 11,9 12,1

86utresnactifsdemoinsde60ans
3,3 21,9 12,9 2,3 15,2 9,0 3,0 13,6 8'58Autressan de60ansouplus 0,6 8,3 4,6 0,3 8,0 4,3 0,5 6,9 3,8

86Autressansactivité

professionnelle 15,9 40,9 28,9 16,0 35,1 25,9 17,5 33,2 25,6Totalal
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100.0

EE=;^nSem6ntdelaP°Pula«on.
EE=enquêtesurl'Emploi.
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PRÉSENTATION

D e 1959 à 1994, la consommation des ménages
a plus que triplé en volume. Cette croissance

soutenue s'est accompagnée d'une modification
de la structure des dépenses. Celles d'alimentation,
d'habillement et d'équipementde la maison se
sont réduites au sein des budgets des ménages au
profit de celles de logement, de santé, de loisirs et
de transport[5].

En 1995, la consommation des ménages
progresse de 1,7 en volume, soit un peu plus
vite qu'en 1994 (+ 1,4 %) après la
quasi-stagnationde 1993 (+ 0,1 %). Cette
évolution marque une rupture avec les cinq
années précédentes qui avaient connu un taux
de croissance annuel moyen de 3,2 par an.
La plupart des composantes de la consommation
contribuent à sa croissance en 1995. Seules font
exception les dépenses d'habillement, en recul

pour la cinquième année consécutive. La
consommation alimentaire retrouve avec + 1,5 %,
une progression qui n'était plus habituelle ces
dernières années. L'équipement ménager, conforté

par des baisses de prix, continue de progresser
de 2 par an. Les dépenses de loisirs confirment
leur dynamismeretrouvé depuis 1994, avec 1,7
d'augmentation (dont 6,6 de progression pour
les achats de disques et cassettes). Enfin,
les dépenses de logement (+ 3,3 %) et de santé
(+2,4 %) s'accélèrent [1].

Depuis vingt ans, les ménages consacrent une
part importante de leur budget alimentaire aux
repas pris à l'extérieur. Dans les années
soixante-dix, les ménagesont davantage fréquenté
les restaurants et cantines; les années quatre-vingt
ont été marquées par le succès de la restauration
rapide [2].

En 1993, la part de l'alimentation dans la
consommation des ménages européens continue
de baisser, celle de l'habillement stagne et celle
du logement augmente aussi bien en Europe
qu'aux États-Unis et au Japon [3].

DÉFINITIONS

* Consommationdes ménages. Dans la
Comptabilité nationale, la consommationdes
ménages ne comprend pas les achats de
logements neufs ni les grosses réparations,
comptés en « formation brute de capital fixe»
(investissements).Elle ne comprend pas non plus
les paiementsd'impôts, de cotisations sociales,
de salaires à des domestiques,comptés comme
« opérationsde répartition ». Mais elle prend en
compte les dépenses de logements (loyers et
charges) et de santé en valeur brute, y compris
la part qui n'est pas à la charge des ménages en
raison de l'allocation logement et des
remboursementsde Sécurité sociale. En

revanche, en ce qui concerne les hôpitaux, seule
la participation effective des ménages est prise

en compte. Elle comprend également
l'autoconsommationde produits alimentaires
(produits des jardins familiaux) et de services
(loyers fictifs des logements habités par leur
propriétaire).

• Coefficientbudgétaire. Rapport à la dépense
totale de la dépense consacrée à un bien ou
service particulier (ou à une catégorie de biens

ou services). Étant des valeurs arrondies, leurs

totaux ne sont pas toujours rigoureusement
égaux à 100. La variation des coefficients
budgétaires dépend à la fois de la variation des

« volumes» consomméset de celle des prix
correspondants. Elle est, en général, calculée
en valeur, comme dans le premier tableau
ci-contre. Mais, pour isoler un des effets, on
calcule cependant quelquefois des coefficients
budgétaires en volume (à prix constants).

• Consommationen écus. S'obtient en appliquant
le taux de change à la valeur de la

consommationexpriméeen monnaie nationale.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La consommation des ménages dans l'Union
européennedans les années 80 », Statistiquesrapides,
Population et conditions sociales, mars 1994, Eurostat.

e « Recourirà une femme de ménage », INSEE-Première
n° 411, novembre 1995.

e « 35 ans de consommation des ménages »,
INSEE-Résultats, série « consommation- modes de vie »,
n° 69-70, mars 1995.

e « La consommation des ménages en 1995 », INSEE
Résultats, série « consommation -

modes de vie », à
paraître.

a « La consommation socialisée », Données sociales
1996,Insee.

SOURCES

[1] « La consommation des ménages en 1995 »,
INSEE-Première,n° 453, mai 1996.

[2] « Les Français dépensent davantagepour leur repas à
l'extérieur », INSEE-Première,n° 295, février 1994.

[3] Statistiquesde base de l'Union européenne,
Eurostat, 33e édition, 1996, tabl. 2-8.

[4] AnnuaireStatistique de la France, Insee, édition 1996.
[5] « La consommation des ménages depuis 1959 »,

Données sociales 1996, Insee.



4.1 CONSOMMATION DES MÉNAGES

Consommation des ménages [11-FonctionConsommationVariationannuelleenvolumeCoefficientsbudgétaires

p-———

milliardsdeF- 19951991-19951994199519701995Alimentation,boisson,tabac838,2
0.7 0,2 1,5 26,0———18,2e

207,5 -0,1 -°'9 1'1 7,4 4,5Pissons
39,8 2,4 0,0 4,5 0,9 0,9

poissons
97,3 1,2 1,4 1,7 2,7 2,1boissonsalcoolisées
89,0 12

-1,41,13,01,9frUItsfrais39,10,01,41,61,40,9tabac683 « -26-1,61,51,5
Habihement~."k 246:8 -2.0 -2:6 -2,5 1,5 mHabillement(y.c.chaussures

) 1000.6 2,7 1.53.315.3 5,4ogement,chauffage,éclairage10006
2,7 1,5 3,3 15,3 21,8ont:locationdelogement720:13,23,23,29,715,7Équipeme?efP„ffHl09ement336'2_0'3°'80,710-27-3

Equlementetentretien
dulogement336,2-0,30,80,710,27,3dont:meubles,accessoires95,2

- 2,40,6-0,1 2,7 2,1Servicesmédicauxetdesanté
478,9

3,4 1,2
2,4

7,1
10,4

dont:médicaments 1211
5,4 1,6 6,1

2,4 2,6

médecins
107,3 2,8 0,6 1,8 1,6 2,3dentistes
42,6 3,4 2,0 0,2 0,6 0,942'63,42,00,20,60,9ont:achatd'automobiles

146:6 -3,014,7
-
3,82,63,2

L
transportscollectifs 91,7- 1,21,4-3,7 2,2 2,0Olslrs,culture344,71,52,51,76,97,5

dont:^SmniqUe "fiW 3,4 0,8 0,7AIIVes,quotidiens,périodiques64,4-0,80,5-1,11,51,4
utresbiensetservices 606,70,61,41,911>513-2
dont: hôtels cafés,

restaurants,voyages333:60:20:70,46,17,3
Consommationnationale(y.c.nonmarchande) 4598,01,11,41,7100,0100,0•"o'" ""aie

(y.c. non marchande) 4598.0 1,1 1.4 1.7 1000 1000

Quantités moyennes consommées par personne- pour quelques produits [4]

r—-—— 1970 1980 1994Pain (kg)
Pain(kg)

80,57 70,64 60,25Pommesdeterre(kg)
95,57 89,01 63,74

Legumesfrais (kg)

70,44 88,41 90,92Bœuffkn
15,62 19,25 16,46VOlailles(kg) 15'62 19,29 22,27Œufs(kq)14-20 19>29 22>27Poisson~

'N
11,53 14,25 14,70Poissnnç coquillages,crustacés (kg) (a) 9,93 12,85 15,83Lait frais (litre)
95,24 74,03 71,71

Fromage(kg) 13,81 15,25 17,72YaourtsO
8,56 8,71 17,72HUilealimentaire

(kg)
8,08 10,84 11,74alitre)

20,41 14,98Vins courants(litre)95,5777,0740,44
VsAOC (litre)

8,03 14,92 25,48Blere (litre)
41,43 44,22 37,76EauxminéralepsceottAde

source (litre) 39,90 54,68 103,06
(a) Frais et surgelés.

Structure de la consommation alimentaire
en 1991 [2]

Consommation des ménages par habitant dans quelques pays en 1993 [3]---bc
Allemagne Grèce France Royaume-Uni UE Suisse Japon États-Unis

m
c~obleeécs

13562 4543 11528 8675 9926 12747 16309 14089
prdUJtsalimentaires,boissons

ettabac 15,1 36,4 18,0 20,6 18,7 25,9 19,9 11,4
articlesd'habillementchaussures

7,1 7,7 5,9 5,9 7,1 3,9 5,8 5,9ogement,eclairage,chauffage
19,6 13,5 20,6 19,5 19,0 21,1 20,8 18,1ranports,communications
15,3 14,7 15,5 17,1 14,8 11,7 9,7 14,0service dépenses de santé 15,1 4,2 10,0 1,7 8,8 11,6 11,3 17,8



PRÉSENTATION

vA la mi-1994, les ménagesfrançais disposent
presque tous d'un réfrigérateur, d'un

lave-linge, d'un téléviseur et d'un téléphone. La
diffusion du lave-vaisselle et du congélateur se
poursuit: la proportion des ménages équipés est
de 35,3 pour le lave-vaisselle et de 46,9
pour le congélateur. Les produits nouveaux se
diffusent très rapidement: les ménages manifestent

un vif engouement pour le magnétoscope, puisque
celui-ci dépasse le lave-vaisselledepuis 1991 et
le congélateur depuis 1994. Le micro-ondeset le
lecteur de disque compact (CD) ont connu un
démarrage rapide au cours de la période
1987-1990. En mai 1993,35,7 des ménages
disposent d'un lecteur CD, trois ans plus tôt ils
étaient 16,5 En mai 1994, 39,3 des foyers
possèdent un micro-ondescontre 18,7 en
janvier 1990. Le multi-équipementest fréquent
pour les biens dont le taux de possession est
élevé: téléviseur (26,9 %) et réfrigérateur
(13,2 %). Par contre, il est toujours assez faible
pour le lave-linge (5,1 %) [1].

En 1994, trois ménages sur quatre disposent
d'au moins une voiture. Si la proportion de
ménages équipés stagne, le multi-équipement ne
cesse de croître: en 1994, 28,4 des ménages
disposent d'au moins deux voitures (et 5,5 de
3 ou plus), contre 17,3 au début des années
quatre-vingt. Le parcautomobilea vieilli: l'âge

moyen des véhicules est de 7 ans en 1994 contre
6 en 1982. En dix ans, la proportion de véhicules
diesel a crû fortement: 26 en 1994 contre 6
en 1982 [3].

L'équipementdes ménages européens en biens
durables présente des disparités selon les pays: la
Grèce, le Portugal et les Pays-Bas sont peu équipés
en automobiles; le four à micro-onde est très peu
présent en Grèce et il commence à se diffuser en
Italie et au Portugal. Dans leur ensemble, les
ménageseuropéens possèdentplus de magnétoscopes
que de lave-vaisselle, le Royaume-Uni étant
largement en tête puisque 76 des ménagesen
sont équipés [2].

DÉFINITIONS

* Parc. Par analogie avec le parc d'automobiles,
on désigne par parc de téléviseurs, de
réfrigérateurs, etc., le nombre d'unités à un
instant donné. Il importe de bien distinguer les
statistiques portant sur le parc, dites aussi

« statistiques d'état» en démographieou « de
stocks» en économie, de celles portant sur les
variations du parc, dites aussi « statistiques de
mouvement».

• Multi-équipement.Possession de deux appareils
de même nature, ou plus (soit dans la résidence
principale, soit dans la résidence secondaire).

POUR EN SAVOIR PLUS

a « Enquêtede conjoncture auprès des ménages
(Enquête communautaire européenne) », Informations
rapides, Série A, Insee.

* INSEE-Première:«Toujours plus loin Mais en
voiture», n° 417, décembre 1995.

w INSEE-Résultats,série « Consommation -
modes de

vie» « L'équipement des foyers en 1988 - Enquête
biens durables - ameublement de juin 1988 »,
n° 25-26, mars 1991 ; « Radioscopiedu budget des

ménages », tome 1, n° 45, octobre 1992, tome 2,
n° 46, décembre 1992 ; « L'équipement des ménages
en1993,n°76,juillet1995».

SOURCES

[1] Division Conditions de vie des Ménages, INSEE.
[2] Enquêtes budget de famille harmonisées, Eurostat.
[3] «Un ménage sur quatre dispose d'une deuxième

voiture», INSEEPremière, n° 418, décembre 1995.



4.2 BIENS DURABLES

Taux de multi-équipement
pour quelques biens durables [1]-Début 1980 Mi-1993 Mi-1994

Automobile '—————17,3——27,528,4Singe 7,1 12,4 13,2Lave-linge7'112,413'2
Télévision (couleur + noir et blanc) 5,6 25,2 26,9

Caractéristiquesdu parc automobile* [3]

1982 1994

Âgemoyenenannées 6,2 7,0
PuissancefiscalemoyenneenCV 6,3 6,1
Partdesdieselen 6,0 26,0
Part des voitures acquises neuves en 46,8 42,0

* Voitures particulières, véhiculesutilitaires légers et voiturettes.

Taux d'équipementdes ménages en biens durables selon la catégorie socioprofessionnelle
de la personne de référence en 1994 [1]

o/-9
socioprofessionnelle

Automobile
(a)CombinéCongélateurLave-lingeLave-vaisselleTélévis.MagnétoscopeMicro-ondesdelapersonneireréfwérence couleur Magnétoscope Micro-ondesersonne de référence couleur

SaÊntSagricoles
97,3 23,0 84,7 95,9 50,6 91,6 41,2 38,3Saladésagdcoles

* 87,6 41,9 58,0 93,2 25,1 97,5 53,1 26,3Patronsde1Industrieetdu
92,4 47,0 58,6 95,9 63,3 94,4 71,8 52,2

commerce
CadresSUérieurset

94,0 60,2 44,4 92,6 63,7 91,9 74,9 61,4professions libéralesadresoyens 93,8 52,6 47,7 91,3 47,9 90,6 70,8 57,2Employés76,647,038,9
88,4 29,6 89,6 63,9 44,9

ompoyes
766 47,0 38,9 88,4 29,6 89'6 63,9 44'9

P
uvners

88,2 47,5 53,0 92,2 30,6 94,5 67,7 41,6PersonneldeserviceIr
60,7 46,8 34,4 83,9 21,9 90,9 47,2 40,8Autreséartf* 55,2 51,0 88,9 36,3 91,6 66,7 59,4

Retrait * 90'8 55<2 51.0 88'9 36,3 91,6 66,7 59'4Autresinartif65>2
41,7 457 89,1 26,1 94,6 29,3 23,0utresinactifs

41'8 35,5 25,4 68,3 14,3 81,8 22,7 21,0Ensemhioe
79,5 44,9 46,9 89,4 35,3 92,4 52,8 39,3

tegorie de faible etfectif, les résultats sont entachés d'une marge d'imprécision,(a) Réfrigérateur - congélateur.

Parcs et âge moyen de divers biens durables
(mi-1994)[1]- ménages seulement

Dlens durables ————————'—;:Parc annéesAut0mobile millions annéesile 7T777:Réfrigérateur
25,3 8,8

Congélateur 25'3 8'8
Lave-linge 10'9 6,7

21'1 6'7Lave-vaisselle
8'3 6,5

viseurl 28^3 5^8

Équipementdes ménages européens
en biens durables en 1994* [1] [2]

Automobile Lave-vaisselle Magnétoscope Four à
micro-ondes

Allemagne 74 35 54 43
Belgique 78 32 63 43
Danemark 58 28 56 28
Espagne 69 16 61 27
France 80 35 53 39
Grèce 56 17 40 5
Irlande 65 18 64 46
Italie 78 25 51 11

Luxembourg 83 51 62 29
Pays-Bas 56 16 64 43
Portugal 55 17 45 11

Royaume-Uni 70 19 76 66

* Donnéesprovisoires.



PRÉSENTATION

E n 1994, 62 des Français ont pris des

vacances hors de leur domicile, contre moins
de 44 trente ans auparavant. La diffusion des

vacances a eu lieu essentiellement entre 1969 et
1976, période au cours de laquelle le taux de départ
en vacances est passé de 45 à 54 Depuis 1989, il

fluctue autour de 60
Le nombre annuel de séjours de vacances a

plus que doublé entre 1964 et 1994, passant
de 31 à 69 millions. En revanche, les partants ont
tendanceà diminuer la durée moyenne des congés
pris hors du domicile (30 jours en 1964, 27 en
1994) et à fractionner leurs vacances (le nombre
moyen de séjour par personne partie est de 1,9 en
1994 contre 1,5 en 1964).

En 1994, 58 des Français sont partis en
vacances d'été (contre un peu plus de 40 en
1965). Près de 4 séjours sur 5 ont débuté en juillet

ou en août, mais 1/3 des séjours d'été débutent
entre le 1er et le 15 août. 45 des séjours de l'été
1994 ont eu lieu au bord de la mer et 18,7 se
sont passés à l'étranger.

En 1994, près de 30 des Français ont pris
des vacances en hiver (contre seulement 17 en
1975). Les vacances d'hiver correspondent le plus
souvent à un deuxième départ dans l'année,
conséquence du fractionnement des congés. Plus
d'un séjour sur quatre a lieu à la campagne et les
séjours à la neige ne représentent qu'un quart des

vacances d'hiver. Seulement 10 des Français
sont partis aux sports d'hiver en 1994, taux à peu
près stable depuis 10 ans.

Le taux de départ des catégories sociales qui
partent le moins en vacances (agriculteurs, ouvriers
et inactifs) a augmenté plus rapidement que celui
des cadres et employésqui ne sont pas beaucoup
plus nombreux à partir en 1994 qu'en 1964 [1].

En 1994, la France est le premier pays visité du
monde avec plus de 60 millions de touristes entrés
sur le territoire, suivi de l'Italie (plus de
50 millions) ; mais les touristes séjournenten
moyenne cinq fois plus longtempsen France qu'en
Italie [2].

DÉFINITIONS

* Français. Dans la plupart des enquêtes de
consommation de l'Insee, on appelle

« Français »,
par un abus de langage commode, les personnes,
même étrangères, qui vivent en France dans des
ménages ordinaires: la population comptée à
part, vivant en collectivité (casernes, hospices,
couvents, etc.), n'est pas saisie dans ces enquêtes.

• Vacances. On entend par « vacances» tout
déplacement comportant au moins quatre jours
pleins consécutifs (quatre fois 24 heures) en
dehors du domicile, effectué pour des motifs
autres que professionnel, d'étude ou de santé.
Cette notion de vacances répond à une
normalisation européenne.

* Taux de départ. Mesure la part, dans chaque
catégorie de population, des individus qui ont
effectué au moins un séjour du type considéré.

* Vacances d'été. Par convention, la période d'été
d'une année donnée dure cinq mois: du 1er mai

au 30 septembrede l'année considérée (jusqu'en
1972, le mois de mai était considéré comme
« hors été»).

* Vacances d'hiver. Sont considéréscomme
séjours d'hiver d'une année donnée ceux qui
commencent entre le 1er octobre de l'année
précédente et le 30 avril de l'année donnée.

POUR EN SAVOIR PLUS

a Mémento du tourisme, 1995, direction des Industries
touristiques, ministère de l'Équipement, du Logement,
des Transports et du Tourisme.

w Cahier espaces, Éditions touristiqueseuropéennes:
« Les voyages de courte durée des Français », n° 34,
décembre 1993 ; « Hôtellerie de plein air», n° 36,
avril 1994.

w « Les vacances de l'été 1994 un taux de départ
record », INSEE-Première,n° 396, juillet 1995.

SOURCES

[1] « Les vacances des Français -
tendances longues et

résultats détaillés de 1993 et 1994 », INSEE-Résultats,série
« Consommation-modes de vie», n° 80-81, mars 1996.

[2] « Politiquedu tourisme et tourisme international
dans les pays de l'OCDE, 1992-1993 », OCDE, mars 1995.

[3] Annuaire statistique de la France, éditions 1985,
1988 et 1996, Insee.

[4] « Les vacances des Français en. », Collections de
l'Insee, série M « Ménages », n° 6 et n° 41.



4.3 VACANCES - TOURISME

Dépenses des touristesétrangers en France [2]
milliards de francs1987 1990 1993 1994OCDE

64,0 100,6 123,0 127,1
Allpmon*

29,1 47,6 58,8 58,6Allemagne*
8,4 12,416,716,5Royaume-Uni7,011,313,513,2RRooSyaume-~Un,

~j 11.3 13.5 13.2Italie
4,1 6,6 7,7 7,9Espagne « 6,7

5,7
4,8

Grèce
°2 02 0,5 0,5iicpi0,1

0,1 0,2 0,3UEBL
4,0 5,4 8,6 9,5Pays-Bas
2,2 4,15,14,7Danemark 0,3 0,5 0,6

0,8Irlande n0~e n0,e6 n0.a8Iflande
0,1 0,1 0,1 0,3Etats-UnisetCanada

16,1 17,7 19,5 19,4HorsOCDE
7,3 9,4 10,4 9,9Total

71,3 109,9 133,4 137,0
Àpartir

de 1990 y compris ex-RDA.

Quelques caractéristiquesdes séjours de vacances
des Français [4]

Proportion de séjoursde vacances: 1973 1982 1990 1994

°^France
83,1 84,7 82,6 82,8

nFrance
83'1 84-7 82'6 82'8lamer
36,6 36,3 37,5 36,1À l'hôtplL
15,9 13,6 12,7 11,9En Camping 15,2 14,4 10,7 10,1Czdes

parentsouamis 41,9 42,1 43,8 44,1Utilisantl'automobilecomme

-moyen de transport 75,1 75,4 74,6 75,7

Répartition des séjours de vacances passés en
France selon le genre de séjour [1] [3]

Hiver Été; 1974 1994 1974 1994
C!rcu!t ~——"—~———————————————Mer

2,1 1,9 4,1 4,7Mer
16,1 19,0 43,4 46,7Montagne
28,8 36,6 17,1 15,7Campagne
338 264 29,6 25,0

Villesetautres

19'2 16'1 5,8 7,9emble
100,0 100,0 100,0 100,0

Le tourisme dans quelques pays en 1994 [2]

——_
millions

Pays r~:Arrivéesaux
Nuitées Recettes Balancetouristique-frontières dollars dollarsFranceItalie

61,3 505,4 24,8 11,1États-Unis
51,8 101,0 23,8 11,7Etats-Unis
45,5 - 60,4 16,8Espagne
43,2 97,8 21,5 17,4Royaume-Uni19,3209,1

15,1 - 7,1
Canada

19,3 209-1 15:1-7.1
Grèce 16,0 85>4 6,3 -3,1
Turquie 11'3 40,7 3^9 2<7

Belgique 6'7 16'3 4'4 3'5
Autriche 9221323,8
Allemagne 92'2 13'2 3'8- 34,8 10,8 -31,5

Taux de départ et nombre de jours de vacances
des Français [1]

Capacité d'hébergement en France [3]

1974 1984 1994

Hôtels:-Nombred'établissements 16288 19597 20147
dont:2étoiles 4832 6857 10490

3étoiles 1658 2033 3293-Nombredechambres 407507 487436 596670
Terrainsdecamping 5494 8242 8693
Villagesdevacances 327 532 515
Aubergesdejeunesse 195 330 188
Gîtes ruraux et communaux III 33145 41229
Chambresd'hôtes III 4572 17920

Taux de départ en vacances d'été
selon la catégorie sociale [1]



PRÉSENTATION

Depuis 1959, les dépenses culturelles et de
loisirs ont été multipliées par 4,7 en volume

contre 3,2 pour l'ensemble de la consommation.
Plusieurs facteurs ont contribuéà cette évolution:
l'allongement de la durée du temps libre,
l'élargissement de la gamme des matériels
disponibles et la baisse régulière de leurs prix [7].

En 1995, les ménages ont dépensé 227,6 milliards
de F pour la culture, les loisirs et le sport (contre
222,3 en 1994), soit 5 de leur budget [1].

L'essor de la télévision et du magnétoscope
s'est accompagné d'une baisse de la fréquentation
des salles de cinéma, due en partie à la hausse du
prix des places 2 fois plus rapide que celle de
l'ensembledes prix à la consommation.Mais depuis
1988, le nombre de spectateurs s'est stabilisé
autour de 120 millions; il augmente légèrement
en 1995 pour atteindre 130 millions [6].

Près de la moitié des Français (âgés de 15 ans
et plus) ont au cours de leur vie pratiqué en
amateur la musique, le théâtre, la danse, l'écriture
ou les arts plastiques et 22 ont exercé au moins
une de ces activités au cours des 12 derniers mois
précédant l'enquête effectuée en 1994 [5].

Autre forme de loisirs, la pratique sportive s'est
développée de façon constante depuis 10 ans: le
nombre de licenciés dans les fédérations sportives
a crû de 12 entre 1983 et 1993. Le football et
le tennis restent les fédérations regroupant le plus
de licenciés (suivies de celles de ski et de pétanque),
mais ce sont celles de golf, de voile et d'équitation
qui ont connu la plus forte croissance [4].

D'après la loi de finances pour 1996, le budget
du ministère de la Culture s'élève à 15,5 milliards
de F, soit 1 du budget total, et celui de la
Jeunesse et des Sports à 3 milliards de F [2].

DÉFINITIONS

* Dépenses culturelles et de loisirs. Les postes
retenus dans les dépenses des ménages sont les
suivants:
-

produits photographiqueset
cinématographiques (pellicules, films
photographiqueset cinématographiques.)
NAP 18-09;

-
radio-récepteurset téléviseurs: NAP 29-21 ;

- appareils d'enregistrement et de reproduction
du son et de l'image et supports
d'enregistrements (électrophones,
magnétophones, magnétoscopes.) NAP 29-22 ;

-
appareils photographiqueset de cinéma:
NAP 34-05 ;

-
produits de l'imprimerie,édition: NAP 51-15 ;

-
produits de la presse: NAP 51-20 ;

-
disques, bandes et cassettes enregistrées,
vidéo-cassettes: NAP 51-30 ;

- articles de sport: NAP 54-02 ;

-
bateaux de plaisance: NAP 54-03 ;

-
redevance télévision: NAP 86-01 ;

- fréquentation des salles de cinéma: NAP 86-04 ;

-
salles de spectacles (théâtres, concerts.)
NAP 86-06 ;

- jeux de hasard: NAP 86-09 ;

- centres de sport: NAP 86-10 ;

- remontées mécaniques: NAP 86-11 ;

-
professeurs de sport: NAP 86-12.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Développementculturel, mensuel, ministère de la Culture.

w « 1994: le bilan », Livres hebdo, supplément au
n°142, janvier1995.

w Les amateurs. Enquête sur les activités artistiques des
Français, Donnat O., La Documentationfrançaise,1996.

w « Les sorties culturelles des 12-25 ans », Données
sociales 1996, Insee.

SOURCES

[1] « La consommation des ménages en 1995 »,
INSEE-Résultats,série « Consommation-modes de vie », à
paraître.

[2] « Loi de finances pour 1996 tableaux de
synthèse », Les Notes Bleues de Bercy, n° 80, février
1996.

[3] « Chiffres-clés1995 », Statistiquesde la culture,
ministère de la Culture.

[4] Annuaire statistique de la France, Insee, éditions
1985 et 1996.

[5] « L'essordes activités artistiques amateurs»,
Données sociales 1996, Insee.

[6] « Bilan 1995 », Cnc info, n° 261, mai 1996.
[7] « 35 ans de consommation des ménages »,

INSEE-Résultats,série « Consommation-modes de vie »,
n° 69-70, mars 1995.



4.4 CULTURE
-

LOISIRS - SPORTS

Nombre de licenciés sportifs
(ycomprisDOM-TOM)[4]—~—'1983 1993

Total 7
810 767 8 708 729dont.7810767 8708729

Fédérationfrançaise de football * 1 707517 1 858448F f de tennis* 1189616 1238287748762578541
F.tde pétanque

& jeu provençal 474417 542186Ff de ht, 365143 450123FF'ff'léq!u3t!!at?l0n*341131
442281

142637286047
F,tderugby

211688 245771F,f.de golf 53709 216540F.f.dehand-ball
163648 196434F.f. de voile * 98915 184199F.tdegymnastique*
106674 168736Fri
93255 167030F.tdenatation*98055154886F.tdetennisdetable*96659142557F 96659142557F.f-deîïét'Sme* 105089139296F. t deSportsSous-marin74486138291

F,tdeSportssous-marin
74486 138291F. t de tir *

122258 133722
Disciplines olympiques.

Les activités artistiques pratiquéesen amateur
en 1994[5]

-—
Proportion de personnes* ayant pratiqué au cours:

deleurvie des12derniersmoisLaguitare
82,

Lepiano
1

3

Laflûteàbec
6

1

Unautreinstrumentdemusique
10 3Le chant

choral

13 3Lethéâtre
8 1

Ladanse 11 2

Unjournalintime 10
3EcrituredepOèmes

romansnouvelles 8 4Lapeinture
9 4Lasculpture 2 1

Ledessin 13 7
Umoinsuneces12activités

47 22
Agéesde15ansetplus.

Dépenses des ménages pour la culture, les loisirs
et le sport en 1995 [1]

Évolution de la fréquentationdu cinéma [6]
millions de spectateurs

1989 1993 1994 1995
Allemagne101,6130,5132,8124,5
Belgique 16,1 19,2 21,2 19,1
Danemark 10,3 10,2 10,3 e10,0
Espagne 78,1 87,7 89,1 89,9
France 120,9 132,7 124.5 129.7
Italie 94,8 92,2 98,0 91,4
Pays-Bas 15,6 15,9 16,0 17,0
Royaume-Uni 94,6 113,4 124,0 114,9
États-Unis 1132,5 1180,0 1210,0 1220,0
Japon 143,6 130,7 123,0 127,0

Taux d'équipementdes ménages en biens de loisir [4]

Nombre de titres et nombre d'exemplaires de livres édités en 1994 [3]

Nombredetitres dontlivresdepoche Nombred'exemplaires dontlivresdepoche
iÕiâI millionsTotal—
dont 41560 23,3 376,9 32,3
Romans
Livresscol 8961 64,0 119,9 26,5Scienceshaires,

6358 4,1 72,7 2,9LivresP Ulmlnes

6079 8,9 23,9 12,9Livres ouaJeunesse5937 34,0 52'1 29,4Livrespratiques58076,056,8
5>9

Livresdart 6,0 56,8 5,9
EncYCIOp'

d'
1098 2,5 6,8 3,6EncvcInnéL'dlctlonnaires

573 33,3 10,7 29,3-sdesslneespouradultes
509 III 3£ III



PRÉSENTATION

Fin 1992, d'après l'enquête logement, on
dénombre 27 millions de logements, soit 41

de plus qu'en 1970 ; 82 sont des résidences
principales, 10 des résidencessecondaires, 7
des logementsvacants et 1 des logements
occasionnels [1].

Le nombre de résidences principales
a augmenté de 35 entre 1970 et 1992, celui des
résidences secondaires a doublé. La proportion de
logements vacantsrégresse entre 1988 et 1992 ;
le taux de vacance est plus élevé (8,7 %) en zone
rurale qu'en zone urbaine (6,9 %).

L'engouementdes Français pour les maisons
individuelles ne se dément pas: elles représentent
55,7 des logements en 1992 contre 48 il ya
dix ans. Mais on observe depuis 4 ans une
réorientation de la construction neuve vers
l'habitat collectif: 43,6 des logements
construits entre 1988 et 1992 sont des
appartements contre 32,9 de ceux construits
entre 1984 et 1988.

Les logementssont de plus en plus spacieux
tandis que la taille des ménages se réduit.
Le nombre moyen de pièces par logement
a augmenté de près d'une pièce en 30 ans (4 en
1992 contre 3,1 en 1962) et la surface moyenne,
de près de 20 m2 en 12 ans (86,4 m2en 1992
contre 68 m2 en 1970).

L'améliorationdu confort se poursuit:
aujourd'hui près de 4 résidences principales sur 5
ont tout le confort contre seulement 1 sur 3 en
1970. Le multi-équipement en espaces sanitaires
progresse: en 1992, 16,7 des logementssont
équipés d'au moins 2 WC, 9,2 d'au moins
2 salles de bains; 7,8 disposent de
multi-équipement à la fois pour ces 2 éléments
(il s'agit de grands logementsoccupés
principalement par des cadres, des professions
libérales ou des chefs d'entreprise) [3].

DÉFINITIONS

* Enquête logement. L'enquête logement 1992-1993
s'est déroulée de novembre 1992 à janvier 1993
auprès d'un échantillon de 48 000 logements. Elle
fait suite à une série d'enquêtes analogues dont
la première a eu lieu en 1955 et les 2 dernières
en octobre 1984 et octobre-novembre 1988.

* Logement. Local séparé et indépendant utilisé

pour l'habitation. Un logement habité de façon
permanente est une résidence principale.

* Nombre de pièces. Il s'agit du nombre de pièces
d'habitation (y compris la cuisine si celle-ci a
plus de 12 m2). Ce nombre ne comprend pas les
pièces à usage professionnel, les entrées,
couloirs, salles de bains, etc.

* Logement occasionnel. Logement utilisé une
partie de l'année pour des raisons professionnelles.
Les personnesqui s'y trouvent, le cas échéant,
au moment du recensement, sont recenséesdans
leur résidence principale.

• Logement vacant. Logement disponible pour la

vente ou pour la location, logement neuf achevé
mais non encore occupé à la date du
recensementou de l'enquête.

* Logement « sans confort ». Logement sans eau,
ou avec l'eau seulement,ou avec eau et WC

sans installation sanitaire (douche ou petite
baignoire), ou installation sanitaire sans WC.

* Logement « avec confort ». Logement équipé de
WC, installation sanitaire (douche ou petite
baignoire) ou grande baignoire sans chauffage
central.

* Logement « tout confort ». Logement équipé de
WC intérieurs, d'au moins une salle de bains et
du chauffage central.

* Logement neuf. On considère comme neuf un
logement achevé 4 années avant la date
d'observation, c'est-à-dire de 1985 à 1988 pour 1988
et de 1989 à 1992 pour 1992. Les autres logements
constituent le parc des logements anciens.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Bulletin annuel de statistiquesdu logement et de la
construction pour l'Europe et l'Amérique du nord,
Nations unies.

* Recensement général de la population de 1990, Insee,
série jaune: Logements-

population
- emploi.

Évolutions 1975-1982-1990.
m « L'âge d'or de la maison individuelle» ; « Europe:

tendance communevers l'accession à la propriété» ;

« Des logements toujours plus vastes », Données
sociales, Insee, édition 1993.

w « Le logement des jeunes », Informationssociales,
CNAF, n° 34, 1er trimestre 1994.

w « Statistiques sur le logement social», Statistiqueset
étudesgénérales, Ministère du Logement, n° 168,1994.

e «Les ménages et leurs logements au début des années
quatre-vingt-dix»,numéro spécial d'Économieet
statistique, INSEE, n° 8-9-1995.

SOURCES

[1] « Tassement de la propriété et redressement du
locatif privé », INSEE-Première,n° 313, mai 1994.

[2] «Habitatet occupation du parc de logements en
1988 et 1992», INSEE-Résultats,série
« Consommation-Modesde vie », n° 72-73, mai 1995.

[3] « De 1988 à 1992, les conditionsde logement
s'améliorent encore », INSEE-Première,n° 343,
septembre 1994.

[4] Instituts de Statistiques de chaque pays.



5.1 HABITAT

Répartition des logements selon leur catégorieet le type de commune [1]
milliers

1984 1988 1992

France Communes Communes France Communes Communes Franceentièrerurales urbaines entière rurales urbaines entière
ésidences principales 20364 5447 15809 21256 5339 16792 22131Rogmentsoccasionnels i 74 230 304

LLomgeïments

occasionnels i} 2293 1353 944 2297 1437 11072544Résidencessecondaires 1353 944 2297 1437 1107 2544
Eogementsvacants

1919 726 1430 2156 655 1342 1997Ensemble 245767526 18183 25709 7505 19471 26976

Les résidences principales selon le type d'immeubleet l'ancienneté de la construction [2]
milliers

1988 1992- Neuf Ancien Ensemble Neuf Ancien Ensemble
Maisonindividuelle

766 11012 11778 545 11798 12343ogementenimmeublecollectif
375 9103 9478 421 9367 9788Ensemble

1141 20115 21256 966 21165 22131- 966 21165 22131

Type d'habitat et densité d'occupation des résidences principales dans l'Union européenne [4]
pays ——

Proportion de logements Nombre de personnes Nombre de pièces Surface moyenneenimmeublescollectifs(%)parlogement parlogement enm2
ABlleagne(1989)(a)

72 » « 86
elglque(1989) 272'4 4'9 82Danemark(19 39 2'1 3'2 107Espagne(198o?- 2-4 4-7 90
France (1992) 44 90gtedW0on00
Irlande (1981) 8 3,2 3,81Oande(1981

8à10 3,5 5,0Italie(1981
2,8 4,2 74

Pays-Bas(1990) - » 4'2
POrtugal(199)

30 2,6 4,1 88Portugal (j 990)
s

3,3
3,3 sKïïe-HUni(1990)

20 2,6 4,6 (b)75

(a) Ex-RFA.(b) Surfacemédiane.

Évolution des caractéristiquesdes résidences-- principales [3]

rp-1984 1988 1992N~
moyende personnes par logement 2,7 2,6 2,5Nombremoyende

pièces par logement 3,8 3,9 4,0Nombremoyendepiècesparpersonne
1,4 1,5 1,6acemoyenne

des logements (m2) 82,0 84,8 86,4

Répartition des résidences principales
selon le confort en 1970, 1984 et 1992 [2]

1970 1984 1992

Sans confort
Sanseau 5,7 0,4 0,2
Eauseulement 27,9 7,5 2,8
Eau, WC sans installation sanitaire 10,5 4,4 2,0
Installationsanitaire,sansWC 4,5 2,7 1,2

Avec confort
WC,installationsanitairesanschauffage 11,8 8,6 7,0
central

WC, grande baignoire sans chauffage 5,3 6,6 7,0
central

Tout confort
WC,installationsanitaireetchauffage 15,3 18,5 19,2
central

WC, grande baignoire et chauffagecentral 19,0 51,3 60,6



PRÉSENTATION

E'n 1992, 53,8 des ménages sont propriétaires
.de leur résidence principale, et 37,7 en sont

locataires. De 1988 à 1992, la part des
propriétaires occupants a connu la plus faible
progression observée depuis la guerre (+ 0,2 %),
alors qu'elle avait progressé de 0,7 point en
moyenne chaque année lors de la décennie
précédente. La part des accédants à la propriété
régresse pour la première fois depuis 1970, les
locataires sont ainsi de moins en moins nombreux
à être devenus propriétaires entre 1988 et 1992.
Le nombre des ménages propriétaires non
accédants augmente fortement. Cette progression
est en fait liée à l'arrivée à terme progressivedes
emprunts contractéspar les générations
importantes d'accédantsqui se sont succédé
depuis le début des années soixante-dix.La part
des locataires qui ne cessait de diminuer depuis
près de vingt ans, a amorcé une reprise due
surtout au redressement du locatif privé qui a
gagné près de 280 000 logements entre 1988 et
1992[1].

En 1992, 62,7 des ménages ont à acquitter
une dépense pour le seul droit d'usage de leur
logement. Les accédantsà la propriété fournissent
un effort supérieur à celui des locataires, mais
l'écart entre les deux tend à diminuer. Ainsi, 18
des revenus des accédantsà la propriété vont au
paiement des remboursements d'empruntset
17,1 des revenus des locataires servent à payer
leur loyer[2].

L'indice du prix des loyers des résidences
principales augmente de moins en moins: de
4,4 en 1993 et 2,8 en 1994, la hausse s'est
réduite à 2,6 en 1995 [3].

DÉFINITIONS

* Financement. La loi du 3 janvier 1977 a
renouvelé et simplifié le système des « aides à la
pierre ». Pour les accédants à la propriété ont été
créés, d'une part les prêts aidés à l'accession à la
propriété (PAP), complétés depuis 1984 par les
prêts aidés à taux ajustables (PAJ), d'autre part
les prêts conventionnés (PC). Ces derniers ne
sont pas des prêts aidés par l'État, mais ils
résultent d'un accord passé au niveau national
entre l'État et les banques; ils peuvent aussi
financer des logements locatifs. L'innovation
principale de la loi du 3 janvier 1977 réside
dans la création de l'aide personnaliséeau
logement (APL) réservée aux accédants qui ont
obtenu soit un PAP, soit un prêt conventionné.

• Indice du coût dela construction (ICC). L'ICC

est un indice des prix de la constructionde tous
les logements neufs à usage d'habitation. Les
prix s'entendent toutes taxes comprises, mais
honorairesd'architectes et de notaires, frais
d'acquisition du terrain, voirie et raccordements
exclus. Trimestriel, l'ICC est établi
conjointement par l'Insee et par le ministère de
l'Équipement, du Logement, des Transports et du
Tourisme. Cet indicateurde la hausse des prix
de la construction sert aussi comme élément
d'indexation des loyers. Depuis le 1er janvier
1995, la révision du prix des loyers est faite en
utilisant la variation de la moyenne de l'ICC sur
quatre trimestres (loi n° 94-624 du 21-07-94
relative à l'habitat, art 17, JO du 24-07-94).

* Indice du prix des loyers des résidences
principales. C'est un indice partiel de l'indice
des prix à la consommation des ménages. Il est
observé mensuellementdepuis 1990.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Bulletin annuel de statistiques du logement et de la

construction pour l'Europe et l'Amérique du nord,
Nations unies.

e « Les ménages et leurs logements au début des années
quatre-vingt-dix »,

ÉconomieetStatistique, Insee,
n° 288-289,1995/8-9.

e « Le logement social horizon 2005 », HLM
aujourd'hui, n° 39, 3etrimestre 1995.

e « Le logement des immigrés », Population et Sociétés,
INED, n° 303, juillet 1995.

e « Les hausses de loyer ont ralenti en 1994 »,
INSEE-Premièren° 375, mai 1995.

e « Le marché foncier», Rapport du conseil économique
etsocial, janvier 1996.

SOURCES

[1]«Habitatet occupation du parc de logements en
1988 et 1992 », INSEE-Résultats,série
« Consommation-modes de vie », n° 72-73, mai 1995.

[2] « Dépenses de logement et comportements
résidentiels en 1988 et 1992 », INSEE-Résultats,série
« Consommation-modesde vie », n° 77-78, décembre
1995.

[3] Bulletin mensuelde statistique, Insee, n° 4, avril
1996 (et numéros précédents).

[4] Notes vertes économiques, série « Informations
rapides », avril 1996, ministère de l'Équipement, du
Logement, des Transportset du Tourisme.

[5] Bulletin d'informations économiquesnotariales,
Chambre des notaires de Paris, n° 5, mars 1996.

[6] « Le logement: Reconstruction, grands ensembles
et accession à la propriété », INSEE-Premièren° 456, mai
1996.



5.2 PROPRIÉTAIRES ET LOCATAIRES

Caractéristiquesdes ménages
locatairesen 1992 [2]

Revenu annuel Loyer annuel Taux d'effort*
moyendu moyenbrut- ménage

HLMHLM
112757 16692 14,8

SeteursocialnonHLM

155995 20183 12,9L
106804 15452 14,5

Autrelocataired'un
logementlouévide

139663 26942 19,3Ensemble
127805 21857 17,1

pport de la charge financière totale au revenu annuel total du ménage.

Indice du coût de la construction [3]
Base100:4etrimestre1953

Année -—————————————————ée
Indice

Moyenne 1985 _—————————————~~837,0
Moyenne1993

1

016,8Moyenne19941018,3
Moyenne1995 1017,8

Indice des loyers des résidences principales [3]- Base 100 en 1990
Année IndiceMoyenne1993IndiceMoyenne 1994 118,4Moyenne1994Moyenne19951215

Prix moyen du logement ancien à Paris— au 4e trimestre [5]1985 1994 p1995 Variation95/94aum2 9350 18128 16545 -8,7

Statut d'occupation des résidences principales
de 1970 à 1992 [1]-P:1970 1978 1984 1988 1992PrÕPriétaires

30,6 26,8 26,3 27,4 30,3
Accédantsàla

propriété 14'2 19,9 24,4 26,1 23,5Locatairesd'unlocallouévide
40-1 41,0 38,9 37.2 37,7dont HLMdontHLM

9,5 13,3 14,615,0 15,3« « 1,9 1,5 1,5
Fermiersoumétayers

1'5 0,9 0,6 0,4 0,3Logés gratuitement 11,1 9,4 7,9 7,2 6,7al
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Caractéristiquesdes ménages
propriétaires récents* en 1992 [2]

Revenu annuel Prix moyen Taux moyen
moyen du du logement d'apport personnel

ménage

AccédantsPAP16877456130772A
Accédants PC 214580 654739 30,8
Autres 230306 665540 46,2
Ensemble 217196 648152 39,5
dont:neuf 222692737918 35,7

ancien 213978 601974 42,0

*Ayantacquis leurlogemententre1985et1992.

Évolution de la constructionde logements HLM [6]

Répartition du parc des résidences principales
en1992[1]

Prix moyens des logements neufs vendus [4]

Franceentière Île-de-France

Secteur aidé Prêts Secteur libre Ensemble Secteur aidé Prêts Secteur libre Ensemblep—— PAP conventionnés PAP conventionnéslogement individuel
4e(nmilliersdeFlelot)
4trimestre 199 652 1002 825 828 846 1245 2288 135748trimestreion.

697 935 716 782 886 1176 1917 1189LogementCIl
2

738 880 792 807 903 1052 1084 1058Logementco,lectif(F/rrA•
4etrimestre

1993 9141 10182 13543 12253 10366 13366 21543 180664etrimeqoon,
9106 10453 1285211951 10419 13129 2098317027-
9807 10553 12896 12026 10917 13271 16468 15112



PRÉSENTATION

La diminution du nombre d'élèves des écoles
pré-élémentaires et élémentairesse poursuit à la

rentrée 1994 (- 0,3 %), mais à un rythme moins
soutenu qu'aux rentrées 1993 (- 0,7 %) et 1992
(- 0,9 %). À la rentrée 1994, 2 530 900 élèves sont
scolarisés dans l'enseignement préélémentaire,ce
qui correspondà une baisse (- 0,7 %) des effectifs
après la quasi-stabilité observée l'année précédente.
Dans l'enseignementélémentaire, le nombre
d'élèves (3 947400) se stabilise, alors qu'il avait
baissé en 1993, comme en 1992, de 1,2 [1].

Les établissements du second degré ont
accueilli 5 432 500 élèves à la rentrée 1995.
Pour la deuxième année consécutive, les effectifs
diminuent (- 0,5 %) ce qui ne s'était pas vu
depuis les années 60. Ce sont surtout le premier
cycle et le second cycle général et technologique
qui perdent des élèves (respectivement 23 700 et
17 700). Le second cycle professionnelconnaît
une tendance inverse, après avoir perdu 16 de
ses effectifs entre 1985 et 1992, il enregistre
depuis trois ans une légère progression (0,8 %) [2].

En 1995, les élèves scolarisés dans le privé
représentent13,8 des effectifs dans le premier
degré et 20,5 dans le second degré.

La part d'une génération accédant au niveau
du baccalauréat dépasse 70 en 1994 (au lieu
d'un tiers en 1980), et près des deux tiers (65 %)
de la même génération ont effectivement obtenu
le baccalauréatà la session 1995. Le poids des
baccalauréats professionnels ne cesse d'augmenter
(passant de 2 des lauréats un an après leur
création en 1987, à 13 en 1995) celui du
baccalauréat de technicien est de 28 %, mais celui
du baccalauréat général est encore de 60 [6] [3].

Le taux de scolarisation des jeunes de 16 à
25 ans (48,4 en 1993) a été multiplié par 1,5
depuis 1982 [5] [6].

DÉFINITIONS

• Taux de scolarisation. Rapport de la population
scolaire et universitaire à l'effectif de la
population totale correspondante (populationde
2 à 25 ans).

* Classe d'initiation. Classe groupant à temps
complet ou partiel les enfants non francophones
en vue d'un apprentissageplus rapide du
français et d'une meilleure intégration dans la
scolarité normale.

* Classe d'adaptation.Dans le cycle élémentaire,
il s'agit de classes à petits effectifs dont le but est
d'éviter un redoublement aux élèves les plus
faibles en favorisant une remise à niveau.

• Classe d'intégrationscolaire. Dans le cycle
élémentaire ces classes accueillent des élèves
handicapés physiques, sensoriels ou mentaux,
qui peuvent tirer profit, en milieu scolaire
ordinaire, d'une scolarité adaptée à leur âge et à
leurs capacités, à la nature et à l'importance de
leur handicap.

* CPPN-CPA. Classe préprofessionnellede niveau
classe préparatoire à l'apprentissage.

* CAP. Certificat d'aptitude professionnelle.

• BEP. Brevet d'études professionnelles.

* BP. Brevet professionnel (Diplôme de formation
continue).

• BT. Brevet de technicien.

• BTS. Brevet de technicien supérieur.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Note d'information, DEP, ministère de l'Éducation
nationale: « Les zones d'éducation prioritaires »,
n° 95-25 ; « Les dépensesscolaires des familles lors de
la rentrée 1994 », n° 94-35 ; « Le devenir des élèves
de troisième technologique », n° 94-36; « Les

apprentis en 1993-1994 », n° 94-40 ;

« L'enseignement de langues vivantes étrangères à
l'école primaire. Année scolaire 1993-1994 »,
n° 94-47 ; « Les élèves de nationalité étrangère
scolarisés dans le premier et le second degré en
1993-1994 », n° 95-03.

w « Les inégalitésdevant l'école », INSEE-Première,
n° 400, septembre1995.

w Formation Emploi, revue trimestrielledu Cereq,
La Documentation Française.

e « Effectifs scolaires et besoins en enseignants:
tendanceset prévisions »,

ÉconomieetStatistique,
Insee,n° 274,1994-4.

SOURCES

[1] Note d'information, DEP « Les écoles du premier
degré. Année scolaire 1993-1994 », n° 94-49. « Les
écoles du premier degré. Année scolaire 1994-1995 »,
n° 95-01.

[2] Tableauxstatistiques, DEP.
[3] Documentde travail, DEP, n° 414, août 1994.
[4] Annuaire statistique de la France, Insee, édition

1996.
[5] « La scolarisation des jeunes de 16 à 25 ans en

1993-1994 », Noted'information, DEP, n° 94-48.
[6] L'étatdel'École, DEP, édition 1995.



6.1 ÉLÈVES DES1er et 2e DEGRÉS

Population scolaire du premier degré [1]
milliers

Public Privé Public+Privé Rappel-1993-1994 1994-1995 1993-1994 1994-1995 1993-1994 1994-1995 1985-1986Elémentaire
2231,0 2217,4 317,5 313,5 2548,5 2530,9 2563,5Initiationtd. 3358,6 3365,6 584,6 581,8 3943,2 3947,4 4027,3Initiationetadaptation

15-8 14,5 1.9 2.° 177 16,5 21,8Togratloncolaire
49,4 45,9 2,9 2,6 52,3 48,5 73,8I premier degré 5654,8 5643,4 906,9 899,9 6561,7 6543,3 6686,4

Population scolaire du second degré* [2]
milliers

Public Privé Public+Privé Rappel-1994-1995 1995-1996 1994-1995 1995-1996 1994-1995 1995-1996 1985-1986PreMiercycle2612,7
2593,4 672,7 668,3 3285,4 3261,7 3331,9soit:sixième

664,0 654,7 163,1 161,7 827,1 816,4 901,3cinquième
698,6 669,6 170,4 165,2 869,0 834,8 941,2

quatrième (a) 631,8 637,4 171,5 170,2803,3 807,6 683,1
troisième(b)

611,2 624,6 166,9 170,5 778,1 795,1 665,2autres(c) 7,1 7,1 0,8 0,7 7,9 7,8 141,1snleprofessionnel
534,2 540,2 149,8 148,5 684,0 688,7 818,4soi CAPnrp 51,7 50,9 18,2 17,4 69,9 68,3 452,2BEP

,..
365,4 365,6 94,0 93,5 459,4 459,1 361,1(d)auxCAPetBEP

4,0 4,0 0,7 0,7 4,7 4,7 5,1SeBacprofssionnel
113,1 119,7 36,9 36,9 150,0 156,6 /IICondcycle

genéral ettechnologique

1180'3 1165.9 319.5 316,2 1499,8 1482,1 1208,9soit.1180.31165,9319,5316,21499,81482,11208,9
Première 360,2 361,3 102,3 102,7 462,5 464,0 391,5

prem.lere 360,2 361,3 102,3 102,7 462,5 464,0 391,5
terminale

427,2 398,0 112,0 106,9 539,2 504,9 385,2MZi-tt.tferm.bacgénéral

285,3 263,4 79,1 74,7 364,4 338,1 245,7
term.bactechnol. 138,4 131,9 32,1 31,5 170,5 163,4 129,3ITBT 3,5 2,8 0,8 0,7 4,3 3,5 10,2Total seconddegré 4327,2 4299,5 1142,0 1133,0 5469,2 5432,5 5359,2

rsenseignement spécial (a) 4e générales et technologiques(b) 3egénérales, technologiqueset 3e d'insertion (c) CPPN, CPA. (d) Mention complémentaire.

Admissionsau baccalauréat en 1995 [3]
SériesSéries

Nombre Tauxde Rappel
d'admis réussite 1994n——-_Baccalauréat

d'enseignemenl
général 281004 75,4 74,6dont:

L.Uttéraire
69490 71,769490 71-7ES*ÉConomiqueetsocial 74951 73,4

S. Scientifique
136553 78,7Baccalauréatet»chnologique
134498 75,9 71,5dont:

STI"Sciencesettechnologies
IndUstrielles

34429 67,3STL.Sciencesettechnologiesdelaboratoire

4802 75,0SMS.Sciences
médico-sociales 12969 74,1S7TScmnra

Hôtellerie
76372 80,9HÓtellerie
2269 81,7Baccalauréalprofessionnel

65152 73,1 74,4
Ensemblesdesbaccalauréals480654

75,2 73,7

Diplômes de l'enseignementtechnique délivrés

en 1994 [3]

Nombre d'admis Taux de réussiteCAP24080069j
BEP 178119 65,9
Mention compl. aux CAP et BEP 10523 59,9
BP 13679
BT 3882 64,1
BTS 77644 57,8
Total 524647 65,9

Taux de scolarisation par âge [4]

1982-83 1991-92 1993-942ans33,134,435,3
3ans 91,0 98,8 99,3
4à13ans 100,0 100,0 100,0
14ans 97,3 100,0 100,0
15ans 92,9 100,0 100,0
16ans 75,5 95,2 96,2
17ans 61,1 91,0 92,2
18ans 41,7 80,9 84,1
19ans 27,7 65,2 68,3
20ans 17,5 46,9 53,2
21ans 12,8 33,6 40,4
22ans 9,5 23,9 28,7
23ans 8,1 15,8 18,8
24ans 6,7 10,1 12,0
25ans 5,5 7,3 9,0



PRÉSENTATION

En 1994, la dépense intérieure d'éducation
s'élève à 538 milliards de francs, soit 7,3 du

PIB (32 100 F par élève et 9 300 F par habitant).
En 1994, contrairement aux dernières années, cette
dépense a eu une croissance inférieureà celle du
PIB (+ 2,2 à prix constants alors que le PIB croît
de 2,7 %). L'État en finance près des deux tiers [1].

En 1996, les crédits alloués à l'éducation dans
le budget de l'État (317,7 milliards) sont en hausse
de 3,8 et en représententle cinquième [2].

Au 1er janvier 1994,1,51 million de personnes
(dont 61 sont des enseignants exerçant dans les
classes) travaillent dans l'enseignement, soit 6
de la population active. 66 d'entre elles sont
des femmes, proportion nettementsupérieure à
celle enregistrée dans la population active totale
(45 %) [1].

À la rentrée 1994-1995, le nombre
d'enseignants dans le premier degré du secteur
public est en très légère progression (+ 0,2 %),
dans le second degré il augmente de 0,9 [4].

En 1994, la dépense moyenne d'éducationpar
élève s'échelonnede 20 300 F pour un élève de
maternelle à 43 500 F pour un étudiant. Ainsi une
scolarité menant sans redoublement de la
maternelle (à 3 ans) à un bac général ou
technologique, est estimée à 448 600 F (aux prix
de 1994) [3].

En 1992, que ce soit dans l'enseignement
primaire ou dans le secondaire, la France a un
taux d'encadrement (avec respectivement 20 et 14
élèves pour un enseignant) voisin de celui de
l'Allemagne, du Royaume-Uni, du Japon ou des
États-Unis, mais nettementmoins bon que celui de
l'Autriche, du Danemark, de la Belgique ou de
l'Italie, qui ont moins de 15 élèves par enseignant
dans le primaire et moins de 10 dans le
secondaire [5].

DÉFINITIONS

* Dépense intérieure d'éducation.Cette dépense
est la somme des dépenses suivantes effectuées
sur le territoire métropolitain:
les dépenses pour les activités d'enseignement
de type scolaire de tous niveaux (y.c.
l'enseignement artistique) effectuées dans les
établissementspublics ou privés, les dépenses
pour les formations de type extra-scolaire
(enseignementà distance, formation continue),
les dépenses pour les activités visant à organiser
le système d'enseignement (administration
générale, recherche sur l'éducation), les
dépenses de cantines, internats, médecine
scolaire, transport scolaire, ainsi que les achats
de livres et fournitures scolaires, les dépenses de
rémunérationdes enseignantsen formation. La
dépense intérieure d'éducation est évaluée dans
le compte de l'éducation qui est un
compte-satellitede la Comptabiliténationale.

*
Établissements privés sous contrat. Pour un
établissementprivé, la signature d'un contrat
entraîne la prise en charge par l'État de la
rémunérationdes enseignants (contrat simple),
voire aussi des dépenses d'externat (contrat
d'association)

* Dépense moyenne d'éducation. La dépense
moyenne d'éducation par élève comprend la
totalité des dépenses et des activités dans les
établissementspublics et privés à l'exclusion des
activités extra-scolaires (dont la formation
continue) et de l'enseignementartistique.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « L'évaluation du système éducatif », Claude Thélot,
Éditions Nathan-Université,Collection Fac-Éducation.

* Notes d'information, DEP « Les concours de
recrutement des enseignants du second degré en
1994 », n° 95-26; « Les maîtres auxiliaires des
établissements publics du second degré en
1994-1995 », n° 95-17 ; « Les nouveaux professeurs
des écoles sortis des instituts universitairesde
formation des maîtres », n° 95-50.

* « Effectifs scolaires et besoins en enseignants:
tendanceset prévisions »,

Économie et Statistique,
Insee, n°274,1994-4.

w « Connaissance des enseignants »,
Éducation et

Formation, DEP, n° 37, mars 1994.

e « Géographie de l'école », DEP.

SOURCES

[1] L'état del'École, DEP, édition 1995.
[2] « La loi de finances pour 1996 ». Les Notes Bleues

de Bercy, n° 80, février 1996.
[3] « Le coût de l'éducationen 1994 », Note

d'information, DEP, n° 95-30, juillet 1995.
[4] Tableauxstatistiques, DEP, ministère de

l'Éducation nationale.
[5] Regards sur l'éducation, Les indicateurs de

l'OCDE, OCDE, édition 1995.
[6] Repères et références statistiques sur les

enseignements et la formation, DEP, édition 1995.



6.2 ÉTABLISSEMENTS ET ENSEIGNANTS

La dépense pour l'éducation en France
métropolitaine[1]- 1975 1980 1992 1993 1994

Dépense intérieure d'éducation--auxprixCourants
en milliardsde F 95,9 180,8 492,4 519,3 538,0
-auxprix1994

519,3 538.0

enmilliardsdeF
316.7 364,0 512,0 526,7 538,0

- en duPIB
6,5 6,4 7,0 7,3 7,3Parhabitant 6,5 6,4 7,0 7,3 7'3

enfrancs 1994 6000 6800 8900 92009300
- par élève
rancs1994 2060023300310003170032100------------

Personnel enseignant du premier

—- et du second degré [4]1993-1994 1994-1995
Etablissements publicsPrmierdegré

(hors IUFM et CNED) 301698 302209SOIt:
Préélementaire

+ élémentaire 280129 281113Secondh
*

21569 21096Seconddegré*
361043 364430soit• COIIges(SEScomprises)
180062 180910Lyceesprofessionnels
54881 54065126100

129455Total public 662741 666639ElablssemenlSprivésSOUS contrat 666639
Premierdegré

42659 42753Second degré
SSS

89778TOlafprivésousconlral
131048 132531

Hors enseignantsremnlanantc

Établissements
du premieret du second degré---- en 1994-1995 [6]

1994-1995 Dontpublic Rappel1993-1994remierdegré60233
54264 60684SColesrnso 18646 19028

Ecolesélémentaires*
41244 35618 41656dontàrblS*41244 6375 41656

Second
degré11212750111235

Collèoes112127501 11235COIIges
6700 4916 6689LYcesprofessionnels
1873 1166 1908Lycées d'enseignement 2639 1419 2638

géneralettechnique
2639 14,9 2638

*yécolesspéciales».

Évolution des effectifs des personnels-- de l'Éducation [1]

Effectifs Dontfemmes Dontenseignants1985milliers

1992 1369 65,7 60,3
1993 1474 66,2 60,4
1994 1489 66,2 60,9-- 1507 66,2 60,9

Dépense moyenne théorique pour quelques
scolarités types* en 1994 [3]

francs courants

Dematernelleà:
BEP2ansBacgénér. Diplôme Licence

outechn. IUT

3ansd'écolematernelle 60900 60900 60900 60900
5ansd'écoleprimaire 107500107500 107500107500
4ansen1ercycle 142800142800 142800142800
2ansen2ecycleprof. 99200
3ansen2ecyclegén.

ettechn. III137400 137400137400
2ansenIUT III III 105000
3ansenuniversité III III 95700
Dépensetotale 410400448600 553600544300

* Note de lecture: une scolaritéallant de la maternelle au bac général et
technologiquecoûte 448 600F.

Nombre d'élèves par enseignant dans quelques
pays en 1992 (Enseignementpublic et privé) [5]

Pré-scolaire PrimaireSecondaire Secondaire Ensemble
1ercycle 200cycle secondaire

Allemagne23,919,614,619,0 16,2

Autriche 18,3 12,2 7,7 11,6 9,4
Belgique 18,4 13,7 7,8
Danemark 10,7 10,9 9,1 10,4 9,7
Espagne 23,4 21,2 17,6 15,9 16,6
France 26,0 20,4 14,3
Italie 13,3 10,9 9,0 8,8 8,9
Pays-Bas 25,9 23,6 18,8
Royaume-Uni 38,1 20,8 15,9 14,8 15,2
Suède 11,9 10,6 16,0 13,0
République
Tchèque 10,9 22,9 17,0 10,5 13,2
Turquie 16,6 29,3 47,5 13,2 23,4
États-Unis 16,8 15,0 15,9
Japon 18,5 19,8 16,8 16,4 16,6

*Ex-RFA



PRÉSENTATION

Les effectifs de l'enseignement supérieur
augmentent à un rythme plutôt ralenti à la

rentrée 1994 (+ 2 %) par rapport à celui observé
au début des années 90; l'augmentation des
effectifs dépassait 8 à la rentrée 1991 et
atteignait encore 6 en 1992 et 1993.
Globalement le nombre d'étudiantsa augmenté
de plus de 65 en 11 ans pour atteindre 2,1
millions à la rentrée 1994 (dont 69 à
l'université).

La part des jeunes de 19 à 21 ans poursuivant
des études supérieures passe de 19 en 1982 à
36 en 1993. Les jeunes filles constituent 55
de ces effectifs. Leur présence est très variable
selon les filières. Si elles représentent plus de
50 des effectifs en Lettres, Droit-économie,
Santé, elles restent minoritaires dans les classes
préparatoires aux grandes écoles (37 %) et dans
les écoles d'ingénieurs (22 %).

Plus de 400 000 étudiants ont quitté
l'enseignement supérieur en 1993, dont 44
avec un niveau de formation au moins égal à la
licence (niveaux 1 et 11). Par contre, 28 des
sortants n'y ont acquis aucun diplôme (niveau IV).
Cette proportion est en légère diminution (elle
était de 32 depuis 1984). Elle est plus élevée à
l'université (34 %) où elle a tendanceà augmenter
dans toutes les disciplines. C'est la filière sciences
qui délivre proportionnellement le plus de
diplômes de second cycle et qui connaît le moins
d'abandons.

En 1993, plus de la moitié des étudiants
(55,6 %) qui se sont inscrits à l'université
accèdentau second cycle. Les autres, soit
abandonnent leurs études supérieures, soit les
poursuivent ailleurs qu'à l'université. Ce taux
d'accès au second cycle a fortement progressé
entre 1987 et 1990 passant de 45,9 à 54,6
en trois ans; depuis il a tendanceà plafonner [3].

DÉFINITIONS

* IUT. Institut universitaire de technologie.

* DUT. DiplômedélivréparunIUT.

• DEUGetDEUST. Diplôme d'études
universitaires généraleset diplôme d'études
universitaires scientifiques et techniques: 2 ans
après le baccalauréat.

• Licence. 1 an après le DEUG ou le DEUST.

* Maîtrise. 1 an après la licence, 2 ans après le
DEUG.

* DEA et DESS. Diplôme d'études approfondieset
diplôme d'études supérieuresspécialisées: 1 an
après la maîtrise.

* Niveaux de formation.
Niveau IV: abandons des scolarisations
post-baccalauréatavant d'atteindre le niveau III.

Niveau III: sorties avec un diplôme de niveau
Bac + 2 ans (DUT, BTS, DEUG, écoles des
formations sanitaires ou sociales, etc.).
Niveaux II et I: sorties avec un diplôme de
second (licence ou maîtrise) ou troisième (DEA

ou DESS) cycle universitaire, ou un diplôme de
grande école.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Notes d'information, DEP « Projectionsà deux ans
des principales filières de l'enseignement supérieur »,
n° 95-10, « Les instituts universitairesde
technologies », n° 95-24, « Les écoles d'ingénieurs »,
n° 95-34, « Les classes préparatoires aux grandes
écoles et les sections de techniciens supérieurs »
n° 95-35.

w « La première année à l'université », Données sociales,
Insee, édition 1996.

* « L'Europe des universitésconverties à la sélection »,
Le Monde de l'éducation, n° 233, janvier 1996.

* « L'Universitéet ses publics »,
Éducationet Formation,

n°40, mars 1995.

SOURCES

[1] Tableauxstatistiques, DEP, n° 6389, octobre 1995.
[2] « Les étudiants inscrits à l'université en

1994-1995 », Noted'information, DEP, n°95-19.
[3] L'étatde l'École, DEP, édition 1995.
[4] « Les personnels de l'enseignement supérieur

1994-1995 ». Noted'information, DEP, n° 95-40.
[5] « Repères et références statistiquessur les

enseignements et la formation », DEP, édition 1995.
[6] « Annuaire rétrospectifde la France 1948-1988 »,

Insee.



6.3 ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Étudiantsde l'enseignement post-secondaire en 1994-1995
(y compris enseignement relevant d'autres ministères) [1]

Public Privé Public+Privé Rappel- 1993-1994aes préparatoiresauxgrandes écoles (y.c.prépa. intégrées) 58952 14470 73422 74870ÉCIIonsdetechnicienssupérieurs

155690 72478 228168 232844Érni de commerce, gestionet comptabilité - 54293 54293 57208U?es
paramédicalesetsociales 53726 29491 83217 82157un1434426

21867 1456293 1416092dont: IU 98323 - 98323 92801Ecolesd'ingénieurs55342
18461 73803 71273dont:épndantesdesuniversités

23257 - 23257 22264
AutrIdepndantesdesuniversités 32085 18461 50546 49009Autresétablissementsd'enseignement

supérieur (a) 138682 30766 169448 162411rinnf/r«
88376 - 88376 80078Talai(b) 1873561 241826 2115387 2074591

¿O::,(lntUniv.de
formation des maîtres).Écolesnormalessup., écoles juridiq. et administ, écoles sup. d'art et autres écoles. (b) Sans double compte des- ingénieurs dépendantes des universités.

Répartition par discipline des étudiants
en université en 1994-1995 [2]Dline35,4

Sciences
35,4Droit
19>4Médecine 1IUT
6,76,7

Sciences économiques
66

Filièreadministrative,
économiqueet sociale 3-9pharmace

Étudesdingénieursenuniversité 1
SCiencesettechniques

des activités physiques et sportives 1,1Dentaire

0,5
Paramédical 0,4
Mathématiquesappliquées

et sciences sociales 0,4
TOlal- 100,0

Sorties de l'enseignement supérieur [3]

Ensemble Disciplinesgénérales
des formations del'universitéormation1984

1993 ——1984———1993r~
et 11 35 44 42 55

Niveau11135444255
Niveau III 33 28 13 11Niveau IV

32 28 45 34

Ensemh!.~ 100 100 100 100Ensembledes
sorties 264600 406100 109100 175900

Personnel enseignant du supérieur- (secteur public) [4]

Total1992-1993 1993-1994 1994-1995Total
60998 6566368054soiten 60 998 65 663 68 054rs

-
25,7 26,0 25,3Maresdeconférence
37,4 38,0 39,4Assistants

9 5 8 9 8,69>5 S.9 8,6AttaChésetmoniteurs*
10,7 10.1 9,4AutresAUtres
16,6 17,0 17,3

Chés,
rnonfeurs et personnels temporairesde santé.

Évolution du nombre d'étudiants
en universités publiques [5][6]

Taux d'accès en second cycle des entrants
à l'université [3]

1987 1993

Originescolaire Hommes FemmesEnsembleA46,150,756,455,3
B 49,4 55,0 64,3 60,6
C 63,2 63,5 75,2 68,2
D+D' 50,6 54,9 63,4 59,4
E 45,0 57,1 62,6 57,6
Ensemble bac général 51,1 57,4 62,7 60,6
F 19,9 34,8 26,7 29,7
G 19,6 23,0 22,8 22,9
Ensemblebactechno. (F,G,H) 19,6 25,9 23,7 24,4
Ensemble 45,9 53,5 56,9 55,6



PRÉSENTATION

Les jeunes restent de plus en plus longtempsà
l'école. En mars 1995, la moitié de la classe

d'âge des 16-25 ans poursuivait ses études à
l'école, dans le supérieur ou en apprentissage,
contre un tiers dix ans auparavant [1].

En 15 ans, le niveau de formation des jeunes

a beaucoup progressé: la part d'une génération
accédantau niveau du baccalauréat a doublé,
passant de 34 en 1980 à 70 en 1994, et les
diplômés du supérieur représentent un tiers des
sorties du système éducatif en 1993 contre
seulement un cinquième en 1981 [4].

Plus le niveau de formation est élevé, plus
l'accès à l'emploi est aisé, mais en 20 ans les
risques de chômage se sont accrus pour tous les
niveaux de diplômes. Les disparités se sont
creusées entre les jeunes diplômés du supérieur et
les autres: parmi les jeunes de 15 à 29 ans, de
1975 à 1990 le taux de chômage des
non-diplôméss'est accru de près de 18 points,

pour atteindre 27 en 1990, alors que, sur la
même période, celui des titulaires du baccalauréat
passait de 5 à 10 et celui des diplômés du
supérieur de 4 à 6 Mais depuis 1991,
l'augmentation du chômage touche tous les
niveaux de formation, cependant l'avantage relatif
des diplômés s'est maintenu. En 1995, un tiers des
non-diplôméssont au chômage, contre 16 des
bacheliers et 12 des diplômés du supérieur [4].

Plus difficile qu'il y a 20 ans, l'insertion des
jeunes sur le marché du travail est aussi devenu
plus précaire. Entre 1991 et 1995, le nombre
d'entre eux concernés par les différents types
d'emploiaidé a considérablement augmenté
et la probabilité de trouver un emploi à durée
indéterminée a diminué, y compris pour les plus
diplômés. En 1995, cette forme d'emploi ne
concerne plus que 60 de l'emploi total
des jeunes contre près de 75 en 1991 [1] [4].

DÉFINITIONS

• Emploi aidé. ContratEmploi Solidarité (CES) : en
sont surtout bénéficiaires les chômeurs de
longue durée et les bénéficiaires du Revenu
Minimum d'Insertion (RMI) ; Contratd'Emploi
Consolidé (CEC) : créé fin 1992 pour favoriser
l'emploi à la sortie d'un CES; Exojeunes
instauré en 1991, dispositif d'exonération de
18 mois de charges patronales pour l'embauche
de jeunes sans qualification (a pris fin en octobre
1993) ; Aide au Premier Emploi d'un Jeune
(APEJ) : a pris le relais d'Exojeunesà partir d'avril
1994.

* Taux et part de chômage des jeunes. Part de
chômage: le nombre de jeunes chômeurs est
rapporté à la population totale des 16-25 ans. ;

Taux de chômage: le nombre de jeunes
chômeurs est rapporté aux actifs de même âge
(occupant un emploi ou au chômage), non
compris le service national, y compris
l'apprentissage.Contrairementau concept du
BIT, le contingent n'est pas compté dans la
population ayant un emploi.

* Salaire médian. Salaire au niveau duquel 50
de la population gagne moins et 50 plus
(différentdu salaire moyen).

POUR EN SAVOIR PLUS

e INSEE-Résultats: « Formation et salaires»,
n° 98-99-100, décembre 1995.

e INSEE-Première:« Les inégalitésdevant l'école
-

Influencedu milieu social et familial », n° 400,
septembre 1995; « De l'école à l'emploi », n° 365,

mars 1995 ; « La difficile maîtrisede la langue
française», n° 385, juin 1995.

w
Économie et statistique: « L'école, les élèves et les

parents - Enquête éducation», Insee, n° 293, 1996-3 ;

«Les trajectoires des jeunes: transitions
professionnelleset familiales», n° 283-284, 3/4-1995.

w «Quatre ans après le CAP ou le BEP, que
gagnent-ils? », Cereq bref, n° 112, septembre 1995.

e « Les salaires des jeunes à J'embauche », Premières
synthèses, Dares, n° 95-36, mai 1995.

SOURCES

[1] « Les jeunes en mars 1995 -
Amélioration

conjoncturelle sur le marché du travail »,
INSEE-Première,n° 452, mai 1996.

[2] « Enquête sur l'emploi de 1995 - Résultats
détaillés », INSEE-Résultats,série «Emploi-revenus»,
n° 101-102, février 1996.

[3] Regards sur l'éducation, n° 3, OCDE-SERI, 1995.
[4] L'Économiefrançaise, édition 1996, Insee, Le livre

de poche, collection Repères, n° 529, juin 1996.



6.4 NIVEAUX DE FORMATION ET EMPLOI DES JEUNES

Situation des jeunes de 15 à 24 ans en 1992 [3] FL

Salaires mensuels médians des jeunes
de 15 à 24 ans selon le diplôme [2]

Hommes Femmes Écart entre salaires
hommes et femmes

francs francs

Aucun diplôme 5000 3871 22,6
BEPC 5000 4000 20,0
CAP-BEP 5500 4500 18,2
Baccalauréat 5564 4700 15,5
Bac+2 6500 6000 7,7
Supérieuràbac+2 7500 7400 1,3

Situation des jeunes en mars 1995 [1]

"\jC eu 1 janvier 16-17ans18-19ans20-21ans22-23ans24-25ans16-25ansHommes 16-17ans18-19ans20-21ans 22-23ans 24-25ans 16-25ans
Scolarisés
Stagiaires 83,0 67,9 42,8 22,6 9,2 43,6
Apprentis 0,4 1-1 1,6 1,7 1.5 1,3
Autresemploisa'dé* 11,4 7,5 2,9 1,1 0,5 4,4f5*

0,3 3,2 7,1 8,2
6,9 5,3feisnoïàidé

0,9 6,1 21,0 41,3 62>8 27>6
Servicenational

0,9 6,1 21,0 41,3 62,8 27,6
Chômeurs - 5,5 6,6 10,2 5,3 5,7
Inactifs 1,2 5,1 11,7 11,1 10,9 8,2
Solde 2,0 2,8 4,2 2,7 2,7 2,9
Total 0,8 0,9 1,9 1,1 0,2 1,0
Effectifsenmlf 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0Effectifs

en miïbr*
774 765 849 890 865 4143Femmes JJers 774 765 849 890 865 4143

Scolarisées
Stagiaires 90,1 76,0 50,9 27,6 12,3 49,5
Apprenties 0,3 1,1 1,5 1,5 1,3 1,2
Remploisaidé.* 4,0 3,1 1,7 0,8 0,3 1,9Autresemploisaidés

0,2 2,9 7,5 8,3 6,0 5,2Emplois
non aidés

°H'2
4,6 17,3 36'1 52>4 23,3Servicenational 0,2 4,6 17,3 36,1 52,4 23,3

Chômeuses - 0,1 - - -Inactives 1.2 6.1 11,7 14,8 12,5 9,6
Solde 1,6 3,8 6,5 8,3 11,3 6,5
Total 2,3 2,4 2,9 2,7 3,8 2,9
Effectifsenmilf 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0Effectifsen Jers

740 738 824 872 852 4026
dlSemploi solidarrté, contrats emploi consolidé,contrats de qualification, contrats d'adaptation,contrats de retourà l'emploi, APEJ, exo-jeunes.



PRÉSENTATION

En 1994, d'après les statistiquesprovisoires des
causes de décès, les maladies de l'appareil

circulatoire (avec 32,2 %) et les tumeurs (27,8 %)
arrivent très largement en tête. Sur les 270 688
décès masculins, 32,3 sont dus aux tumeurs
contre 28,4 aux maladies de l'appareil
circulatoire; 36,4 des décès fémininssont dus

aux maladies de l'appareil circulatoire et 22,9
aux tumeurs [1].

39755 cas de Sida ont été enregistrés depuis
le début de l'épidémie jusqu'à fin 1995. Parmi ces
cas, 61,4 sont connus comme étant décédés.
Le nombre total de cas de Sida est estimé entre
45 500 et 50 000 et le nombre total de décès
entre 29 000 et 32 000. Les hommes sont les plus
touchés (ils représentent 82,7 des cas) [4].

En 1994, 8,6 des décès sont provoqués par
des causes accidentelles: on recense 11 994
suicides et 9 557 décès par chutes accidentelles.
Les accidents de la circulation sont la troisième
cause de décès accidentel. En 1995, 132 948
accidents de la route ont entraîné la mort de
8412 personnes et en ont blessé 181 404. Bien
qu'en diminution, la mortalité routière reste
élevée. Parmi les pays de l'Union européenne,
la France voit cependant le nombre de tués par
million d'habitantsdécroître alors qu'il augmente
au Portugal et en Belgique [3].

En 1994, on dénombre 1 477 004 accidents du
travailcontre 1 484 478 en 1993 ; la baisse porte
surtout sur les accidents du trajet, 120 800 en
1994 et 131 942 en 1993. Les cas mortels
régressent: 1 403 en 1994 contre 1 767 en 1991 [2].

En 1993, le nombre d'Ive déclarées est de
166 833 contre 134 173 en 1976. Ce nombre
diminue lentement depuis 1983 (où il était de
182 862). Mais le nombre total d'IVG est estimé à
225 000 en 1993 (contre 250 000 en 1976). Le taux
d'IVG pour 100 naissancesvivantes est en
augmentation (23,4 en 1993 contre 18,7 en
1976) [6].

DÉFINITIONS

• Accident du travail avec arrêt. Accident ayant
entraîné un arrêt de travail d'au moins
vingt-quatreheures.

* Statistiquesdes causes de décès. Ces statistiques
sont élaborées à partir de la confrontation des
certificats médicaux de décès adressés à l'Inserm
(Institut national de la santé et de la recherche
médicale) par les DDASS (Directions
départementales de l'action sanitaire et sociale),

avec les données socio-démographiques,
transmises par l'Insee. Toute déclaration de
décès est en principe accompagnée par la
déclaration de la cause de décès dressée sur
bulletin anonyme. Celle-ci est codée selon les
règles de classification internationaledes
maladies. L'importancede certaines maladies,
qui peuvent être « impliquées» dans le décès
sans être considérées comme la cause immédiate
de celui-ci, est sous-estimée: c'est le cas des
maladies circulatoires,de l'alcoolisme et du
tabagisme.

* Victimes des accidents de la circulation. La
statistique officielle françaisedes tués inclut les

personnes décédées sur le coup ou dans les
6 jours qui suivent l'accident. La statistique
internationaleallonge ce délai jusqu'à 30 jours.

• Interruption volontaire de grossesse (IVG).
Autorisées par la loi Veil depuis 1975, les IVG
doivent faire l'objet d'une déclaration qui prend
la forme d'un bulletin statistique. L'exploitation
de ces bulletins s'effectue sous la responsabilité
du Sesi (ministère du Travail et des Affaires
sociales). L'Ined est chargé par la loi d'analyser
et de publier les résultats de cette exploitation,
en liaison avec l'Inserm. L'acte d'IVe n'est pas
pris en charge par la Sécurité sociale mais par
l'État sur un autre budget (voir mot-clé 10.7). Les
deux tiers des IVG sont pratiquées dans des
établissementshospitaliers publics.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Variations sur les variations du suicide en France»,
Population, Ined, n° 4-5, juillet-octobre 1995.

w « Les nouvelles maladies », Futuribles, n° 203,
novembre 1995.

w « Les accidents de la vie courante: un risque pour
chacun », INSEE-Première,n° 378, juin 1995.

* Annuaire des statistiquessanitaireset sociales 1995,
Sesi, ministère du Travail et des Affaires sociales.

w « Les femmes», Contours et caractères, Insee, février

1995.

SOURCES

[1] Statistiqueannuelle des causes médicales de
décès, année 1994 - résultats provisoires, Inserm.

[2] Statistiques trimestriellesdes accidentsdu travail,
Cnamts, mars 1996.

[3] Direction de la Sécurité et de la Circulation
routières, ministère de l'Équipement, du Logement,des
Transports et du Tourisme.

[4] Bulletin épidémiologiquehebdomadaire,ministère
du Travail et des Affaires sociales, n° 10, 1996.

[5] Annuaire de statistiques sanitaires mondiales,
édition 1993, OMS, Genève, 1994.

[6] « L'évolutiondu recours à l'avortement en France
depuis 1976 », Population, Ined, n° 3, mai-juin 1995.



7.1 MALADIES - ACCIDENTS

Causes médicales de décès [1]-- milliers

1993 p 1994- Hommes Femmes Hommes Femmes
Maladies de l'appareil

circulatoire 79,6 94,5 76,8 90,6Tumeurs
88,7 57,8 87,5 57,1Maladiesdel'appareil 87.5 57,1

respiratoire 20,8 19,5 19,5 17,7Maladiesdel'appareil
digestif

13,7 12,4 13,4 12,1TroublesMentaux
5,4 7,6 5,5 7,6Maladiesinfectieuses

g ÎS 3 Setparasitaires 7,2 4,6 7,6 4,7dont: Sida 3,7 0,8 4,0 0,9Autresmaladies
32,0 41,7 32,9 41,8Causesextérieures

detraumatismes
etempoisonnements 28,3 18,4 27,4 17,5dont:suicides

8,9 3,4 8,8 3,2
chutesaccidentelles 3,8 6,6 3,5 6,1alloUles

causes 275,7 256,6 270,7 249,1

Cas de Sida [4]
Groupe de transmission Année de diagnostic Cumul des

casdepuis- 1993p1995 1978î<nHomo-bisexuelmasculin
2175 1386 18404ane
1454 944 9392Homo-bisexuelmasculinet

H
toxicomane

41 26 526Hnéemmoophiileettroubledela
Coagulation

61 33 514COntaminationhétérosexuelle
830 644 5499Transfusé
163 62 1642Transmission

matemo-fætale 46 21 486Inconnu
613 521 3292Totai

U6135213292I 5383 3637 39755

Les accidentsdu travail par secteur [2]

Secteur de risque Accidents déclaréset Décès
reconnus en milliers

1993p1994 1993p1994

Ensembledesactivités 1352,51356,2 833 800
dont:Métallurgie 232,5 226,6 84 87

Bâtimentettravauxpublics 235,6 229,1 242 213
Bois 45,0 44,3 15 8
Pierresetterresàfeu 22,0 21,3 23 17
Vêtement 9,3 8,6 2 1

Alimentation 130,0 128,7 47 62
Transportsetmanutention 81,1 81,6 165 158
Eau,gaz,électricité 10,4 9,8 12 8
Commercesnonalimentaires 81,6 80,7 51 58
Interprofessionnel 437,2 457,6 158 131

Accidentsdutrajet 131,9 120,8 641 603

Victimesd'accidents de la route
dans quelques pays en 1994 [3]

milliers

Pays Blessés Tués Nombredetués
pour 1 milliond'habitants

Allemagne 526,2 9,8 121
Autriche 57,5 1,3 172
Belgique 73,3 1,7 168
Danemark 9,7 0,5 105
Espagne 113,6 5,7 146
Finlande 8,1 0,5 94
France 180,3 9,0 155
Grèce 32,1 2,1 202
Irlande 10,4 0,2 63
Italie 215,6 7,1 124
Luxembourg 1,4 0,1 20
Pays-Bas 49,1 1,3 84
Portugal 65,1 2,7 291
Royaume-Uni 302,2 3,8 67
Suède 19,7 0,6 72
États-Unis(1993) 3125,0 40,1 156
Japon 914,2 16,6 133

Interruptionsvolontaires de grossesse [6]NOmbred'l
1976 1983 1990 1991 1992 1993Es£ées134173

182862 170428 172152 167458 166833Pourmn
250000 261000 230000 230000 227000 225000PoUrnlssancesvivantes*

18,7 23,8 22,3 22,6 22,5 23,4Parfpmmme*
0,36 0,44 0,40 0,40 0,39 0,39

*IVGdéclarées.

Principales causes de décès dans quelques pays: taux par sexe, pour 10 000 habitants [5J

Allemagne (1991) France (1991) Royaume-Uni (1992) États-Unis (1990) Japon (1992)

7~—— Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes
Appareilcirculatoire

50,0 31,7 26,5 --15,7 45,0 26,6 42,2 26,0 26,3 17,6Tumeurs
27'2 16>4 29-7 12,9 27,5 18,2 25,3 16'3 23,0 11,3Appareil SPlratolre7,83,0 6-32>811.16,29,45,211,44,8

Accid
VéeStif

5>7 3,1 4-9 2,6 3,0 2,4 3,6 2-3 3,8 1.9AccidLven'Ç-
moteur 2.0 0,6 2,4 0,8 1,1 0,4 2,5 1,1 1,7 0,6



PRÉSENTATION

A u 1er janvier 1995, 169 447 médecins sont en
activité contre 59 000 en 1967. L'instauration

du numerus clausus des études médicales a
fortement ralenti la croissance de leur nombre
depuis 1980 (mais n'influence pas la répartition
des spécialités) ; toutefois, en 1995, la progression
est plus forte avec 5,4 contre 0,8 en 1994.
Le nombre des médecins devrait plafonner à
190000 entre 2000 et 2010, puis, pourrait baisser
et se situer entre 81 100 (hypothèse basse) et
156 400 (hypothèse haute) en 2030 suivant des
projections qui se fondent sur l'effectif et la
répartition par âge des médecins et le numerus
clausus. Le taux de féminisation de la profession
médicale atteint 34 au début de 1995 contre
seulement 14 en 1968. Actuellement, un
médecin sur trois est salarié et un sur deux est
spécialiste (contre seulement un sur trois

en 1966) [1] [3].
Le nombre des infirmiers (hors secteur

psychiatrique) est de 272 722 au 1er janvier 1994,
en progression de plus de 40 depuis 1981. Le
nombre des masseurs-kinésithérapeutesa
augmenté de 36 sur la même période [1].

Au 1er janvier 1995, le nombre total de lits
et places dans les établissements de santé est de
679 731 (69 sont dans le secteur public).
Le nombre de lits en hospitalisation complète est
de 523 529 (9 de moins qu'en 1987) ; la baisse

a été plus forte dans le secteur public (-10 %)
que dans le privé (- 7 %) [1].

En 15 ans (de 1975 à 1990) le nombre
d'habitants par médecin a diminué dans tous les

pays de l'Union européennesauf au Royaume-Uni
où il demeure le plus élevé [2].

DÉFINITIONS

* Numerus clausus. Une loi de 1979 permet de
fixer directement par arrêté le nombre
d'étudiants pouvant être admis en deuxième
année d'études de médecine, d'odontologie et
de pharmacie, en fonction des besoins de santé
de la population. En médecine le numerus
clausus qui était d'environ 8 500 à la rentrée
1979, n'était plus que de 4 754 en 1985 et
3 500 en 1993. Il est pour la première fois en
légère hausse à la rentrée 1994 où il est fixé à
3570.

* Hôpitaux, lits etplaces. Les chiffres des lits en
hospitalisation complète ne concernent pas les
hospices et les maisons de retraite. Les
établissementsde santé publics et privés assurent
principalement des soins en hospitalisation
complète. Mais les évolutions récentes des
technologies et des pratiques médicales
conduisent les hôpitaux à s'orienter vers de
nouvelles prises en charge des malades
(hospitalisation de jour, de nuit, à domicile).

• CHR. Centre Hospitalier Régional.

* CH. Centre Hospitalier.

* CHS. Centre HospitalierSpécialisé en
psychiatrie.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Dix ans d'activités des établissements de santé »,
Informationsrapides, Sesi, n° 64, août 1995.

w Solidarité santé, Sesi « Les professionsde santé»,
n° 1, janvier, mars 1995 ; « L'hôpital en évolution,
expériences françaises et étrangères », n° 3, juillet,
septembre 1995.

* Bibliographie,Credes « L'équipe médicale et
paramédicaledans le service hospitalier: existe-t-il
des normes? », 1995 ; « Présent et perspective du rôle
de l'hôpital public/privé face aux besoins sanitaires,

aux aspirations individuelles et aux innovations
technologiques», n° 1044 ; « Résumé des actes du

IVe colloque: Géographie et socio-économie de la

santé - Hôpitaux et géographie des soins »,1995 ;

« L'emploi dans le secteur de la santé », n° 1063, avril
1995.

e « L'hospitalisationà domicile: une place marginale
dans les systèmes de santé », Concours médical, n° 4,
1995.

SOURCES

[1] Annuaire des statistiques sanitaires et sociales
1996, Sesi, ministère du Travail et des Affaires sociales.

[2]OCDE.
[3] « Médecins et soins des prochaines décennies »,

Données sociales 1996, Insee.



7.2 PERSONNELS ET ÉQUIPEMENTS DE SANTÉ

Nombred'habitants
par médecin dans divers pays [2]- 1975 1980 1990

Aliemagne (ex-RFA) 502 441 324
Belgique

568 421 292Danemark
530 469 360France667

498 373PrfCe 667 498 373Grèce
490 407 294

Irlande

845 775 651
Italie*452

357 210
ST452357210Bas627545399
Royaume-Uni

680 599 704Espagne
645 430 262Portugal
787 510 352tede
580 454 348Japon
847 (a)730 6062Compris les chirurgiens-dentistes.(a) 1982

Médecins suivant le statut et la spécialité [1]- au1er janvier1995

Ensemble Médecins Densité*- libéraux
Médecinegénérale

86108 77,0 148Pecialitésmédicales
46253 60,2 80M:Cardiologie
4707 72,7 8

Pédiatrie 5334 59,3 43
Radiologie 6598 68,6 11Pecialitéschirurgicales

20906 73,2 36dont:Gynécologieobstétrique4519
73,1 31

Ophtalmologie 5092 89,5 9lemédicale
2089 35.9 4Psychiatrie

11015 55,6 19
SantéPubliqueetmédecinedutravail

3076 4,6 5EnsembledesSpécialilés
83339 60,2 144semble des médecins 169447 68,7 292

obstétbreS
de médecinspour 100 000 habitants, sauf pour les gynécologues-Obstétriciens

(100 000 femmes âgées de 15 à 49 ans) et pour les pédiatresenfantsde
moins de 16 ans).

Établissementsde santé [1]

au 1er janvier 1995
établissements

Nombre Ensemble dontlits
deslits enhospit.--- ou places complète———~oup!acescomp!eteSecteurpUblic

1074 470771 337374dont:CHR
29 100070 90780

CH
580 253820 179442HôHpi.tallocal

344 55479 22050CHS
98 59245 43266Secteur

privé 2967 208960 186155dont:établissementsde 186155

soinsdecourtedurée 1196 115436 106073tab.demoy.etlongséjour
733 53556 49312

etablissementspsychiatriques*
332 27635 24920Ensemble

4041 679731 523529-mpriS les hôpitaux psychiatriquesprivés faisantfonction de public

Effectifs des professions de santé [1]
au1er janvier

1981 1990 1993 1994

Médecins 108054148089158968160235
Chirurgiens-dentistes31872 37931 38868 39284
Sages-femmes 8479 10705 11479 11957

Pharmaciens* 37820 51367 52673 53085

Infirmiers 192913242953261525272722
Infirmiersdesecteurpsy. 56537 61527 58980 58221

Masseurs-kinésithérapeutes 32229 38257 41858 43968
Orthophonistes 7110 10000 10986 11359
Orthoptistes 1200 1445 1582 1606

* Jusqu'en 1990, pharmaciens inscritsà l'ordre, toutes activités confondues,

et n'étant comptés qu'une fois.

Évolution projetée de la densité médicale
et de la place des personnes âgées

dans la population [3]

(1) resserrement à 2 000 étudiantspar an dès 1998.

(2):élargissementprogressifdès 1995 pour atteindre5300 étudiantspar an

à partir de l'an 2000.

Évolution du nombre de lits installés

en hospitalisation complète [1]
au1er janvier

1987 1990 1994 1995

Secteurpublic 374002 363115 343717 337374
Secteurprivé 199633 195578 189353 186155
Ensemble 573635 558693 533070 523529

Pharmacies et laboratoiresd'analyses médicales [1]

1980 1990 1994

Pharmacies 19709 22088 22450
Laboratoires 4241 3905 4058



PRÉSENTATION

Au cours des vingt dernières années,
la consommation de soins et de biens

médicaux a progressé à un rythme soutenu,
plus rapide que celui du PIB. Le développement
de l'offre et l'élargissement de l'accès au système
de soins, favorisé par la généralisation de la
couverturesociale (99,5 de la population est
couverte par la Sécurité sociale et 87 par une
couverturecomplémentaire), ont contribué à
cette évolution [2].

En 1995, la consommation médicale totale est
de 697 milliards de F, soit 11 988 F par habitant.
Sa croissance est plus forte qu'en 1994 (+ 4,6
contre + 3,2 %) mais marque un net
ralentissement par rapport à la période 1980-1993
(où elle a augmenté en moyenne de 9,5 par
an)[1].

La part de l'ensemble des dépenses de soins et
de biens médicaux financée par la Sécurité sociale
est de 73,9 en 1995 (contre 76,5 en 1980) et
celle de l'État et des collectivités locales est de
0,8 (contre 2,9 en 1980). En contrepartie, la
part des dépenses financée par les ménages et les
mutuelles s'est accrue, passant respectivement
de 15,6 et 5 en 1980 à 18,5 et 6,8
en 1995 [1].

L'âge et le sexe sont les principaux facteurs de
disparité dans le recours aux soins médicaux: à
âge égal les hommes consomment moins que les
femmes (sauf dans l'enfance) et les personnes
âgées davantage que les plus jeunes [3].

Les dépenses de santé ont progressé en France
à un rythme plus élevé que dans les autres pays, à
l'exception des États-Unis. En 1993, la France est
au 1er rang de l'Union européennepour la part
des dépenses de santé dans le PIB [2].

DÉFINITIONS

• Consommation médicale totale. Les comptes de
la santé prennent en compte la notion de

« consommation médicale totale» qui se
décompose en « soins et biens médicaux»
correspondant à l'ancien concept de

« consommation médicale finale» et en
« services de médecine préventive ». L'autre
concept est celui de la « dépense courante de
santé» qui correspond à l'ensemble des sommes
effectivementdépensées durant une année au
titre de la santé. La dépense courante de santé
regroupe les soins et la prévention et intègre
également les indemnitésjournalières, la

prévention collective, les subventions reçues par
le système de santé, le fonctionnement de la

recherche, de l'enseignement et de
l'administrationsanitaire. Elle couvre donc un
champ plus large que celui de la consommation
médicale totale.

• Enquêtes-santé.Les enquêtes sur la santé et la
consommation médicale sont décennales. Elles

sont effectuées par l'Insee, avec la collaboration
du Credes et la participationdu Service des
statistiques, des études et des systèmes
d'information du ministère du Travail et des
Affaires sociales (Sesi) et de l'Inserm.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « L'accès aux soins: évolution des inégalités entre
1980 et 1991 »,

Économie etstatistique, Insee, n° 282,
1995-2.

* Annuairedes statistiques sanitaires et sociales, Sesi, 1996.

w « Enquête sur la santé et les soins médicaux
1991-1992 », Insee-Résultats,série « Consommation -
modes de vie», n° 64-65-66, novembre 1994.

w « 50 ans de statistiques en Assurance maladie,
Tome 1 les prestations versées par le régime général
de 1945 à 1994 »,

Études etstatistiques, Cnamts,
n° 31, octobre 1995.

e « La santé des Français », Haut comité de la santé
publique, collection Repères, éditions La découverte,
1995.

SOURCES

[1] « Comptes nationauxde la santé 1993-1994-1995 »,
Sesi, ministère du Travail et des Affaires sociales, juin
1996.

[2] « Vers une maîtrise des dépensesde santé »,
Donnéessociales 1996, Insee.

[3] « Les dépensesde santé des Français »,
Économie

etStatistique, Insee, n° 265, 1993-5.



7.3 DÉPENSES DE SANTÉ

Consommation médicale totale des ménages [1]—milliardsdeF
1980 1995 95/94

Sons
hospilaliers et en sections 102,3 337,5 4,8

médicalisées
SoinshOsPitaliers

102,0 328,5 4,7soit: publlcs 79,5 251,9 5,5
privés 22,4 76,6 2,3Sn"inncsensectionsmédicalisées

0,4 9,0 8,8Smsambulaloires
50,6 189,7 3,7Medecins
23,8 92,0 5,2OeDentistes
13,8 29,8 3,4

Auxiliairesmédicaux

)
5,9 42,8 2,0

Laboratoires(analyses)

5,2 18,9 2,2Curesthermales
2,0 6,2 -1,2Transportsdemalades 2,0 10,4 3,9337126360

PrOlhèses 3,7 18,4 0,8Lunetterie 2,7
11,6

2,0

OrthoPédie 11 6,9 -1,1
Totaldessoinsetbiens

médicaux 192,3 682,3 4,6edecmeprévenlive
5,9 14,7 4,2

dont:médecinedutravail
2,7 5,9 2,0

médecinescolaire 1,2 2,7 5,7
Protectionmaternelleetinfantile 0,8 2,1 2,5
toxicomanie

o,1 0,7 21,0Consommalionlolale
198,2 697,0 4,6-

Soins et biens médicaux - financement [1]-—_1980 1994 1995
Sécuritésociale

76,5 73,6 73,9EtatetCOllectivitéslocales 2,9 0,9 0,8Mutuelles
5,0 6,8 6,8Ménages

15,6 18,7 18,5Total
1000 100,0 100,0- 100,0 100,0 100,0

Dépenses courantes de santé [1]
milliardsdeF

1980 1994 1995

Dépensespourlesmalades 212,5702,7735,0
Dépenses de prévention 6,7 17,6 18,3
Dépenses en faveurdu système de soins 6,9 27,5 29,3
soit: recherchemédicaleetpharmaceutique4,8 24,3 26,3

formation 2,1 3,2 3,1
Gestiongénérale 2,9 11,3 12,1
Double compte: Recherche pharmaceutique -2,0-11,9-13,0
Dépensestotales 227,0 747,2 781,7

Séances de médecins par personne et par an
selon l'âge et le sexe en 1991 [3]



PRÉSENTATION

En 1995, selon le ministère de l'Intérieur, le
nombre de crimes et délits constatés en France

métropolitaine par l'ensemble des services de
police et de gendarmerie s'élève à 3,7 millions.
La criminalité baisse ainsi pour la première fois
depuis 1988 (- 6,5 %). Cette diminution fait suite
à la stabilisation amorcée en 1993 (+ 1,3 %) et
confirmée en 1994 (+ 1 %) [1].

En 1995, le taux de criminalité en France est de
63,2 pour mille habitants contre 67,8 en 1994 [1].

À l'exception des atteintes aux personnes qui
restent orientées à la hausse (+ 9 %) malgré une
diminution des homicides volontaires (- 5 %), les
autres catégories d'infractions baissent. Les vols
diminuent de 6,7 %, les infractions économiques
et financières de 18,9 et les autres infractions
dont les stupéfiants de 1,9 ; dans cette dernière
catégorie, les affaires de trafic de stupéfiants
diminuent de 35 alors que les faits d'usage
progressent de 21,4

En 1995, le budget de la Justice est de
22,1 milliards de francs (contre 21,3 en 1994),
soit 1,5 du budget général de l'État. Les effectifs
s'élèvent à 58 361 ; l'administration pénitentiaire
regroupe à elle seule 23 899 agents dont
19 146 surveillants [2].

En 1994, la justice pénale a rendu 13,9 millions
de décisions dont 12,2 millions d'amendes
forfaitaires majorées [2].

Au 1er juillet 1995, on compte
181 établissements pénitentiaires disposant de
48 804 places pour 58 069 détenus. La part des
femmes dans la population pénale demeure très
faible (4,2 %) [2].

DÉFINITIONS

* Crimes et délits constatés en France. Il s'agit
des faits bruts portés pour la première fois à la
connaissance des services de police et de
gendarmerie et retenus en raison des crimes
et délits qu'ils sont présumésconstituer. Leur
qualification peut être modifiée par l'autorité
judiciaire.

• Taux de criminalité. Rapport entre le nombre de
crimes et délits et la population considérée par
fraction de 1 000 habitants.

* Juridictions de l'ordre administratif.Conseil
d'État, Cour des comptes, chambres régionales
des comptes, tribunaux administratifs et cours
administratives d'appel.

* Juridictions de l'ordre judiciaire.

-
Tribunaux d'instance: au plan civil, ils sont

compétents notamment pour toutes les affaires
mettant en jeu des sommes inférieures à 30 000 F.

Au plan pénal, ils connaissent des infractions
qualifiées contraventions (tribunaux de police).

-
Tribunaux de grande instance: ils connaissent

en matière civile de toutes les affaires ne relevant

pas expressémentd'une autre juridiction (loi
311-2 du code d'organisation judiciaire).Au plan
pénal, ils connaissent des infractions qualifiées
délits (tribunaux correctionnels).

- Cours d'assisesrelies connaissent les crimes.

-
Cours d'appel: les jugements rendus en

matière correctionnelle ou en matière de police
(lorsqu'une peine d'emprisonnement a été
prononcée ou lorsque la peine encourue excède
cinq jours d'emprisonnement) peuvent être
attaquésdevant la cour d'appel. Le ministère public
et toutes les parties ont dix jours francs à partir
du prononcé du jugement en première instance
pour interjeter l'appel.

-
Cour de cassation: elle contrôle la légalité de

la décision en vérifiant si les règles de droit ont
été correctement appliquées. Elle ne procède pas
à un nouvel examen des faits mais fixe le sens
dans lequel doit être appliquée la règle de droit.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Rapport annuel d'activité de l'Administration
pénitentiaire,ministère de la Justice, la Documentation
française.

* « La ville, peurs et espérances », Notes et études
documentairesn° 5014.15, 1995.9.10.

w « Le coût du crime », Problèmes économiques,
n°2468, 17avril 1996.

w « Les comptes du crime: les délinquancesen France
et leurs mesures »,

Éditions l'Harmattan, Paris 1994.

w « Les coûts du crime en France. Estimation monétaire
des criminalités, données pour 1988 à 1991 »,
CESDIP,n°71, 1995.

* «Le travail d'intérêt général:1984-1994»,Études et
recherches, ministère de la Justice, Paris,1994.

w « Les phénomènesde violence à l'encontredes jeunes,
1994 », Avis et rapports au Conseil économique et
social, Journal officiel, n° 20, juillet 1994.

SOURCES

[1] Aspects de la criminalité et de la délinquance
constatées en France en 1995, édition 1996, direction
centrale de la Police judiciaire, ministère de l'Intérieur.

[2] Les chiffres-clésde la Justice (annuel), service de
l'Informationet de la Communication, ministère de la
Justice.

[3] Chiffres Interpol.



8.1 CRIMINALITÉ
- JUSTICE

Criminalité en France en 1995 [1]

Activité judiciaire en France*
Décisions rendues [2]

milliers de décisions

1993 1994Évolution
1994/93

Enalière
civile ——————————————

DrOitcommun1310,0
1306,1-0,3

Courde cassation 18,6 18,5 -0,6Coursd'appel
173,9 186,4 7,2iiiounauxdegrandeinstance
499,4 602,0 20,5

J
Tlibunauxd'instance

618,1 499,2 -19,2Juridiccttiionnnsspécialisées 659,9
Tribunauxpourenfants

110,7tribunauxdecommerce
297,7 297,7 00Tribunauxdesaffaires

desécuritésociale 97,5Enma?tiàlSe/tedePruct'hommes
154,0 165,8 7,7Droitallerepénale 11389,6 .,DrOit commun 11345,413936,2 22,8

COurdecassation

6,1 5,8 -5,0Coursd'appel
42,6 43,2 1,3yrwoursdassises23

21 -72Tribunauxcorrectionnels 419,9 418,9-0,2Tribunauxdepolice
1346<4 1235,8 -8,2

J
Amendes forfaitairesmajorées 9528,0 12230,3 28,4ugesettribunauxpourenfants

443en maièradminislralive 96,9 100,0 3,1ConseildÊia,
8,8C urs administratives d'appel

10'4 11.3 8,8Coursartminï*atlVesdappel
7,1 5,8 -18,2Tribunauxxaadrninistratifs794

829 43
"ycomprisDOM.

Milieu ouvert - Mesures prises en charge
par les CPAL* au 1er janvier [2]

—-— métropole+ DOM

1994 1995 Évolution

1995/94à''épreuve
87446 87776 0,41érationconditionnelle
4579 5053 10,4Travaild'iltérêtgénéral13069

18928 44,8Tutresmesures
4209 5223 24,1Total109303

116980 7.0comités
de probation et d'assistanceaux libérés.

- ,-

Évolution des crimes et délits
constatés en France [1]

milliers d'infractions

1985 1994 1995Évolution
1995/94

Vols (y.c.recels) 2301,9 2573,0 2400,6 - 6,7
Infractions économiques

etfinancières 681,7 440,2 357,1 -18,9
Crimes et délits contre

despersonnes 118,0 175,4 191,2 9,0
Autres infractions (dont

stupéfiants) 477,6 730,4 716,4 -1,9
Ensemble 3579,2 3919,0 3665,3 -6,5

Population pénale en milieu fermé en France*
au1erjuillet[2]

1994 1995

Ensembledesdétenus 57804 58069
Par statut:

Prévenus 39,0 38,0
Condamnés 61,0 62,0

Parsexe:
Hommes 95,9 95,8
Femmes 4,1 4,2

Parnationalité:
Français 70,5 71,5
Étrangers 29,5 28,5

*YcomprisDOM.

Taux de la criminalité dans quelques pays [3]
0/00

1991 1992 1993 1994

Allemagne 66,5 78,4 83,4 80,4
Belgique 36,4 35,9 34,3
Espagne 24,8 24,0 24,5 22,9
France 65,8 67,0 67,5 67,8
Italie 46,1 41,7 39,8 38,3
Pays-Bas 78,4 101,8 102,1 !..

Budget et effectifs de la justice en France* [2]

1994 1995 Évolution

1995/94

Budget en millionsdeF:
Créditsdepaiement 21266 22131 4,1

Dépensesordinaires 20170 20939 3,8
Dépensesen capital 1095 1192 8,9

Autorisations de programme 1205 1625 34,9
Effectifsbudgétaires(a) 57707 58361 1,1
Services judiciaires 24590 24668 0,3

Magistrats 5974 6029 0,9
Fonctionnaires 18616 18639 0,1

Administration pénitentiaire 23476 23899 1,8
Personneldesurveillance 18795 19146 1,9

Protection judiciaire de la jeunesse 5889 5978 1,5
Autresservices 3752 3816 17

* Y compris DOM.(a) Nombre d'agents au 31 décembre.
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PRÉSENTATION

E n mars 1995, 25 280 000 personnes
(13 910 000 hommes et 11 370 000 femmes),

sont présentes sur le marché du travail (en emploi

ou au chômage), soit 142 000 de plus qu'un an
auparavant. La progressionde la population active
se situe dans la tendance des années précédentes
(+ 0,6 %). La reprise de l'activité économique a
entraîné une hausse du nombre d'emplois
(+ 322 000), qui se traduit par une hausse de
1,5 de la population active occupée entre mars
1994 et mars 1995 [1].

Depuis le milieu des années 60, la population
active a augmenté à un rythme rapide (+ 200 000
par an), en raison de l'arrivée sur le marché du
travail des générations nombreuses nées durant le
baby-boom. Dans le même temps elle s'est
profondément transformée: la présence des
femmes s'est progressivementaffirmée (elles
représentent actuellement 45 de la population
active contre 35 en 1968), tandis que les taux
d'activité ont chuté aux deux extrémités de la vie
active (celui des jeunes de 15 à 24 ans est passé de
54 à 30 et celui des plus de 55 ans de 32
à 17%) [5].

En mars 1995, 62 des hommes et 47 des
femmes sont sur le marché du travail. Le taux
d'activité est à son maximum chez les hommes
(95 %) et chez les femmes (78 %) qui ont entre
25 et 49 ans. Dans cette tranche d'âge, l'activité
des femmes enregistre encore une hausse (+ 0,5
point), mais inférieure à celle constatée sur la
période 1990-1993. Le taux d'activité au-delà de
60 ans est de plus en plus faible, aussi bien pour
les femmes que pour les hommes [1].

La tertiairisation de l'emploi est de plus en plus
marquée: en 10 ans, l'emploi ouvrier a régressé
de 519 000 postes et en 1993 les ouvriers ont
perdu leur première place dans la répartition des
emplois au profit des employés qui, comme les
cadres et les professions intermédiaires, sont de
plus en plus nombreux.

DÉFINITIONS

* Population active. Elle regroupe la population
active occupée et les chômeurs « au sens du
BIT» (voir la définition au mot-clé 9.2). La

somme de ces deux populations donne la
population active dite

« au sens du BIT ». Sa
définition s'appuie sur une résolution adoptée en
octobre 1982 par le Bureau international du
travail (BIT). C'est cette définition de la
population active qui sert de référence dans
l'enquête sur l'emploi.

* Population active occupée. Elle est mesurée
chaque année par l'enquêtesur l'emploi. Elle
comprend toutes les personnes (âgées de 15 ans
ou plus), au travail au cours de la semaine de
référence de l'enquête, qu'elles soient salariées,
qu'elles soient à leur compte ou qu'elles aident
un membre de leur famille dans son travail. Elle
comprend également les personnes pourvues
d'un emploi mais temporairementabsentes la
semaine de référence pour un motif tel que
maladie (moins d'un an), congé payé, conflit du
travail, formation, etc., ainsi que les appelés au
service national.

* Taux d'activité. Rapport entre le nombre d'actifs
(actifs occupés + chômeurs à la recherche d'un
emploi) et la population totale correspondante.

* Contrat emploi-solidarité (CES). Voir la
définition au mot-clé 9.3.

* Formationsen alternancedes jeunes. Elles

regroupentplusieurs formules: contrats de
qualification, contrats d'adaptation, contrats à
période indéterminée.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les employés »,
Édition La découverte, collection

Repères, n° 142, 1994.

* INSEE-Première:« Les mouvements de main-d'œuvre
en 1994 », n° 407, novembre 1995 ; « 45 ans de
marché du travail dans les grands pays industrialisés »,
n° 424, janvier 1996 ; « L'évolutionsociale de la

population active », n° 434, mars 1996.
* « Marché du travail. Séries longues », INSEE-Résultats,

série Emploi-revenus,n° 62-63, mai 1994.

w Données sociales 1996: chapitre 3 « Emploi », Insee.

SOURCES

[1] « Chômage et emploi en mars 1995 »,
INSEE-Premièren° 389, juin 1995.

[2] « Enquête sur l'emploi de 1995. Résultats
détaillés ». INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus»,
n° 101-102, février 1996 et « Enquêtesur l'emploi de 1985.
Résultatsdétaillés », Les Collections de l'Insee, vol. D 107.

[3] « Les jeunes en mars 1995 », INSEE-Première,
n° 453, mai 1996.

[4] Enquête communautaire sur les forces de travail,
résultats 1994, Eurostat-OSCE, 1996.

[5] « La population active: facteurs d'évolution et
perspectives», Données sociales 1996.



9.1 POPULATION ACTIVE

Emploi des jeunes de 16 à 25 ans en mars 1995 [3]milliers
Stagiaires

luisoit: programmes de stages des 16-25 ans 51stagesAFPA*w
Programmes«adultes»Étatourégions 40AClifs ayant un emploi 2770Apprentis

260Autres emplois aidés 428soit: contratsemploi-solidarité 132
contrats de qualification 146
contrats d'adaptation 44
contrats de retourà l'emploi 25
APEJ* 77tmploinonaidé

2082TOlal

APEJ*

2 082
2871

* AFPA Associationnationale pour la formation professionnelledes adultes.
APEJ:Aide

au premier emploi des jeunes.

Évolution entre mai 1954 et mars 1995
du taux d'activité par sexe et âge [2]

Population active occupée selon la catégorie socioprofessionnelle* [2]
milliers

CatégorieSOcioprofessionnelle
Mars1985 Mars1995- Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemblegcueurs exploitants

931 584 1515 506 296 802
Artk

931 584 1515 506 296 802dns,
commerçants et chefs d'entreprises (10 salariés et plus) 1085 613 1698 1109 558 1667dont:artisans

627 234 861 583 205 788

C d
commerçants 380 355 735 413 327 740Cari™ et professions intellectuelles supérieures 1445 495 1940 1928 945 2873dont:Professionsdel'informationdesartsetdesspectacles 84 57 141 103 76 179

Prof
Igenturset cadres techniquesd'entreprises 405 28 433 556 79 635rJ,esslons

intermédiaires 2533 1723 4256 2578 2075 4653ont:techniciens
709 84 793 776 105 881

contremaîtresetagentsdemaîtrise 550 34 584 508 42 550

Ern1
lnstltuteursetassimilés 313 506 819 264 482 746Emmloyes

1382 4164 5546 1508 4772 6280rf2fonctionpublique
726 1317 2043 812 1555 2367

administrationd'entreprises 372 15511923 334 1625 1959

Ou
personneldesservicesauxparticuliers 152 760 912 169 1007 1176QiTtui.ers

5091 1273 6364 4700 1145 5845
SOIt: Ouvriersqualifiés 3317 295 3612 3414 412 3826
Ap

Ouvriersnonqualifiés(y.c.ouvriersagricoles) 1774 978 2752 1286 733 2019Tofes
au service national III m m 222 2 224a

12467 8852 21319 12551 9793 22344Ensemble des non-salariés 2253 1320 3573 1956 1049 3005Ensemble
des salariés 10214 7532 17746 10595 8744 19339

* fW..-IS 1990les appelés au service national sont inclus dans la population active occupée en tant que salariés.

Activité de la population——dans l'Union européenne en 1994 [4]

Taux Pop. active Proportion Taux d'activité
d'activité* occupée de salariés féminin:-::-- millions

Alleagne
58,2 35,8 89,4 47,8Belgique
50,3 3,7 82,3 40,2Danemark
64>4 2,5 90,2 58,3Espagne
48'4 11.7 73.6 35,0France
55,5 21,7 85.9 47,9Irlande
49'1 3,8 53,3 35,0Italie
53,9 1,2 77,4 39,5Italie
474 20.0 71,3 33,7uxembourg
52,7 0,2 89,1 38,4Pays-Bas
58,9 6,7 87,6 47,7Ortugal

,,
58,5 4,4 72,7 49,6Royaume-Uni

61,7 25,7 86,5 52,54
54.7 130,9 81,9 43.7dela

population de 14 ans et plus; y compris chômeurs.

Évolution observée et projetée
de la population active de 1970 à 2030 [5]



PRÉSENTATION

En mars 1995, mesuré par l'enquête sur
l'emploi, le nombre de chômeurs au sens du

BITest de 2 935 000. Le taux de chômage est de
11,6 de la population active, contre 12,4 en
mars 1994, soit une diminution de 180 000 chômeurs
en un an. Cette baisse ne compense pas pour
autant la hausse observée l'année précédente [1].

Le recul du chômage en 1994 bénéficie surtout
aux hommes et parmi eux aux plus jeunes. La
baisse du chômage féminin est plus modérée en
moyenne et l'écart entre le taux de chômage des
hommes (9,8 %) et celui des femmes (13,9 %) se
creuse à nouveau [1].

Le chômage diminue dans toute les catégories
sociales. La baisse est particulièrementsensible
chez les ouvriers dont le taux de chômage
(14,2 %) passe en dessous de celui des employés
(14,7 %). Mais la différence reste grande avec
celui des professions intermédiaires (6,7 %) et des
cadres (5,0 %) [1].

Le taux de chômage des personnes sans
diplôme demeure le plus élevé même s'il diminue
légèrement (16,5 contre 17,8 un an
auparavant). Il diminue également pour les
niveaux intermédiaires (BEPC, CAP, BEP.),
10,7 contre 11,6 %, ainsi que pour les titulaires
du baccalauréat (10,1 contre 11,2 %). Parmi les
diplômés du supérieur il régresse un peu (7,4
contre 7,9 %) au niveau bac plus 2, mais son
augmentation se poursuit pour les diplômes plus
élevés (6,9 contre 6,4 %) [1].

Sur longue période (entre 1949 et 1995) le
taux de chômage des États-unis est resté proche de
6 et celui du Japon compris entre 2 et 3 En

Europe la tendance longue a été beaucoup plus
défavorable: voisins de 2 au début des années
60, les taux de chômage des 4 grands pays
européens ont connu une forte progression à
partir de 1974 pour atteindre des niveaux compris
entre 8 et 12 en 1995 [4].

DÉFINITIONS

* BIT. Bureau international du travail.•Chômage, PSERE. Le chômage est entendu au
sens du Bureau internationaldu travail. En
application de la définition internationale
adoptée en 1982 par le BIT, les chômeurs sont:
a) Les personnes satisfaisant simultanément aux
critères suivants: recherche d'un emploi,
démarches effectives, disponibilité, absence
d'occupation professionnelleau cours de la

semaine de référence. Elles constituent la
population sans emploi à la recherche d'un
emploi (PSERE).
b) Les personnes disponibles ayant trouvé un
emploi qui commence ultérieurement.

• Enquête sur l'emploi. Elle est réalisée chaque
année par l'Insee, habituellement au mois de

mars. Utilisée notamment pour déterminer le
chômage au sens du BIT, elle touche environ
75000 « ménages» (voir la définition au
mot-clé 3.3), soit 150 000 personnes (âgées de
15 ans ou plus au 31 décembre) en 1995. Son
questionnaire a été rénové à l'occasion des
recensementsde 1982 et 1990.

* Taux de chômage. C'est la proportion du
nombre de chômeurs par rapport au nombre
d'actifs (en pourcentage généralement).

POUR EN SAVOIR PLUS

e Premières synthèses, DARES « Activité et chômage
des femmes: évolutions récentes », n° 87, mai 1995 ;

« L'indemnisation du chômage en 1993 et 1994 »,
n°91, mai 1995.

w « Le chômageen France: de la rétrospective à la

prospective», Futuriblesn° 197, avril 1995.

w « Le chômageen Europe », Ecoflash, CNDP, n° 99,
juin 1995.

w « Chômage, répartition des revenus et qualifications »,
ÉconomieetStatistique, Insee, n° 287, 1995-7.

w « Le chômage régional en 1994 », INSEE-Première
n°431, février 1996.

SOURCES

[1] « Chômage et emploi en mars 1995 »,
INSEE-Premièren° 389, juin 1995.

[2] « Enquête sur l'emploi de 1995. Résultats
détaillés », INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus»,
n° 101-102, février 1996.

[3] « Comptes et indicateurs économiquesde 1995 »,
INSEE-Résultats, série «

Économie générale », tabl. 02-01,
n° 128-129-130, juin 1996.

[4] Données de l'OCDE reprises dans: « 45 ans de
marché du travail dans les grands pays industrialisés »,
INSEE-Première n° 424, janvier 1996.



9.2 CHÔMAGE

Chômeurs BIT par sexe et âge [2]

Mars1985 Mars1995

Effectifs Taux Effectifs Taux—-— milliers milliersHommes milliers milliers

fen625anS
428,3 24,5 274,1 21,0p3a49ans
552,6 6,2 901,8 8,950ansetplus
173,0 5,9 183,8 7,3TOlal

1153,9 8,5 1359,7 9,8

Femmes
Moinsde25ans

501,2 30,5 333,8 32,225 à49ans 635,8 9,7 1079,8 12,950ansetplus
138,2 7,1 161,3 8,21275,2

12,6 1574,9 13,9nsemble2429,1
10,2 2934,6 11,6

Chômage BIT par catégorie socioprofessionnelle- en mars 1995 [2]
Catégorie socioprofessionnelle Effectifs Taux Rappel

—— milliers taux 1985ursexploitants
5 0,6 0,5prasans,comm.,chefsd'entr.

71 4,1 3,0adresprof.irtg"sup
151 5,0 2,8PrOfessionsintermédiaires
336 6,7 4,5EmploYéS

1078 14,6 10,8Ovriers
969 14,2 13,7Nayantjamaistravaillé
325 IIITotaI 2935 11,6 10,2

Taux de chômage selon le diplôme [1]- Mars 1992 Mars 1993 Mars 1994 Mars 1995
Sansdiplôme

14,3 15,3 17,8 16,5BEPC,CAP,BEP
9,7 10,5 11,6 10,7Baccalauréat
7,0 9,5 11,2 10,1Bac+ 2 5,0 7,0 7,9 7,4Dinlnrr.supérieur
4,6 5,9 6,4 6,9

Évolution du taux de chômage de 1949 à 1995
dans les grands pays industrialisés [4]

Emploi, chômage et populationactive [3]
moyenneannuelle

Du chômage ANPE au chômage BIT [2]
milliers

Mars Mars
1994 1995

Chômeursinscritsàl'ANPE(cat.1,2,3) 4033 3999
+chômeursBIT non inscrits à l'ANPE 336 305

- chômeurs inscrits à l'ANPE non BIT -1254 -1369
soit: chômeurs inscrits actifs occupés -686 -782

chômeurs inscrits non disponibles -161 -154
chômeurs inscrits ne cherchant pas d'emploi - 407 -433

ChômeursBIT 3115 2935

Durée et circonstancesdu chômage [2]

Mars Mars Mars Mars
1992 1993 1994 1995

Ancienneté moyenne de chômage (mois) :
Ensemble 13,2 12,4 13,0 14,6
Hommes 12,4 11,5 12,4 14,3
Femmes 13,8 13,2 13,6 14,9
Proportion de personnes au chômage depuis 1 an ou plus (%)
Ensemble 33,0 31,4 35,7 39,5
Hommes 30,8 29,2 34,8 38,7
dont: 15-24 ans 16,2 15,5 19,1 19,0

25-49 ans 31,1 29,7 36,6 40,7
50ansetplus 51,4 51,6 52,3 57,8

Femmes 34,8 33,4 36,5 40,3
dont: 15-24 ans 21,2 18,3 21,4 23,3

25-49 ans 35,9 34,8 37,6 42,5
50ansetplus 55,4 57,1 62,1 60,6

Circonstances d'entrée en chômage (total100 %)
Hommes:
Find'emploi précaire 35,8 32,5 32,9 35,3
Licenciement 37,0 39,1 40,2 37,4
Démission 6,1 5,2 4,4 4,9
Fin d'études 4,5 5,4 5,8 6,6
Service national 4,3 5,7 5,3 5,0
Reprise d'activité 4,7 3,3 3,5 3,5
Autrescirconstances 7,6 8,8 7,9 7,3
Femmes:
Find'emploiprécaire 33,4 33,8 34,1 35,0
Licenciement 28,7 28,2 28,3 28,7
Démission 10,9 10,1 7,9 8,1
Fin d'études 6,4 7,4 8,4 8,9
Reprise d'activité 14,8 14,2 14,9 14,5
Autrescirconstances 5,8 6,3 6,4 4,8



PRÉSENTATION

En mars 1995, un salarié sur onze est employé
sous une forme d'emploi « particulière », en

général un contrat à durée limitée. Les effectifs
concernés ont plus que doublé en 10 ans. Le

recours aux contrats à durée déterminée et à
l'intérim permet aux entreprises de gérer la
main-d'œuvred'une manière plus flexible et plus
sélective. Pour les jeunes, les emplois à durée
limitée deviennent un point de passage quasi
obligé à l'entrée dans la vie active [1].

La dépense pour l'emploi est estimée pour
1994 à 286 millions de F, soit une très légère
baisse qui contraste avec les hausses enregistrées
depuis 4 ans. Les dépenses d'indemnisation du
chômage auxquelles une plus grande rigueur est
appliquée depuis la fin 1992, diminuent de près
de 6 Les dépenses actives, aides à l'emploi,
formation professionnelle, progressent de 1 et
constituent près de 49 de la dépense totale [4].

Entre 1990 et 1994, le nombre de bénéficiaires
de la politique de l'emploi a fortement progressé,
passant d'environ 1,5 million à 2,4 millions. Les
emplois ou stages aidés concernent près de 9
de la population active fin 1994 [6].

En 1994, un demi million d'établissements du
secteur marchand ont embauché plus de 900 000
salariés en ayant recours aux mesures de politique
de l'emploi. Si chaque établissement a conclu en
moyenne 2 contrats aidés, 70 d'entre eux n'ont
embauché à ce titre qu'un seul salarié [5].

En 1993, l'utilisation du chômage partiel a été
de 24 millions de journées indemnisables,chiffre
jamais atteint auparavant. Depuis cette date, il a
fortement chuté, se situant à 15,5 millions de
journées en 1994 et à 9,4 millions en 1995, soit
une baisse de 60 en 2 ans [3].

DÉFINITIONS

* Chômagepartiel. Le dispositif du chômage
partiel a pour but d'éviter des licenciements:
il permet à une entreprisequi subit une perte
d'activité de nature économique, technique ou
naturelle, de réduire temporairement les horaires
de ses effectifs. Pendant cette période, elle paie
les salariés concernés à 50 de leur
rémunération horaire brute et se fait rembourser
par l'État l'allocation spécifiquedont le montant
horaire est fixé annuellement par décret
(18 francs depuis le 1er juillet 1995). Les salariés
concernés par cette mesure ont leur contrat de
travail maintenu.

* Les contrats emploi-solidarité (CES) et emplois
consolidés (CEC). Les contrats emploi-solidarité
ont été créés en 1990. Ils ont pour vocation la
promotion d'activités d'intérêt collectifdans le
cadre d'un contrat de travail à temps partiel au
bénéfice de publics défavorisés. Ils doivent
participer au développement d'activités
concernant les besoins collectifs non satisfaits.
Ils peuvent être signés par les collectivités
territoriales, les établissementspublics et les
associations. Depuis le mois de juin 1993, le

groupe des personnes prioritaires a été redéfini.
Ce sont les demandeurs d'emploi de longue
durée âgés de plus de 50 ans, les chômeurs
inscrits à l'ANPE depuis plus de 3 ans, les
bénéficiaires du RMI sans emploi depuis plus
d'un an, les travailleurs handicapés ainsi que
les jeunes les plus en difficulté. Les contrats
emplois consolidés ont été créés par la loi du
29-7-1992. Ils sont destinés aux personnes ayant
bénéficié d'un ou plusieurs CES et n'ayant pas
trouvé d'emploi à l'issue de ces contrats.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Revue économique: « Les politiques françaises
d'emploi en faveur des jeunes »,vol.46, n° 3,mai
1995 ; « Revenu minimum, allocation chômage et
subventions à l'emploi », vol. 47, n° 1, janvier 1996.

e Premières synthèses, Dares « L'apprentissageen
1994 une reprise confirmée, un usage diversifié »,
n° 105, août 1995 ; « L'aide aux chômeurs créateurs
ou repreneurs d'entrepriseen 1994 », n° 106, août
1995 ; « La politique de l'emploi en 1994 orientation
et résultats », n° 108, août 1995 ; « Les mesures
d'accompagnementdes restructurationsen 1994 »,
n° 111, août 1995 ; « L'exonération de cotisations
patronales pour l'embauche d'un salarié en 1994 »,
n° 113, septembre 1995 ; « Le compte économiquede
la formation professionnelle en 1994 », n° 126, mars
1996.

SOURCES

[1] « Emplois temporaires et emplois aidés », Données
sociales 7996, Insee et « Chômage et emploi en mars
1995 », INSEE-Première,n° 389, juin 1995.

[2] « Le marché du travail en décembre 1995 », « Le
marché du travail en janvier 1996 », Premières
informations, Dares, ministère du Travail et des Affaires
sociales, n° 506 et 510, février 1996.

[3] « Le recours au chômage partiel en 1995 »,
Premières informations, Dares, à paraître.

[4] « Les comptes de l'emploi et de la formation
professionnelle en 1994 », Premières synthèses, Dares,
n° 121, décembre 1995.

[5] « L'usage des dispositifs de l'emploi par les
entreprises», Premières synthèses, Dares, n° 127,
décembre 1996.

[6] « La politique de l'emploi de 1990 à 1994 entre
croissance économiqueet action publique », Données
sociales1996, Insee.



9.3 CONDITIONS D'EMPLOI

Mesures pour l'emploi [2]
nombresd'entrées dans les différents dispositifs

-
fluxcumuléssurl'année— 1994 1995

Emplois marchandsaidés
371 152 341 657

Exonérationsàl'embauche
371152 173547Contratsd'apprentissage
161403 173547Contratsdequalification
115556 99066îSdadaptation 6507 3086Tontdorientation65073086Contratsderetouràl'emploi

187735 118675Contrats initiativesemploi 152885Emplois
non marchandsaidés

673 227 651 764
contratscorsolidés(CEC) 673227 651 764
Fmmnpiioiscorsolidés(CEC)

24647 47964Actions de formation

299 032 274 732
Stagesdeformationpouradultes299032274732
StagesdeformationpourlesJeunes

131373 74462Aides àla création d'entreprises
78 862 86 790

Roennôefficiairesdesaides
78862 86790ures d'accompagnementdesreslrUClurations

et préretraites
149 420 120 001

Conventionsdeconversion
149420 50541Préretraites
71744 50541

Fréquence et intensité du recours aux mesuresdePolitiquede l'emploi selon le secteurd'activitédes
établissements

comptantau moins 1 salariéen 1994 [5]
acMé

Taux Nombremoyen
:secteur d'activité

d'utilisation d'embauches
desmesures sousdesmesur

contrat aidé*-:--
- 10 1,6

Agncuure,
sylviculture, pêche 10 1,6Industriesagricolesetalimentaires.

35 1,9Industriesdebiensdeconsommation
28 2,1Industrieautomobile
40 8,1Industriesdebiens

d'équipement 29 2,3Idustries
de biens intermédiaires 28 2,5Energie

30 ooConstruction
30

<6
Commerce

24 1719
1,5Activités19 2,4

ActiVitésimmobilières 16 24o 16 2,4Servicesauxentreprises
19 2,0ervices

auxParticuhers 26 1,9Educ.aon,santé,
action sociale 13 1,9Ensemble

9 18
Ensemble

23 1,9

l'arétablissementutilisateur.

Les emplois précaires [1]
milliers

1985 1993 1994 1995

Intérimaires113171210287
Contrats à durée déterminée 315 624 614 752
Contratsaidés* 146 399 395 442
Apprentis 178 180 185 194
Total 752 1374 1404 1675

*Ils'agit des contrats d'aideàl'emploi (CES) et des stages de formation
professionnelleclassés dans l'emploi au sens des critèresdu BIT.

Évolution du chômage partiel [3]

Fréquence et intensité du recours
aux mesures de politique de l'emploi

selon la taille de l'établissementen 1994 [5]

Effectifde l'établissement Taux d'utilisation Nombre moyen
des mesures d'embauches sous

contrataidé*

Aucunsalarié 3 1,5
Aumoinsunsalarié 23 1,9
dont:1à2salariés 18 1,4

3à5salariés 22 1,6
6à9salariés 27 1,8
10à19salariés 29 2,1
20à49salariés 35 2,7
50à99salariés 40 3,6
100à199salariés 47 4,8
200à499salariés 57 7,5
500salariésetplus 68 19,6

*Par établissementutilisateur.

Évolution de la dépense pour l'emploi [4]
millions de francs

::--- 1973 1980 1990 1993 1994epenses
passivesindernnisationduchômage

1890 26153 87406 123287 118239auretraitd'activité
1577 11178 37120 27987 28912^DpPnefnses

activesïdelemploi
139 2511 3465 6224 5730créationsd'emplois
501 2667 14575 30196 34719FoaInal'activité

79 1387 4505 4929 5009Forrntlonprofessionnelle
5718 19816 67372 88639 87722Fonrtinnement

du marché du travail 265 1062 3780 5010 5399Total1016964774218223 286272 285730eZn^J.P„IB
0,90 2,31 3,35 4,04 3,87



PRÉSENTATION

En France, depuis la fin de la seconde guerre
mondiale, la durée hebdomadaire du travail

offerte aux salariés a fortement chuté, perdant
près de 5 heures en 50 ans. Elle est quasiment de
39 heures depuis juillet 1984. Mais la durée du
travaileffectivea diminué encore plus vite en
raison de l'allongement des congés annuels et,
dans une moindre mesure, de la progression du
temps partiel. Elle est passée de 1 950 heures par an
dans les années 50 à 1 520 heures aujourd'hui [1].

En mars 1995, le travail à temps partiel
concerne 15,5 des effectifs (5 des hommes
et 29 des femmes). Il continue d'augmenter (le
taux était de 14,7 en 1994 et de 9 en 1982).
Parallèlement le sous-emploi progresse également:
38 du temps partiel est subi (51 des hommes
et 35 des femmes travaillant à temps partiel
souhaiteraient travailler davantage), contre 37
l'année précédente. En revanche, le sous-emploi
lié au chômage partiel s'est atténué: environ
32000 personnes de moins qu'en mars 1994 [2].

Dans l'Union européenne,en 1994, c'est aux
Pays-Bas (36 %), au Royaume-Uni (24 %) et au
Danemark (22,5 %) que le niveau des emplois à
temps partiel est le plus élevé. À l'opposé, c'est au
Portugal et en Grèce (moins de 5 %) qu'il est le
plus faible [5].

En 1995, notamment en raison de la longue
période conflictuelle du dernier trimestre, on
enregistre une forte augmentation du nombre de
jours de grèves (hors agriculture et Fonction
publique) qui atteint le niveau de 800 000
journées non travaillées. Ce nombre, qui avait
tendance à baisser depuis une dizaine d'années
(alors qu'il oscillait entre 1,5 et 2,5 millions à la
fin des années 70), s'était stabilisé depuis 1992 à
un niveau voisin de 500 000 [6].

DÉFINITIONS

* Durée du travail. L'ordonnance n° 82-41 du 16
janvier 1982 stipule que la durée légale du
travail effectif des salariés est fixée à 39 heures

par semaine.

* Durée du travail offerte. Elle concerne la durée
proposée par les entreprisesà l'ensemble des
salariés à temps plein et ne tient pas compte des
pertes d'heures de travail dues aux grèves et à
des motifs personnels, par exemple la maladie,
ni des heures supplémentairespropres à chaque
salarié. Elle ne varie qu'en raison des
changements de situation économique et de la
durée conventionnelle du travail.

* Durée du travail effective. Elle concerne le

temps de travail effectué réellement par les
salariés de l'entreprise et prend explicitementen
compte les congés, l'absentéisme, les grèves et le
travail à temps partiel.

* Salarié à temps partiel. Légalement (art. 212.4.2
du Code du travail), salarié pour lequel la durée
du travail mensuelle est inférieure d'au moins
1/5 à celle de la durée légale du travail. Dans le
tableau ci-contre, salarié qui, à l'embauche, est
d'accord avec l'employeur pour travailler
suivant un horaire inférieur à l'horaire normal de
l'établissement.Cette dernière définition rejoint
celle du BIT: salarié effectuant un travail, de
façon régulière et volontaire, pendant une durée
plus courte que la durée normale.

• Le sous-emploi: Pour le BIT, l'emploi est
mesuré de façon extensive et il inclut
notamment les personnes dites en situation de
sous-emploi,qui travaillent involontairement
moins que la durée normale du travail dans leur
activité et qui étaient à la recherche d'un travail
supplémentaire, ou disponibles pour un tel
travail.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Premières synthèses, Dares, ministère du Travail et des
Affaires sociales: « 20 ans d'évolutiondes conditions
de travail», n° 46, mars 1994 ; « L'usage des nouvelles
technologies continuede s'étendre », n° 49, mai
1994; « L'évolutionen deux ans de l'organisation du
travail: plus de contrainte mais aussi plus d'autonomie
pour les salariés », n° 54; juin 1994 ; « Reprise de la

négociationd'entrepriseen 1994 et au début de l'année
1995 », n° 120, décembre 1995 ; « Le recours croissant
des entreprises au temps partiel », n° 97, juillet 1995.

* «Le travail à temps partiel », Les dossiers thématiques,
Insee, Liaisons sociales, Dares, n° 2, 1995.

w Donnéessociales 1996, Chapitre « Salaires, conditions
de travail », Insee.

SOURCES

[1] « La baisse de la durée du travail », INSEE-Première,
n°439, mars 1996.

[2] « Chômage et emploi en mars 1995 »,
INSEE-Première n° 389, juin 1995 et « Enquête sur
l'emploi de 1995. Résultats détaillés », INSEE-Résultats,
série « Emploi-revenus», n° 101-102, février 1996.

[3] « Un siècle de données macro-économiques»,
INSEE-Résultats,série «

Économie générale », n° 86-87,
avril 1994.

[4] Bulletin des statistiques du travail, BIT, 1995-4.
[5] Enquête communautairesur les forces de travail,

Eurostat.
[6] « Les conflits du travail en 1995 », Premières

synthèses, Dares, 1996.
[7] Enquêtes sur les conditions de travail, Dares.



9.4 DURÉE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Proportionde salariésà temps partiel en mars 1995 [2]

Conomique*
Hommes Femmes Ensemble

AgriCuure,sylviculture,pêche
9,8 40,0 17,6Industries agricoles et alimentaires 3,5 25,0 11,5Industries de biens de consommation 2,2 13,2 8,3Industrie

automobile 1,2 6,9 2,1Industries de biens d'équipement 1,6 14,9 4,3
Idustries de biens intermédiaires 1,5 11,0 3,9Energie

2,3 11,8 4,4
Construction

1,6 31,1 4,4Commerce
4,3 32,0 16,9Transports
3,2 23,5 7,1Activités financières 1,4 15,6 9JActivités immobilières 7,8 28,1 19,7Services

aux entreprises 5,1 27,9 15,0ervlces
aux particuliers 15,8 49,8 38,1Education,

santé, action sociale 12,3 28,5 24,1aministrations
5,7 34,2 18,2Ensembledes salariés 4,9 29,4 16,0

* Les résultatssont donnés dans les regroupements (NES)de la nouvelle-menclature d'activitésfrançaise (NAF)qui remplace la NAP.

Durée hebdomadairedu travail dans les
entreprises [3]

Temps partiel en 1994 dans l'Union européenne [5]

Part des effectifs à temps partiel dans la
population active occupée [2]

Durée hebdomadairedu travail dans les activités non agricoles de différents pays [4]
pays-—_ Ensemble Dont femmes Pays Ensemble Dont femmes
éPubliquedeCorée(1993)(a)

47,5 47,1 Allemagne*(1994)(b) 38,3 37,1Joyaume-Uni(1994)(a)
43,9 40,1 Suède (1994) (a) 36,4aon(1994)(a)
43,5 37,7 Espagne (1994) (a) 36,3SUisse(1988)(a)
42,5 41,0 Australie(1990)(a) 35,4 29,3Luvnrg<1993)(b)
41,1 39,4 États-Unis (1994) (b) 34,7PavcD(1993)(b)
40,1 39,5 Belgique(1994)(a) 33,7rance(1994)(a)
38.9 36,7 Canada (1994) (b) 30,9

FA.
(a) Heures réellementeffectuées, (b) Heures rémunérées (y.c.congés et jours fériés payés).

Proportion de salariés utilisateurs des nouvelles technologies en 1993 [7]

Cadres Professions Employés Ouvriers Ouvriers Ensemble- intermédiaires qualités nonqualités
Terminalreliéàur,ordinateur

38 30 24 9 4 22°î°rdinateur(y-c-machineàtraitementdetexte)6345338431Minit
(y.c. machine à traitementde texte) 63 45 33 8 4 31Vid

56 44 34 7 2 30Vidéo
24 20 7 4 2 11Rohntt°umanipulateurautomatique

1 2-432InChJneacommandenumérique
1 2-7 53jrumentsdemesure

12 11 4 10 5 8strumentsmédicaux
2 3 1 - - 1utresoutils
4 3 2 2 1 2

eilà
télécopie (fax) 68 48 34 10 4 34



PRÉSENTATION

Au début de 1993, la Fonctionpubliquedans

son ensemble est composée de 2,3 millions
d'agents de la fonction publique d'État (titulaires,
non titulaires, ouvriers d'État et militaires)
auxquels s'ajoutent les agents de la fonction
publique territoriale (1,37 million) et ceux de la
fonction publique hospitalière (dont le nombre est
estimé à 837 500). Au total, les effectifs des trois
fonctions publiques s'élèvent à plus de 5 millions
de personnes (si on y inclut les 493 000 personnes
employées par La Poste et France Telecom et les
133 000 enseignants du privé sous contrat), soit
23 de la population active [1] [5].

Depuis la loi du 2 juillet 1990 qui confère aux
Postes et aux Télécommunicationsun nouveau
statut, leurs effectifs ne sont plus comptés dans les
effectifs budgétaires totaux. De ce fait, la part de
la fonction publique d'État ne représente plus en
1993 qu'un peu plus de la moitié de l'ensemble
des fonctionnaires contre plus des deux tiers
en1969[1].

En 20 ans, de 1969 à 1989, les effectifs des
collectivités territoriales ont doublé alors que
l'ensemble de la Fonction publique ne s'accroît
que de 60 La fonction publique territoriale est
ainsi passée du cinquième au quart de l'ensemble
de la Fonction publique. Depuis 1989, sa croissance
s'est ralentie; elle est de 1,4 en 1994 comme
en 1993 et 1992 [1].

La part des femmes dans la Fonction publique
est plus forte que dans le secteur privé: en 1994,
elle est de 56 pour les agents des services civils
de l'État et de 60 pour ceux des collectivités
territoriales, contre 41 chez les salariés du
secteur privé [2] [4].

La proportion de titulaires dans la Fonction
publique a fortement progressé, passant de 58
en 1969 à 75 au 1/1/1993 [1].

Les effectifs budgétaires de l'État prévus
pour 1996, hors personnels appelés, s'élèvent
à 2 086 000 agents soit une quasi-stabilité

par rapport à 1995 et 1994 [2].

DÉFINITIONS

* Fonctionpublique. La Fonction publique
comprend la fonction publique d'État (ensemble
des agents employés dans les différents
ministères), la fonction publique territoriale
(personnel des collectivités locales) et la fonction
publique hospitalière (personnel des hôpitaux
publics). Seuls les agents de l'État et des
collectivités locales font l'objet du présent
mot-clé. Pour le personnel des hôpitaux voir le
mot-clé 7.2.

* Effectifs budgétaires. Lors de son vote annuel
du budget, le Parlement « autorise» des emplois
dont le nombre diffère des effectifs réellement
en fonction en raison de l'existence d'emplois
vacants.

• Titulaires, catégories statutaires. Les personnes
titulaires appartiennent à des corps regroupés

en catégoriesd'après leur niveau de concours
de recrutement:
-

catégorie A, assure des fonctions d'études
générales, de conception et de direction;

- catégorie B, chargée des fonctions
d'application;

-
catégories C et D, assurent les tâches
d'exécution.

• Non-titulaires. Ce sont les ouvriers d'État, les
contractuels (dont certains, régis par des textes
statutaires, ont un déroulement de carrière
organisé et une quasi-stabilité d'emploi),
vacataires, collaborateurs extérieurs.

* Statistiquesmilitaires. Pour des raisons
évidentes, les informations chiffrées sur les forces
armées sont rares. C'est pourquoi les chiffres du
tableau ci-contre sont donnés à titre indicatif et
doivent être interprétés avec prudence.

POUR EN SAVOIR PLUS

a « L'origine géographique des agents de l'État
»,

Économieetstatistique,Insee,n° 264,1993.
e INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus» « Annales

statistiques de la Fonction publique, 1945-1969-1989 »,
n° 28-29, mars 1992 ; « Les effectifs des collectivités
territorialesau31décembre1989,1990,1991»,
n° 65-66 ; août 1994 ; « Les agents de l'État au
31 décembre 1992 », n° 72-73, janvier 1995 ; « Les
effectifs des collectivités territoriales au 31 décembre
1991,1992,1993 », n° 95-96, octobre 1995.

SOURCES

[1] Les collectivités locales en chiffres, édition 1995,
Direction générale des collectivités locales,
La Documentation française.

[2] « Budget 1996 », Les Notes Bleues de Bercy,
numéro hors série, 96-1.

[31 « La défense en chiffres: 1996 », Armées
d'aujourd'hui, Service d'information et de relations
publiques des armées, Sirpa, n° 207, février 1996.

[4] Fichier des agents de l'État, Insee.
[5] « La Fonction publique de l'État, mars 1995-mars

1996 », Rapportsannuelsdu ministère de la Fonction
publique, La Documentation française, 1996.



9.5 EMPLOI DE LA FONCTION PUBLIQUE

Évolution des effectifs de la Fonction publique [1]
milliers

Mars 1969 1976 1/1/1989 1/1/1993- milliers milliers milliers milliers
action publique de l'État* 2067,5 67,9 2560,4 64,6 2844,8 58,6 2323,551,3
onctionpubliqueterritoriale

618,1 20,3 859,0 21,7 1211,1 24,9 1370,9 30,2ponctionpubliquehospitalière
360,0 11,8 541,2 13,7 800,8 16,5 e837,5 18,5

nsemble 3045,6 100,0 3960,6 100,0 4856,7 100,0 4531,9 100,0

rs les effectifs de La Poste et France Télécomà partir de 1992.

Effectifs des services civils de l'État

par sexe, statut et catégorie [4]

1/1/1982 p1/1/1994*— milliers milliersEffeèmslolaux
2176,9 1814'6 100Siaiut

Titulaires 1838,7 1598,3 88,1dont:tempspartiel
72,9 153,8 8,5

Nontitulaires
338,2 216,3 11,9lnt:tempspartiel
105,6 76,0 4,2sexe

Hommes 1079,7 805,2 44.4dont:tempspartiel
37,4 44,8 2,5Femmes 1097,2 1009,4 55,6dont:tempspartiel

141,1 185,0 10,2Calegories statutaires
A

569,4 735,1 40,5n 697,2 494,2 27,2n 690,2 532,5 29,3o
213,0 40,3 2,2Vacataires

de catégorie inconnue 7,1 12,6 0,7

Hors exploitants publics

Structure de l'ensemblede la Fonction publique

par catégorie statutaire [1]

--— Mars1969 1976 1/1/1983 1/1/1993
CatégorieA

13,4 17,6 17,8 24,0
B 29,2 28,6 28,4 25,0
CetD 57,4 53,8 53,8 51,0

PrOPortiondetitulaires
583 634 68,8 74,9

Effectifs* de la défense dans quelques pays

--- en 1995 [3]=- (a) Terre Air Mer (b) RéservesBelgique
30100 12300 2800 275700

uyaume-Uni 116000 70400 50500 332900France
268572 93552 69878 347000Ple
175000 67800 44000 584000Pays-Bas
43200 12500 14300 130600AHlpemagne

234000 75300 28500 414700Etats-Unis(c)524900408700 4418001794100
*Sources:

« MilitaryBalance » 95/96 et données nationalespour la France.(a) Non Compris les formationscorrespondant à la gendarmerieen France.(b) Reserves
mobillsables-(C)NonCompris

dans les effectifs 171900 « Marine Corps».

Effectifs budgétairesde l'État [2]
milliers

Ministères 1995 1996*96/95
en%

Éducation nationale, enseignement
supérieur et recherche:-Enseignementscolaire 945,0 946,1 0,1-Enseignementsupérieur 118,5 122,8 3,6-Recherche 0,3 0,3-1,9

Défense:-Horsappelés 401,1 399,0-0,5
-Appelés 216,1 213,9-1,0
Intérieuretdécentralisation 163,3 163,8 0,3
Équipement, Logement,

TransportsetTourisme 106,4 103,9-2,3
Justice 58,4 59,8 2,4
Agriculture,PêcheetAlimentation 30,2 30,3 0,3
TravailetAffairessociales 24,2 24,2 0,0
Culture 11,5 14,6 27,0
Servicesfinanciers 177,6 177,8 0,1
Autresministères 43,4 43,5 0,2
Ensemble des emplois budgétaires 2296,0 2300,0 0,2
dont: emplois civils 1668,3 1676,4 0,5

*EffectifsprévusparlaLoideFinancesinitiale.

Effectifsdes collectivités territoriales
(MétropoleetDOM) [1]

milliers

1/1/1994 94/93
en

Organismes régionaux et
départementaux 199,2 1,5

dont:métropole 188,9 1,6
Régions 6,7 5,9
Départements 151,1 0,6
Autresétablissements* 41,4 4,0
Organismes communaux et

intercommunaux 1066,5 1,0
dont: métropole 1028,2 1,1
Organismescommunaux 973,1 0,8
Organismesintercommunaux 93,4 3,6
Organismes privés d'administration

locale 78,5 9,3
Ensemble des administrations locales 1344,2 1,5
dont:métropole 1293,2 1,6
Autresorganismes** 58,9 - 0,5
Effectifstotaux(horsCES) 1403,1 1,4

* Y.c. Servicesdépartementauxd'incendieet préfecturede Police de Paris.

** Offices publics d'HLM, EPIC,associations syndicalesautorisées.



PRÉSENTATION

E:n 1881, la France compte un million
d'étrangers qui représentent 3,3 de la

population active. Avec les besoins nés de la
reconstruction après la première guerre mondiale,
la proportion de travailleursétrangers s'accroît:
elle atteint 7,4 de la population active en 1931.
Conséquence de la crise économique, ils ne
représentent plus que 6,1 des actifs en 1936.
Après la seconde guerre mondiale, leur nombre
augmente à nouveau pour atteindre 7,3 de la
population active en 1975. Les mesures de
restriction décidées en 1974 ralentissent le flux
d'immigration. La part des étrangers parmi les
actifs diminue régulièrement depuis 10 ans: elle
est de 6,2 en mars 1995, selon l'enquête sur
l'emploi[1] [2].

En mars 1995, le nombre de travailleurs
étrangersest estimé à 1 573250, en baisse de 1,3

par rapport à l'année précédente. Ils sont plus
touchés par le chômage (21,6 d'entre eux sont
chômeurs) que les Français (10,9 %) [1].

Un peu plus d'un travailleur étranger sur deux
est ouvrier, près d'un sur quatre est employé et
6,5 d'entre eux sont cadres. Le secteur tertiaire
emploie plus d'étrangers que l'industrie et c'est dans
la constructionet les services aux particuliers qu'ils
sont proportionnellement les plus nombreux [1].

En 1995, les Portugais sont toujours les plus
nombreux (24 %) devant les Algériens (16 %) et
les Marocains (13 %) mais depuis 1985 la part des
Marocainsaugmente, tandis que celle des
Algériens diminue. La proportion des
ressortissantsd'Afrique noire progresse (7 en
1995 contre 3 en 1985) [1].

Au cours de la dernière décennie, le nombre de
travailleursétrangers a augmenté dans les pays
européens. En 1994, ils représentent 20 de la
population active en Suisse, 8 en ex-RFA et en
Autriche, mais seulement 3 au Royaume-Uni et
aux Pays-Bas [3] [4].

DÉFINITIONS

* Nombre des étrangers. Seuls les recensements
généraux de la population sont à même de faire
le point, tous les sept ou huit ans, sur le nombre
d'étrangers résidant en France. D'autre part le
ministère du Travail et des Affaires sociales,
l'Office des migrations internationales (OMI) et
l'Office français de protection des réfugiés et
apatrides (OFPRA) fournissent des chiffres sur les
entrées de travailleurs étrangers (sauf algériens).

* Enquêtesur l'emploi. Permet de décrire la
main-d'œuvre étrangère. Une certaine
sous-estimation affecte les résultats de cette
enquête, qui couvre seulement les membres de
ménages ordinaireset ignore les travailleurs
étrangers vivant en foyer ou logés dans un
baraquement de chantier temporaire.

* Travailleurs étrangers. Cette appellation
recouvre, selon les pays, la population active
étrangère ou les salariés étrangers (à l'exclusion,
donc, des travailleurs indépendants et des
chômeurs) ou le nombre de permis de travail.

POUR EN SAVOIR PLUS

e OMISTATS (Annuairedes migrations), Office des
migrations internationales.

e Données sociales, Insee: « La main-d'œuvre
étrangère», édition 1993 ; « La vie professionnelledes
immigrés originaires du Portugal», édition 1996.

e « La vie professionnelledes immigrés: les marques de
l'histoire », INSEE-Première,n° 369, mars 1995.

SOURCES

[1] « Enquête sur l'emploi de 1995 - résultats
détaillés », INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus»,n°101-102,février1996.

[2] « Les étrangers», Contours et Caractères, Insee,
mai 1994.

[3] Tendances des migrations internationales 1995,
OCDE,àparaîtreen1996.

[4] Statistiquesde base de l'Union européenne,
Eurostat,19e et33eéditions, tabl.3.15.



9.6 EMPLOI DES ÉTRANGERS

Étrangersactifs en mars 1995 [1]
Catégoriesocioprofessionnelle

Effectifs Proportiond'étrangersmilliers danslaCS%

eursexploitants
8,1 0,5 1,0

Artisans, commerçants et chefsaentreprise (10 salariés et+) 107,6 6,8 6,1
Cadres et professions

intellectuellessupérieures 102,4 6,5 3,3
PrOfessionsintermédiaires

128,7 8,2 2,5employés
367i1 23,3 4,9Ouvriers
805,4 51,2 11,8

Chômeurs n'ayant jamais travaillé 52,8 3,4 16,2
Militaires du contingent 1,2 0,1 0,5
TOlal 1573,3 100,0 6,2
dont:salariés 1112,2 70,7 5,7

Salariés étrangers selon l'activité
économiqueen mars 1995 [1]

Activitééconomique* Effectifs Proportion
d'étrangers— milliersure,

sylviculture, pêche 31,0 2,8 11,3Industriesagricolesetalimentaires
23,1 2,1 4,5ustnesde biens de consommation 50,7 4,6 6,7Industrieautomobile
24,0 2,2 8,9usines de biens d'équipement 34,6 3,1 4,2Ipdustries de biens intermédiaires 104,6 9,4 7,5Energie
3,8 0,3 1,4pinstruction

187,5 16,9 16,0
Commerce

130,0 11,7 5,4Transports
37,3 3,4 4,4

ACtiVités financières 14,0 1,3 2,0Activités immobilières 33,0 3,0 14,1Servicesauxentreprises
136,0 12,2 6,3servicesauxparticuliers
155,0 13,9 11,1caucation,

santé, action sociale 102,9 9,3 2,8
Administrations

43,6 3,9 1,6Activitéindéterminée
1,1 0,1 10,2Tnottal1112,2

100,0 5,7
* Les résultatssont donnés dans les regroupements(NES)de la nouvellenclature d'activité française (NAF)qui remplace la NAP.

Population active* étrangèredans quelques pays d'accueil européens [3] [4]
pays-

1980 1994— milliers (a) milliers (a)
Autriche

1784 57 294,3 (c)7,7Belgique(b) :..:.. 196,4 4,8France 14582 64 15939 63EX-RFA 2115,7 8,1 2559,6 8,2Luxembourg
51,9 32,4 106,3 64,4PaYs-Bas

188,1 3,6 216,0 3,2Royaume-Uni
847,0 3,3SUde

234,1 5,4 213,0 5,0SUisse

501,2 16,6 740,3 (c)20,4
Romeurs

inclus sauf en Belgique, au Luxembourg, aux Pays-Bas et au-yaurne-Uni.
(a) Par rapportà la population active totale, (b) 1989. (c) 1993.

Évolution de la part des étrangers
dans la populationactive depuis un siècle [2]

Effectifs de travailleurs étrangers par nationalité
en France et dans quelques pays en 1994 [3]

milliers

Paysd'origine Paysdeséjour

Ex-RFA France Pays-Bas* Suisse

Ensemble2559,61593.9216740,3
dont:Grèce 141,2

Italie 241,9 90,3 224,7
Portugal 56,6 393,4 78,8
Espagne 59,1 84,2 7 66,5
AutresUE 96,6 81 116,5
TotalUE 664,4 88 486,5
Autriche 20,0
Turquie 758,6 75,6 41 37,4
Ex-Yougoslavie 473,1 25,1 133,0
Algérie 241,9
Maroc 197,1 30
Tunisie 78,3

* Chômeursnon compris.

Taux de chômage selon la nationalité
en mars 1995 [1]

Nationalité Ensemble Dontjeunes Dontfemmes
de15à24ansFrançais10,925,313,3

denaissance 10,8 25,0 13,2
-paracquisition 15,8 37,7 16,5
Étrangers 21,6 38,5 24,3
Ressortissantsdel'UE 10,4 21,1 11,6
dont:Espagnols 15,2 62,2 14,3

Italiens 14,5 17,9 10,2
Portugais 8,4 17,4 10,2
Autreseuropéens 10,5 22,6 14,9

Étrangers hors UE 29,1 46,1 35,1
dont:Algériens 29,8 54,1 37,2

Marocains 34,3 49,5 44,7
Tunisiens 34,5 49,1 42,2
AutresAfricains 31,6 51,6 36,1

Ensemble 11,6 25,9 13,9



PRÉSENTATION

En 1994, le salaire moyen net de prélèvements
perçu par les salariés à temps complet des

secteurs privé et semi-publicest de 122 230 F par
an soit 10 200 F par mois. Entre 1993 et 1994, en
francs constants, le salaire net moyen diminue de
0,1 [1].

Au total, en 45 ans (de 1950 à 1994), le
pouvoir d'achat du salaire net moyen a été
multiplié par 3,3. Le rythme de cet accroissement
est marqué par une rupture en 1976-1978 : avant
cette période, la progressionest de 4 par an en
moyenne; depuis, elle est inférieure à 0,6 par
an [2].

L'évolution ainsi mesurée est globale. Elle
comprend à la fois les effets de structure et
l'évolution des salaires à structure d'emploi
constante. L'effet de structureprovient de
l'augmentation de la qualification moyenne de la
main-d'œuvre: la part des cadres augmente, celle
des ouvriers diminue. En 1994, la hausse du
salaire net moyen liée à l'effet de structure est
évaluée à 0,7 À poste de travail inchangé la
hausse est de 0,9 ; celle des prix étant de
1,7 %, on observe donc, en 1994, une baisse de
0,8 du pouvoir d'achat du salaire net. Elle est
plus marquée pour les cadres (- 1,5 %) que pour
les autres catégories (- 0,6 à - 0,8 %).
Néanmoins la hiérarchie des salaires reste stable:
en 1994, un cadre gagne en moyenne 2,8 fois plus
qu'un ouvrier ou un employé; ce rapport est
inchangé depuis 10 ans [1].

L'écart entre les rémunérations des hommes et
des femmes diminue lentement: en 1994, le
salaire net moyen perçu par les hommes est
encore supérieur de 28,4 à celui perçu par les
femmes, contre 33,3 en 1984 et plus de 50
en 1960 [1] [2].

Enfin 10 des salariés gagnent moins de
64 890 F par an ; à l'autre bout de l'échelle des
salaires, 10 gagnent plus de 197 500 F, soit
trois fois plus [1].

DÉFINITIONS

• Salaire moyen net de prélèvements. Les salaires
annuels et les effectifs sont connus grâce aux
DADS (définition ci-dessous). Les effectifs sont
convertis en années-travail au prorata de leur
durée de présence. Les salaires sont rapportés à
cette durée. Ils comprennent les primes et
indemnités et sont nets de cotisations sociales et
de la contribution sociale généralisée. Ce sont
des salaires offerts, redressés des retenues
éventuelles pour absence ou maladie. La mesure
de l'évolution du salaire moyen net de
prélèvementspeut être décomposée en deux
éléments: un indice de salaire à structure
constante et un effet de structure.

• Indice de salaire à structure constante. Il

cherche à mesurer l'évolution du « prix du
travail» (voir aussi définition dans le mot-clé
10.2).

• Effet de structure. Il mesure l'impact sur la
variation du salaire moyen des modifications de
la répartition de la population employée selon
les postes de travail (voir aussi 10.2).

* Déclaration annuelle de données sociales
(DADS). Formulaire commun aux services
fiscaux et à certains organismes sociaux, rempli
par tout employeuret qui contient, pour chaque
salarié de l'entreprise (à l'exclusion des agents
de l'État et des collectivités territoriales, des
apprentis, des gens de maison et des salariés
agricoles), des caractéristiquesd'état civil, la
profession et la catégorie socioprofessionnelle
(PCS), les périodes d'emploi et les rémunérations
perçues.

*
Évolution en termes réels ou pouvoir d'achat
des salaires. Elle s'obtient en divisant l'évolution
de ceux-ci sur une période donnée par
l'évolution de l'indice des prix sur la même
période.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Gains nets des ouvriersdes industries
manufacturièresdans la Communauté »,
Eurostat-OSCE, thème 3, série C, 1995.

* Données sociales, Insee"édition 1996 « L'éventail
des salaires et ses déterminants » ; « La négociation
salariale en France: des marges de manœuvre réduites

au début des années quatre-vingt-dix».

* « Chômage et salaires en France sur longue période »,
Économieetstatistique, Insee, n° 2, 1995.

* INSEE-Première: « L'éventail des salaires par
profession », n° 366, mars 1995 ; « Les primes et

compléments de salaire dans le secteur privé »,
n°406, octobre 1995.•«L'individualisationdessalairesreculeen1994»,
Premièressynthèses, Dares, n° 102, juillet 1995.

SOURCES

[1] « L'évolutiondes salaires dans le secteur privé en
1994 », INSEE-Première,n° 393, juillet 1995.

[2] « Les salaires, séries longues »,INSEE-Résultats,
série « Emploi-Revenus », n° 105, avril 1996.



10.1 SALAIRES DES SECTEURS PRIVÉ ET SEMI-PUBLIC

Salaires nets moyens par secteur en 1994

--- et évolution 94/93 [2]

Salairesnets Évolutiondu- enfrancsparanpouvoird'achatenpouvolr d'achate.
Jndustrj® 123070 -0,3dt:Energie

149360 - 0,2filment, travaux publics 108640 -0,2Tertiaire
123700 - 0,1dont: Commerce 117540 -0,1

Transports,Télécom.120460 -0,5
Servicesmarchands 122960 - 0,3
Assurances 145060 -0,3
Banques 164800 - 0,2

E
Servicesnonmarchands 118890 1,5ensemble

122230 -0,1

Évolution du salaire net* annuel moyen
de 1950 à 1994 [2]

* Champ: salariés à temps complet du secteurprivéet semi-public

-Salaires* nets annuels moyens en niveau et évolution en termes réels (pouvoir d'achat) selon la PCS en 1994 [1]

Montantsannuels en francs Évolutiondu pouvoir d'achatdes salaires nets en-- Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble
Cadres,chefsd'entreprise 264500196790248590-1,4-1,3-1,5
Techniciens,

agents de maîtrise 136780 116350 134700 - 0,8 - 0,7 - 0,8Autres professions intermédiaires 139650 122650 130370 - 0,8 - 0,7 - 0,8Employés94090
86870 88820 - 0,9 - 0,7 - 0,7Ouvners

qualifiés 96270 80840 94800 - 0,6 - 0,5-0,6uuvners
non qualifiés 80910 67170 75670 -0,8 - 0,8-0,7

nsemble 132890 103510 122230-0,3 0,1 -0,1
*POurlesemplois

à temps complet

Distribution des salaires annuels nets par décile [1]
francs courants

Déciles*
1984 1993 1994 Évolution94/93en-- Ensemble Ensemble Hommes Femmes Ensemble Fcourants Fconstants

021
45600 64100 68960 59970 64890 1,2 -0,5

03 51700 73200 78460 68200 74040 1,1 -0,6
D4 57500 81900 87320 75430 82850 1,2 -0,6
o 63100 90000 95810 83270 91170 1,3 - 0,4Dae,(sal,airenetmédian)

69200 99100 105300 91990 100450 1,4 - 0,3D7
76700 109700 116960 101660 110070 0,3 - 1,4

08 85700 124200 134900 113680 126020 1,5 - 0,2

Dg 100700 147600 163620 131260 149920 1,6 -0,1
0/01 132700 196900 221200 157060 197500 0,3 - 1,4Qq',~

2,91 3,07 3,21 2,62 3,04

.D9) est le salaireen dessous duquel sont payés 10% (.90%) des salariés.

Influence de l'effet de structure sur l'évolution
des salaires* nets moyens en 1994 [1]

---- en francs constants
Évolution Évolution Effetde
du salaire à structure structure—. netmoyen constante

adres up.,chefsd'entreprise -1,5 -1,3 - 0,2Autrris,
agents de maîtrise - 0,8 - 0,7 - 0,1Autres professions intermédiaires - 0,8 - 0,7 - 0,1rnploYés

- 0,7-0,7 0,0Qn!SQualifiés

-0,6 -0,6 0,0uvnersnonqualifiés
- 0,7 - 0,6 - 0,1Semble -0,1 -0,8 0,7

POurlesemplois
à temps complet

Évolution du salaire net annuel moyen
à structure constante comparée à celle

des prix à la consommation [1]



PRÉSENTATION

E'n 1994, les 1,8 million d'agentstitulaires et non
:titulaires des services civils de l'Etattravaillant

en métropole, ont perçu en moyenne dans l'année
un salaire brut de 159 130 F. Ceci correspond à
un traitementindiciaire brutde 135 230 F et à des
compléments (indemnitéde résidence, supplément
familial, primes et rémunérationsannexes) de
23900 F. La part des primes dans le salaire brut a
continué à augmenter: de 12,6 en 1993, elle est
passée à 12,9 en 1994 ; elle était de 11,6 en
1991. Une fois prélevés 20 800 F de cotisations
sociales (taux inchangé) et 3 580 F de CSG, dont le
taux est passé de 1,1 à 2,4 en milieu d'année
1993, le salaire moyen netde prélèvements est de
134 750 F par an, soit 11 230 F par mois.

Entre 1993 et 1994, en francs constants, le
salaire brut moyen par tête des agents de l'État a
augmenté de 0,8 Le salaire net moyen a été
stable (+ 0,1 %) ; il avait progressé de 1,7 en
1993, de 2,3 en 1992 et de 0,6 en 1991.
Pour les seules personnes en place, (soit les agents
présents en 1993 et 1994) le salaire moyen net a
augmenté de 1,5 À corps, grade et échelon
identiques (structure constante), le salaire moyen
brut a diminué de 0,4 et le salaire moyen net
de 1,1 Sur l'évolution du salaire net, l'effet de
structurea un impact de 1,2 %, résultant d'un
effet de carrière de 2,3 et d'un effet
«entrées-sorties» de-1,1

Par catégorie, les évolutions de salaire net les
plus favorablesont bénéficié aux cadres
administratifset techniques (les attachés,
inspecteurs et ingénieursde travaux ont été
reclassés dans des grilles plus favorablesà partir
d'août 1993) et aux ouvriers et agents de service
(la fin du reclassement de la catégorie D en
catégorie C décidée en août 1993, a touché
principalement les anciens agents de service
désormais regroupés avec les ouvriers).

En 1994, 10 des agents titulaires gagnent
moins de 87 300 F nets par an ; à l'autre extrémité
de l'échelle des salaires 10 des agents disposent
de plus de 207 340 F nets, soit 2,4 fois plus [1].

DÉFINITIONS

* Agent des services civils de l'État (champ
couvert). Le champ est constitué des agents des
ministères civils de l'État, titulaires et non
titulaires, en poste en métropole. Sont inclus les
enseignantsdes établissements privés sous
contrat; sont exclus les salariés des
établissementspublics ainsi que ceux de La
Poste et de France Télécom devenus exploitants
publics depuis le 1er janvier 1991.

* Traitementindiciaire brut.Il s'obtient en
multipliant l'indice nouveau majoré par la valeur
du point.

* Salaire moyen net dans la Fonctionpublique.
Il s'obtient en divisant la masse salariale par le
nombre de salariés évalué en années-travail. Ces
résultats ont été établis à partir d'une
exploitation au 1/12e des fichiers de paie de la
Fonction publique d'État. En revanche les
effectifs sont issus du fichier complet.

• Évolution de salaire à structure constante.
On la calcule en figeant la structure des effectifs

par corps, grade et échelon, au niveau atteint
l'année n - 1. Elle retrace la moyenne des
évolutions de salaire propres à chaque poste de
travail.

* Effet de structure ou glissement
vieillissement-technicité(GVT) «solde».
Il mesure l'effet des modifications de la
répartition des agents de l'État entre les différents
postes de travail. Il résulte de l'effet de carrière
ou GVT «positif» et de l'effet des départs et des
embauches ou «entrées-sorties» généralement
négatif. Ainsi, même en cas de stagnation des
rémunérations, le salaire moyen augmentera si la

proportion des emplois les mieux payés croît.

• Effet de carrière ou GVT «positif». Il mesure la
contribution à l'évolution du salaire moyen des
avancementset promotionsdes personnesen
place et inclut l'impact des mesures statutaires.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « L'égalitédes chances dans la Fonction publique »,
L'Observateur de l'OCDE, n° 186, février-mars1994.

a «
Évolution des rémunérations du secteur public dans

les pays de l'OCDE », OCDE, 1995.

e « Les salaires des agents de l'État en 1992 »,
INSEE-Résultats,série Emploi-revenus,n° 84-85,
janvier 1995.

e « Les salaires des agents de l'État en 1993 »,
INSEE-Première,n° 354, décembre 1994.

SOURCES

[1] « Les salaires des agents de l'État en 1994 »,
INSEE-Première,n° 409, novembre 1995.

[2] « Les salaires des agents de l'État en 1991 et
1992 », INSEE-Résultats,série Emploi-revenus,n° 67,
septembre 1994.



10.2 SALAIRES DE LA FONCTION PUBLIQUE

Éléments du salaire annuel moyen net
de prélèvements en 1993 et 1994 [1]

Niveaumoyen 1994/93
Fcourants

———~ 1993 1994 F constantsTraitementindiciairebrut
132290135230 0,5

jnaemnitéderésidence* 1420 1450 0,4
SUPPlémentfamilial* 1950 1980 - 0,2Primesetrémunérationsannexes

19640 20470 2,5Salairebrui 155300159130 0,8
- cotisationssociales«salariés» 20320 20800 0,7-Contributionsociale

généralisée(CSG) 2590 3580 35,9=Salairenetdeprélèvements 132390134750 0,1

* Rapportésàl'effectiftotal
et nonàcelui des seuls bénéficiaires.

Décomposition de l'évolution du salaire moyen
en francs constants [1]

1991/901992/911993/921994/93

Salaire moyen:
Traitementindiciairebrut 0,4 2,3 1,7 0,5
Salairebrut 0,8 2,9 2,4 0,8
Salairenetdeprélèvements 0,6 2,3 1,7 0,1
dont:effetdestructure 0,8 1,1 1,2 1,2
Salaireàstructure constante:
Traitementindiciairebrut - 0,6 1,1 0,5 - 0,6
Salairebrut - 0,1 1,7 1,1 -0,4
Salairenetdeprélèvements -0,3 1,2 0,5 - 1,1
Salaire net des personnes

enplace: 2,1 3,8 3,1 1,5
dont:effetdecarrière 2,2 2,4 2,4 2,3
Indicedesprixàlaconsommation 3,2 2,4 2,1 1,7

- Les salaires moyens nets de prélèvements selon la catégorie socioprofessionnelle ou le statut [1]

Effectifs* Salairesnetsdeprélèvements Évolution1994/93 Effetde
enfrancscourants enfrancsconstants carrière

1994/93

1994 1994/93 1993 1994 delamoyenne àstructure- constante
se

me--bhIl ---- -nsemble 1796,6 0,41323601347500,12,3r6S592-°
10,0 182690 181420 -2,4 -1,2 2,6Administratifsettechniques

107,0 1,6 206220 210600 0,4 - 0,3 2,9enseignants
485,0 12,0 176790 174820 - 2,8 -1,5 2,5

rotessions intermédiaires 700,3 -5,4 119530 120540 -0,8 -1,2 2,3uont:InstituteursetPEGC
516,9 -7,8 117220 117910 -1,1-1,4 2,6

prof.administratives 99,7 2,3 125690 127410 - 0,3 - 0,6 1,6
Policeetprisons 17,3 5,5 156410 155840 -2,0 -1,6 2,0poVeselouvriers

504,3 -1,5 98490 100370 0,2 -0,5 1,8dont:Employésadministratifs
222,7 - 1,596850 98840 0,3 - 0,1 1,3

Policeetprisons 108,8 - 0,6 127850 128820 - 0,9 -1,6 1,7
Ouvriers, agentsde service** 167,5 -2,0 82730 84870 0,9 0,0 2,4

iIUlairs 1487,2 0,9 138290 140570-0,1 -1,1 2,4atgoneA
616,2 5,2 180370 180680 - 1,5 -1,3 2,9CatgOrieB 398,3-3,2 122370 124220 - 0,2 - 1 ,0 1,9catégorieCetD
472,7 -0,6 101070 102930 0,1 -0,6 1,8

**ectifs en milliers, évalués en "année-travail à plein temps".
J- reclassement d'une grande partie des agents de service (avec passagede la catégorieD en catégorieC) conduità les regrouperavec les ouvriers.

Distribution des salaires nets de prélèvements

::------ pour les agents titulaires [1] [2]

- L 1984 1993 1994S}59190
84520 87300

o 67570 97340 99300

D4 74540 107450 109330
05 81260 117960 119710
06 88780 128060 129890o 97210 138120 139490
Da 104850 151270 152700
Do 115880169770 172430
09/D1 136750 204080 207340Qq',~

2.31 2.41 2.38
*En 1994 10 des agents titulaires ont perçu un salaire net de prélèvementsineurà87

300 F. Le salaire net médian (05) s'est élevé à 129 890 F.

Évolution du salaire net annuel moyen
à structure constante comparée à celle

des prix à la consommation [1]



PRÉSENTATION

A u 1er mai 1996, le montantmensuel brut du
Isalaire minimum interprofessionnelde

croissance (Smic) est de 6374,68 F pour
169 heures de travail au taux horaire de 37,72 F [1].

De 1951 à 1994, le salaire minimum net de
prélèvements a été multiplié par 2,9 en francs
constants. Après avoir stagné de 1956 à 1967,
compte tenu de l'indexation sur les seuls prix, le
pouvoir d'achat du Smic a connu une très forte
revalorisationen 1968 (+ 20 %). Puis, l'écart qui
s'était creusé entre le Smic et le salaire moyen
ouvrier s'est progressivementréduit: de 1967 à
1983, il a augmenté de 5,4 par an soit
nettement plus que le salaire net moyen (2,7 %).
Depuis, il augmente de 0,1 en moyenne par an.
Toutefois, en 1995, le Smic horaire brut a été
revalorisé de 4 %, soit 2,2 de plus que
l'obligation légale [2].

En 1994, un salarié employé au Smic à temps
complet coûte 95 780 F par an à son employeur
contre 26 190 F en 1951 (exprimé en francs de
1994), soit près de 3,7 fois plus [2].

En 1995, on estime à près de 2,3 millions le
nombre de salariés payés au Smic dans l'ensemble
des secteurs. La forte hausse intervenue au
1/7/1995 a entraîné un accroissement sensible de
la proportion de salariés concernés. Elle est de
11,2 en 1995 (dans le secteur marchand),
contre 8,2 en 1994. Elle est neuf fois plus
élevée dans les petits établissements (moins de 11
salariés), où 20,6 des salariés (15,1 des
hommes et 26,7 des femmes) sont concernés
(contre 16,5 en 1994), que dans ceux de 500
salariés et plus (2,3 %). Dans le secteur de
l'hôtellerie-restauration, plus d'un salarié sur trois
est payé au Smic [3].

A Paris, le minimummensuelgarantide la
Fonction publique est de 6 483 F (montant brut)

au 1er janvier 1996, soit une hausse de 3,9 en
un an [1].

Dans les pays de l'Union européenne où il

existe un salaire minimum, celui-ci a diminué ou
est resté stable entre 1980 et 1992, excepté au
Luxembourg et en France [4].

DÉFINITIONS

• Seuil de déclenchement du Smic. Le Smic est
révisé de droit selon deux modalités: à chaque
hausse d'au moins 2 de l'indice des prix (hors
tabac) ; en outre, une réévaluation a lieu chaque
année au mois de juillet après avis de la
Commission nationale de la négociation
collective.

* Montant mensuel du Smic. Depuis le 1er mai
1985, le Smic mensuel est calculé, pour tous les
salariés, sur la base de 39 heures par semaine
(169 heures par mois).

• Minimum mensuelgarantidans la Fonction
publique.Il correspond à l'indice nouveau
majoré 226 depuis novembre 1991. Le
minimum de rémunération mensuelle joue, dans
la Fonction publique, un rôle analogue à celui
du Smic dans le secteur privé.

* Salaires minima dans l'Union européenne. Les
définitions et les modes d'organisation,
d'indexation et de négociation du salaire
minimum varient fortement selon les pays. Le
salaire minimum national est fixé par l'État,
généralementaprès consultationdes partenaires
sociaux, en France, en Grèce, en Espagne, au
Luxembourg, aux Pays-Bas et au Portugal. Des
salaires minima sont fixés au niveau sectoriel au
Danemark, en Allemagne et en Italie. La
Belgique a un système de négociations
collectives tripartites (gouvernement, syndicats,
patronat). Il n'y a pas de salaire minimum au
sens strict au Royaume-Uni et en Irlande. Les
wagecouncilsau Royaume-Uni (jusqu'en 1993)
et les Labour Court (sur la base des
recommandationsdes Joint Labour Committees)
en Irlande, définissent des salaires minima pour
certains secteurs exposés.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Salaire minimum, croissance et bien-être », Revue
économique, vol. 46, n° 3, mai 1995.

e « Le Smic », Alternativeséconomiques, n° 125, mars
1995.

e Premières Informations, Dares : « Les salariés au Smic
au 1erjuillet 1994 », n° 466, juin 1995 ; « Résultats
provisoiresde l'enquête trimestriellesur l'activité et les
conditions d'emploi de la main-d'œuvreau 1er janvier
1996 », n° 507, février 1996.

SOURCES

[1] Bulletin mensuel de statistique, Insee.
[2] « Salaires et coûts salariaux, 45 ans d'évolution »,

INSEE-Première,n° 449, mai 1996.
[3] « Les salariés au Smic au 1erjuillet 1995 »,

Premières informations, Dares, n° 96-06-25-1.
[4] « Portrait social de l'Europe », Eurostat, 1995.



10.3SALAIREMINIMUM

Évolutions comparées
du salaire minimum

et du salaire moyen nets [2]

Montant du Smic [1]

Montant horaire brut Augmentation— F courants
1erjUillet1985

26,04 2,0erjun1986
26,59 2,1-.erJuillet1986
26,92 1,2

^ermij»rs1987

27,57 2,41Juillet1987
27,84 1,01erjuin1988
28,48 2,3ierJuillet1988
28,76 1,01ermars1989
29,36 2,1Juillet1989
29,91 1,9er avnl1990 30,51 2,0er Juillet1990 31,28 2,5eraecembre199031,94

2,11juillet1991 32,66 2,3er [nars1992 33,31 2,0et
1992 34,06 2,31erJuillet1993

34,83 2,3juiet1994
35,56 2,1Juillet1995
36,98 4,0eJr11311996
37,72 2,0-

Proportion de salariés payés au Smic
au1erjuillet1995[3]- 1à10salariés 11salariésetplus Ensemble

Ouvriers: —————°mes
17,3 6,7 9,2Femmes
39,1 22,1 26,8TOlal 23:1 10,2 13,4AUlressalariés: 23,1 10,2 13,4

Hommes
12,7 3,0 5,3Femmes
23'5 9,2 14,3TOlal
19.1 5,7 9,6Ensemble 19-1 5'7 9'6

Hommes'
15,1 4,8 7,2Femmes
26,7 12,6 17,4To
20,6 7,6 11,220,6 7,6 11,2

Évolution du salaire minimum
dans l'Union européenne [4]

Proportion de salariés payés au Smic

par secteur d'activité économique* [3]

1-7-1994 1-7-1995

Industriedetransformation 6,0 8,2
dont: industrie textile, habillement 18,2 25,4

cuir, chaussures 14,3 18,2
Construction 5,7 7,2
Tertiaire 9,9 13,4
dont: commerce de détail, réparations 16,6 22,6

hôtels,cafésetrestaurants33,037,8
Ensemble des secteurs non agricoles 8,2 11,2

* Les résultats par secteur sont donnés en regroupementsNESde la nouvelle

nomenclatured'activitésfrançaise NAF.



PRÉSENTATION

En 1995, le revenu disponiblebrut des ménages
accélère en valeur (+ 4,4 après + 2,9

en 1994) comme en pouvoir d'achat (+ 2,7
contre + 0,8 %). Les revenus salariaux (nets de
cotisations sociales) augmentent de 3,6 après
2,3 en 1994. L'excédentd'exploitation des
entrepreneurs individuels est aussi plus
dynamique. L'ensemble des prestations sociales
croît de 3,7 après 2,9 en 1994. Les revenus
financiers recommencent à croître sur un rythme
de 7,3 [4].

Depuis 1959, la structure du revenu primaire
s'est sensiblementmodifiée. Les revenus salariaux

en représentent 70 en 1995 contre 60 en
1959, mais la part des salaires nets a diminué car
les cotisations sociales ont fortement augmenté;
elles représentent désormais 31 du revenu
primaire contre seulement 16 en 1959. La part
du revenu des entreprises individuelles a diminué,
passant de 31,6 en 1959 à moins de 13 en
1995 et celle des revenus du patrimoine a plus
que doublé. La période 1959-1995 a également
été marquée par une forte augmentation de la part
des transferts, qu'ils soient négatifs (impôts et
cotisations) ou positifs (les prestations sociales
représentent plus du tiers du revenu primaire en
1995 contre moins du cinquième en 1960) [2].

Par région, le revenu disponible brut par
habitant présente de fortes disparités: en 1992,
celui d'un francilien était supérieur de 30 à
celui d'un provincial. En province, les écarts entre
régions sont plus faibles: en tête, l'Alsace avec un
revenu supérieur de 8 au revenu moyen de la
province, à l'opposé, le Nord-Pas-de-Calais, la
Picardie, la Corse et la Franche-Comtéoù l'on
gagne en moyenne 4 à 9 de moins [5].

Au 31 décembre 1995, 840 839 foyers en
métropole et 105 171 dans les DOM perçoivent le
RMI, en hausse respectivementde 4,7 et 0,1

par rapport à 1994 [3].

DÉFINITIONS

* Revenu primaire. C'est la masse des revenus que
les ménages tirent de leur contribution à
l'activité économique, soit directement (revenus
d'activité salariée ou non salariée), soit
indirectement(revenus de placements mobiliers

ou immobiliers). Dans les comptes nationaux, ce
revenu est brut et inclut les cotisations sociales,

y compris la part patronale.

• Revenu disponiblebrut (RDB). C'est le revenu
primaire augmenté des transferts reçus
(prestations sociales) et diminué des impôts et
cotisations sociales versées. C'est la part du

revenu primaire qui reste à la disposition des
ménages pour la consommationet l'épargne.

* Revenu minimumd'insertion (RMI). La loi sur le

RMI a été votée le 1er décembre 1988.
Renouvelée le 23 juillet 1992, la nouvelle loi est

« relative au RMI et à la lutte contre la pauvreté
et l'exclusion sociale et professionnelle ». Elle
garantit un revenu minimum à toute personne
d'au moins 25 ans dont les ressources
n'atteignent pas un certain montant. L'allocation
est égale à la différence entre le plafond calculé
selon la composition de la famille et l'ensemble
des ressources rentrant au foyer. Au 1er janvier
1996, le montant est de 2374,60 F pour une
personne seule, majoré de 50 pour la seconde
personne au foyer, 30 pour chacune des

personnes suivantes et 40 à partir du 3e enfant.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Synthèses, Système statistique public: « Revenus et
patrimoine des ménages», n° 1, 1995 ; « Les revenus
d'activités non salariées jusqu'en 1994 », n° 3, 1996.

e « Les revenus fiscaux des ménages en 1990 », INSEE-
Résultats, série « Emploirevenus », n° 103, avril 1996.

e « La distributiondes revenus dans les pays de
l'OCDE »,

Études des politiques sociales, OCDE,
n°18,1995.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurs économiques de 1995 »,
INSEE-Résultats,série «

Économiegénérale »,
n° 128-129-130, tabl. 09-01,09-03,juin 1996.

[2] « Les revenus des ménages », Données sociales
1996, Insee.

[3] Délégation InterministérielleAu Revenu Minimum
d'Insertion.

[4] « Les comptes de la Nation en 1995 »,
INSEE-Première,n° 446, avril 1996.

[5] « Le revenu des ménages dans les régions»,
INSEE-Première,n° 436, mars 1996.

[6] Principaux indicateurs économiques, OCDE, mai
1996.



10.4 REVENUS DES MÉNAGES

Revenu disponible par habitant [6]
dollars

-—~ 1993 1993Allemagne(a)16708
Norvège (c)12988Autriche

14471 Pays-Bas 14080Belgique
15996 Portugal (b)4945Danemark
13496 Royaume-Uni 11263Espagne8438

Suède 12667Finlande9940
Canada 12580France

14535 États-Unis 17468Grce 6374 Japon 22592Italie
12656 Suisse 24421

(a)Les données se réfèrentà l'ex-RFA. (b) 1990. (c) 1991.

Part des prestationssociales
dans le revenu* des ménages [1]

* Revenu disponible brut avant impôts.

Revenu disponible brut par habitant en 1992 [5]

Du revenu primaire au revenu disponible brut des ménages [1] [2] du revenu primaire

j-— 1959 1970 1980 1990 1994p1995
evenuprimaire

brut en milliards de F 201,6 592,3 2159,6 4731,9 5436,9 5682,6Olt. rémunérationdes salariés 60,1 66,1 72,9 71,2 70,4 70,0
EBE* des entreprises individuelles 31,6 23,1 16,5 15,4 13,2 12,9

t. revenus du patrimoine (a) 8,3 10,8 10,6 13,4 16,4 17,1Transferts
nets de redistribution -3,8 -5,0 -7,6 - 6,7-5,5 -5,6

soit: Impots courants sur le revenu et le patrimoine -5,4 - 6,3 -7,8 - 8,3 - 9,7 -96
cotisations sociales versées -16,3 -20,8 -27,4 -31,0 -30,9 -308
prestations sociales reçues 17,9 21,8 27,0 31,5 34,0 33,7
autres transferts nets 0,0 0,3 0,6 1,1 ijl11

nevenu disponible brut 96,2 95,0 92,4 93,3 94,5
94,4dent brut d'exploitation, (a) Revenus de la propriété + EBEhors entreprises individuelles.

Valeur par habitant et pouvoir d'achat du revenu des ménages [1] francs

1970 1980 1990 1994 p1995 pouvoird'achat--- 95/94 enRDBaVant
impôts par habitant 11816 40200 84685 97897 101634 2,1enudisponible

brut par habitant 11081 37056 77781 88779 92268 2,2aairesnetsparsalarié
16677 55905 102170 115372 117645 0,3Prestationssocialesparhabitant
2547 10813 26293 31933 32988 1,6EBE*agricole,paragriculteur

21740 67627 185299 221200 248545 10,5L
nonagricole,paractif nonsalarié, nonagricole41473 121914 283540 299490 302555 -06IndILedes

prix à laconsommation 1970=100 100 255,8 465,8 5121 520.8
EBEI excédent brut d'exploitation d'entrepreneur individuel.



PRÉSENTATION

Les reculs de la natalité et de la mortalité
contribuent à la poursuite du vieillissement de

la population. En 1946, le groupe d'âge 60 ans et
plus représentait 16 dans la population totale;
au 1er janvier 1996, il est estimé à 20 et
pourrait atteindre 27 en 2020.

En 1960, il y avait un peu plus de quatre actifs
qui cotisaient pour un retraité du régime général.
Ils n'étaient plus que trois pour un en 1976 et
deux pour un en 1986. Ce rapport continue à
décroître et n'est plus que de 1,6 pour un en
1994. Une mutation des régimes de retraite était
donc inévitable. Entrée en vigueur le 1er janvier
1994, la réforme des retraites prévoit
l'allongement progressif de la période de
cotisation à la Sécurité sociale [2] [5].

En 1993, on estime le nombre de retraités à
11 millions. À cette date, le montant mensuel

moyen des retraites perçues par les personnes
âgées de 65 ans et plus est de 5 950 F. Pour les
retraités ayant exercé une carrière complète, il est
de 6 987 F. Plus d'un retraité sur cinq bénéficie
d'un droit de réversion. Les hommes, avec 7 950 F

mensuels, disposent d'une retraite moyenne
presque 2 fois supérieure à celle des femmes
(4350 F par mois) [4].

La part des prestations liées à la vieillesse croît
régulièrement dans le PIB (10,5 en 1981,
12,4 en 1994), traduisant à la fois
l'accroissement de la population retraitée et
l'augmentation de la retraite moyenne. De 1988 à
1993 le taux d'accroissement annuel de
revalorisationdes pensions (pour les personnes
présentes aux deux dates et qui n'ont pas acquis
de nouveaux avantages) est de 3,1 par an,
équivalent à l'évolution de l'indice des prix à la
consommation [4].

Parmi les pays de l'Union européenne, la
France est, après l'Italie, le pays qui consacre la

part la plus importante de son PIB aux retraites [3].

DÉFINITIONS

• Retraite. La retraite correspond au fait d'avoir
atteint un certain âge minimum à partir duquel la
plupart du temps, on peut cesser l'activité
professionnelle principale. En 1996, une retraite à
taux plein nécessite une durée de cotisation de 153
trimestres; le calcul de la pension s'effectue sur les
treize meilleures années. Les années suivantes,
l'allongement de la période de cotisation sera
poursuivi. Au 1er janvier 2003, la durée d'activité
nécessaire pour obtenir une retraite à taux plein sera
de 160 trimestres, c'est-à-dire quarante années.

* Droits directs, droits dérivés. Il existe deux sortes
de droits: les droits directs (droits acquis par un
individu en contrepartiede ses cotisations passées) et
les droits dérivés (pensions de réversion versées au
conjoint lors du décès de l'assuré).

* Minimum vieillesse
-

Fonds national de solidarité.
Institué par la loi du 30 juin 1956, le Fonds national
de solidarité (FNS) accorde, sous certaines
conditions d'âge, de nationalité et de résidence, une
allocation supplémentaire aux personnes titulaires
de pension de vieillesse ou d'invalidité, dans la
limite d'un plafond de ressources personnelles à ne
pas dépasser. Il leur assure ainsi le « minimum
vieillesse ». Cette allocation est entièrement à la
charge de l'État.

* Fonds spécial d'allocation vieillesse (FSAV).
L'allocation du fonds spécial est réservée, sous
condition de ressources, aux personnes âgées ne
relevant d'aucun régime de vieillesse. Cette
allocation n'étant la contrepartie d'aucune cotisation
est une allocation de solidarité.

AGIRC: Association générale des institutionsde
retraites des cadres.
BAPSA Budget annexe des prestations sociales
agricoles.
CAMAVIC: Caisse mutuelle d'assurance-vieillesse
des cultes.
CANCAVA: Caisse autonome nationale de
compensation de l'assurance-vieillesse artisanale.
ORGANIC: Caisse de compensationde
l'organisation autonome nationale de l'industrie et
du commerce.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les régimesde retraites privés dans les pays de
l'OCDE »,

Études depolitique sociale, OCDE, 1995.
e « Passage progressif à 40 ans de cotisation-retraiteet

activité -
Synthèses des travaux d'un groupe de

travail », PremièresSynthèses, DARES, ministère du
Travail et des Affaires sociales, n° 89, mai 1995.

e « Perspectivesà long terme des retraites»,
Commissariatgénéral du Plan, La Documentation
Française, 1995.

e « Longévité et retraites », Population etsociétés, INED,
n° 310, février 1996.

e « L'âge et la durée de la retraite depuis 50 ans »,
INSEE-Première,n° 444, avril 1996.

SOURCES

[1] Annuairedesstatistiquessanitairesetsociales,
édition 1996, SESI, ministèredu Travail et des Affaires
sociales.

[2] Abrégé statistique 1994, Caisse nationale
d'assurancevieillesse (CNAV).

[3] Statistiquesde base de l'Union européenne,
Eurostat, 33e édition, 1996, tab. 2.1 et 3.36.

[4] « Les revenus sociaux, 1981-1994 », Synthèses,
Système statistique public, n° 2, 1995.

[5] « Décret n° 93-1022 du 27 août 1993», Journal
officiel, 28 août 1993.



10.5RETRAITES

Pensions de droits directs perçues par les
retraités* en 1993 [4]debase

Retraite Nombre Personnes
versantdes moyenne moyen de conceméesdroitsdirects(a)

mensuelle trimestres en
enfrancs validés

Unseulrégimed'affiliation
66,1

Régimegénéral 4869 118 43,4
Cadres (b)

Durée d'affiliation
supérieureà 15 ans 14682 168 4,5
Durée d'affiliation
inférieureà15ans 8810 150 1,6Autres(c)3612 111 37,3

exploitantsagricoles 1712 138 11,4
Fonctionnaires

10113 147 4,7Artisans,commerçants 2145 105 1,2
salariésagricoles 2842 106 1,1
Autres régimes de base (mines,

marine,EDF,SNCF.)6675 134 4,3
plusieurs régimes d'affiliation 33,9
Regime général et:

salariéagricole 5195 149 6,1
exploitantagricole 3339 158 4,5
artisanoucommerçant 5028 158 4,6
fonctionnaires 10126 194 2,6
unautrerégimedebase 8649 174 5,1
salariéetexploitantagricole 4289 182 2,82ou3régimesdebase
(autres que salarié et
exploitantagricoles) 6885 186 3,5

Regimes
salarié et

exploitantagricoles 3155 158 3,1
Autressituations 6644 173 1,6Ensembledes régimes 5094 138 100,0
* Ensemble des retraités (duréede carrièrequelconque).
(a) Avantages principaux de base et complémentaireshors avantages
accessoires et de réversion.(b) Sont considérés comme cadres les salariés du
régime général qui ont été affiliés à l'AGIRC.(c) La rubrique« Autres»
regroupe les non-cadres du privé ainsi que les agents non titulaires de l'État et
des collectivités locales.

Part des retraites dans le PIB pour les pays de
l'Union européenne en 1993 [3]

Évolution sur 20 ans des cotisants, des retraités
et du rapport démographique[2]

* Nombre de cotisants/nombrede retraités du régime général

Les recettes et les dépenses du régime général [2]
millions de F

1993 199494/93%

Totaldesrecettes 277048316946 14,4
dont:Cotisationsdes assurés 94223 95861 1,7

Cotisationsdesemployeurs 146700 148963 1,5
Total des dépenses 316504 326051 3,0
dont:Pensions,rentes,allocations 266202 2817265,8
Solde-39456 -9105

Nombre de retraites de droits directs versées
au1erjuillet[1]

milliers

Régimesdebase 1980 1993 1994

Régimegénéral 4239,9 7430,3 7697,4
Salariésagricoles 811,9 1569,5 1637,1
Fonctionnaires 828,7 1064,6 1085,9
Régimesspéciaux 902,4 1148,8 1169,7
Totalsalariés 6782,9 11213,2 11590,1
BAPSA 1757,5 2049,1 2061,3
ORGANIC 561,1 662,7 671,9
CANCAVA 325,1 434,2 446,5
Professionslibérales 55,8 97,5 101,9
Autresnonsalariés 60,8 74,5 74,7
Totalnonsalariés 2760,3 3318,0 3356,3
Totalgénéral* 9543,2 14531,2 14946,4

*Nombre total de retraiteset non de retraités;une même personne peut
recevoirdes retraitesde plusieursrégimes de base.

Évolution du minimum vieillesse*
et d'autres indicateurs [1]

* pour une personne seule



PRÉSENTATION

Depuis la création de la Sécurité sociale en
1945, les dépenses de protectionsocialeont

progresséenviron deux fois et demie plus vite
que la richesse nationale: les prestations sociales
représentent aujourd'hui environ 29 du PIB

contre 12 en 1949 [2].
Le financement des prestations est assuré aux

4/5 par les cotisations (part stable depuis l'origine)
mais, la contribution patronales'est allégée par
rapport à celle des salariés: elle représente 64
des cotisations actuelles contre 80 à l'origine.
Le financement public concerne les prestations à
caractère non contributif, telles celles du régime
de solidarité chômage ou du Fonds de solidarité
vieillesse. Il a donné lieu à l'institution de la CSG
(créée en 1991), impôt directementaffecté aux
dépenses de protectionsociale [2].

Depuis une dizaine d'années le déficit du
régime général de la Sécuritésociale n'a cessé
d'augmenter. En 1995, il est estimé à
75 milliards de F. Afin de rembourser la dette
correspondant à ces déficits cumulés, un nouvel
impôt, le RDS, est entré en vigueur le 1-2-1996
pour une durée de treize ans.

C'est dans le domaine de la vieillesse (qui
représente désormais la moitié des prestations)
que la croissance des prestations a été la plus
forte. Ceci résulte de l'arrivée à maturité des
régimes de retraite: les « nouveaux» pensionnés
ont cotisé plus longtemps et sur la base de salaires
plus élevés que leurs aînés. Les dépenses de santé
(27 du total) ont également fortement
progressé sous l'effet conjugué de la généralisation
de la couverture sociale, de l'allongement de
l'espérance de vie et du progrès technique
médical. Marginales à l'origine, les prestations
liées au chômage ont suivi l'évolution de la
détérioration de l'emploi. Les dépenses affectées à

ce risque tendent à devenir aussi importantes que
celles consacrées à la famille. Ces dernières sont
les seules à avoir régressé en proportion du PIB,

en raison du recul de la fécondité et du déclin
des familles nombreuses [2].

DÉFINITIONS

• Dépense de protectionsociale. Elle mesure
l'effort social de la Nation. C'est la somme des
ressources consacrées par les différents secteurs
de l'économie nationale au financementdes
régimes de protection sociale.

* Cotisations sociales. Apports des personnes
protégées ou de leurs employeurs à des
institutions octroyantdes prestations sociales.
Elles résultent d'obligations légales ou
réglementaires, de conventionscollectives,
d'accords d'entreprises, de contrats de travail

ou d'un choix individuel volontaire (adhésions
à des mutuelles).

* Régimes de sécurité sociale. Ce sont les régimes
généraux couvrant l'ensemble de la population
(caisses nationales, agence centrale des
organismes de sécurité sociale, des fonds
spéciaux, Unedic et Assedic), les régimes
statutaires et les régimes complémentaires(Agirc,
Arrco).

* Fonds de solidarité vieillesse (FSV). Le FSV

permet de donner une allocation non
contributive qui est destinée à garantir à toute
personne âgée de 65 ans ou plus un niveau de
revenu égal au minimum vieillesse.

* Contribution socialegénéralisée (CSG). Voir
définition au mot-clé 13.2

* Remboursementde la dette sociale (RDS). C'est
un impôt en vigueur depuis le 1erfévrier 1996 et
pour une durée de 13 ans, dont les recettes
serviront à rembourser progressivement la dette
de la Sécurité sociale. Son taux est de 0,5 Il

concerne:
- la totalité des revenus d'activité;
-

la quasi-totalité des revenus de remplacement
(allocations chômage, retraites, allocations
logements, indemnités de licenciement,.)
à l'exception des minima sociaux (RMI,
minimum vieillesse) et des prestations
familiales (en 1996 seulement) ;

- la quasi-totalité des revenus de placement
(y compris ceux de l'épargne logement),
à l'exception des revenus des livrets A et
assimilés.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les revenus sociaux 1981-1994 », Synthèsesn° 2,
Système statistique public, septembre 1995.

w « La protection sociale dans les pays de l'Union
européenne», Chiffres repères 1995, Sesi, La

Documentation française.

* «
Économiede la protection sociale: assurance,

solidarité,gestion des risques »,
Économieet

Statistique, Insee, n° 291-292, 1996-1/2.

e Chapitre sur la protection sociale, Données sociales
1996,Insee.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurs économiques de 1995 »,
INSEE-Résultats, série «

Économiegénérale», n° 128-
129-130, juin 1996, tabl. 09-07, 09-08, 10-14, 10-16.

[2] « La protection sociale », INSEE-Première,n° 461,
juin 1996.

[3] Statistiques de base de l'Union européenne,
Eurostat, 33e édition, 1996, tabl. 3.31.



10.6PROTECTIONSOCIALE

Prestations sociales reçues* par les ménages [1]- milliardsdeF— 1985 p 1995 1995/94%s;;;¡¡
307 521 3,8Maladie
201 357 4,1Infirmité,invalidité

76 128 4,9Accidentsdutravail
30 36 - 2,7Vieillesse-survie

577 963 5,4
Cessationanticipéed'activité

55 24 9,1Vieillesse
420 797 5,7

Survie(a)
102 142 -10,3Malernilé-famille
157 249 3,3Maternité

17 22 4,8
Famille

140 227 3,2
Emploi

74 159 -4,2Inadaptation professionnelle 11 38 -67wiomage
63 121 - 3,7Divers

3 26 8,3
Total des prestationsà des résidents 1118 1 918 3,7lotal (Vcomprisnon-résidents) 1127 1933 3,6
2n espèceset en nature, (a) Pensions de réversion, capitaux décès.

Capacité de financementdes divers régimes
de sécurité sociale [1]

--- milliardsdeF- 1994 p1995
Régimesgénéraux -43,2 -54,0
dont: Régimegénéral de sécurité sociale -55,5 -74,6

R'
Indemnisationduchômage 12,2 20,3

eglmesparticuliers -16,2 - 7,5ensembledesrégimes -59,4 -61,5

La protection sociale dans l'UE en 1993 [3]

Montants des principales prestations sociales
au1-7-1995[1]

Montant mensuelRevalorisation
enfrancs

Allocationsfamiliales-2enfantsàcharge 665 1,3
-Enfant supplémentaire 852 1,3

-
Complémentfamilial 866 1,3

Prestationsvieillesse

- Minimum pour une personne seule 3322 2,4

-
Minimum pour un couple 5960 2,4-Garantiesderessources* 8312 0,8

-Préretraite(a)7794 1,5
Prestationsde chômage

- Prestationmoyenne UNEDIC 4251 2,2

-
Allocationde solidarité spécifique 2355 -

Revenu minimum d'insertion
-Personneseule 2326 1,2
-Couple 3488 1,2-Parpersonneàchargeàpartirdela3e 930 1,2

* Montant moyen, (a) Allocationdu fonds national pour l'emploi.

Évolution du solde du régime général
de la Sécurité sociale [1]

Part des cotisations dans le financement
des prestations sociales [2]

La protection sociale et son financement [1] en milliards de F19901994p1995
Ressources 1990 1994 p1995

gestations sociales 1506 1865 1933 Cotisationsd'employeurs (a) 951 1081 1128festationsdes services sociaux* 211 267 281 Cotisationsde salariés 415 487 512restationsfiscales (b) 58 70 74 Cotisationsdes travailleurs indépendants 92 98 104otal des prestations 1775 2202 2288 Autres cotisations 16 19 17
Frais de gestion 72 88 101 Total des cotisations 1474 1685 1761
Autres dépenses 233 361 359 Impôts et taxes affectés 64 170 179pargne

24 -48 -52 Contributions publiques 241 304 302TOlaldesemplois 2104 2603 2696 Autres recettes (c) 325 444 454
en duPIB 32,3 35,2 35,1 Total des ressources 2104 2603 2696
* y compris les prestations d'hospitalisationpublique. (a) Y. c. cotisationsfictives, (b) Ce sont des exonérationset des réductionsd'impôts liées à un risque relevant
e la protection sociale (quotient familial), (c) Y. c. contrepartiedes prestationsfiscales.



PRÉSENTATION

E n 1993, les dépenses d'aide sociale s'élèvent à
68,4 milliards de F contre 44,7 milliards de F

en 1984. Elles ont une orientation très différente
selon qu'elles sont opérées par le département ou
par l'État.

Les dépenses départementales représentent
59,8 milliards de F, soit 87,5 du total des aides
sociales. Elles concernent essentiellementquatre
postes: l'aide sociale à l'enfance (ASE) qui est
exclusivement du ressort du département et les
aides aux personnes handicapées, aux personnes
âgées et l'aide médicale. De 1984 à 1993, ces
dépenses ont augmenté dans leur ensemble de
67,9 %, soit un accroissementde 23 en francs
constants. L'ASE représente le poste le plus
important: 22,6 milliards de F, soit 37,8 du
total (+ 6,6 %, en francs constants, par rapport à
1984). Le nombre d'enfants confiés à l'ASE
diminue régulièrement: au 31 décembre 1993, il

est de 110 580 contre 134 241 neuf ans plus tôt.
L'aide départementale aux personnes handicapées
constitue le deuxième poste de dépenses: 28,4
pour 16,6 milliards de F. Celle aux personnes
âgées représente 11,3 (contre 18,8 en 1984)
des sommes engagées par les départements; en
termes de bénéficiaires, ce sont 238 030
personnes concernées soit 70 000 de moins qu'en
1984[1].

L'aide sociale de l'État s'élève à 8,6 milliards
de F en baisse de 30 (en francs constants) par
rapport à 1984. Elle concerne essentiellement
deux postes: l'aide sociale aux personnes
handicapées d'une part (56 du total) qui est
presque entièrement absorbée par les Centres
d'Aide par le Travail et celle aux personnes en
difficulté d'autre part (40 %). L'État intervient
pour l'accueil des personnes en centres
d'hébergement et de réadaptation sociale en y
consacrant 2,3 milliards de F (+ 45 en 9 ans).
L'aide sociale de l'État aux personnes sans
domicile fixe est de 1,1 milliard de F en 1993 [1].

DÉFINITIONS

* Aide sociale. Elle comprend l'ensemble des
prestationsdont les conditions d'attribution sont
fixées par la loi (Code de la Famille et de l'Aide
Sociale). Elle est destinée aux personnes dont les

ressources sont trop faibles pour faire face aux
besoins engendrés par le handicap, l'âge, la
maladie, les difficultés sociales ou économiques, les

autres formes de solidarité (protection sociale ou
solidaritéfamiliale) étant insuffisantes ou
inexistantes. Depuis le 1er janvier 1984, date
d'entrée en vigueur des lois de décentralisation, la
quasi-totalitéde l'aide sociale a été transférée aux
départements, l'État ne gardant qu'unecompétence
d'exceptionpour certaines prestations bien définies.

• Nombre de bénéficiaires. Chaque personne
pouvant bénéficier de plusieurs aides, il n'est pas
possible de connaître le nombre total de
bénéficiaires de l'ensemble des aides.

• Allocation simple. Elle est allouée aux personnes
âgées n'ayant pas droit, par ailleurs, à une
pension de retraite ou au minimum vieillesse
(concerne des étrangers non couverts par une
conventionde réciprocité).

* Allocation différentielle. Versée en espèces aux
adultes handicapés ayant besoin d'une tierce
personne pour accomplir les actes essentiels de
la vie quotidienne et qui ont recours soit à une
personne rémunérée, soit à un membre de leur
famille.

* Aide à l'hébergement. Prise en charge des frais
de placement soit chez des particuliers, soit dans
un établissement assurant uniquement
l'hébergement(logement-foyer)ou un entretien
complet (maison de retraite, hospice, service de
soins de longue durée). Les personnes âgées
participent à concurrence de 90 de leurs
ressources à leurs frais de séjour (elles doivent
néanmoins disposer par mois d'au moins 1 du
minimum vieillesse annuel).

* Les données de la page ci-contre se réfèrent à la

France entière. Les dépenses d'aide sociale de
compétence départementales'entendent
exclusivement comme des dépenses nettes
(dépenses brutes diminuées des récupérations).
Les dépenses brutes représentent ce que le
départementa versé au moment de la prise en
charge. Il récupère ensuite tout ou partie de ces
dépenses sur les bénéficiaires, tiers payants et
successions, sur les organismes de sécurité
sociale ou mutualistes et éventuellementsur
d'autres collectivités locales.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire des statistiquessanitaires et sociales, Sesi,
ministèredu Travail et des Affaires sociales.

e L'actionsociale, dix ans de décentralisation:
1984-1994,Padieu C. et Sanchez J.-L., Odas, 1994.

e « Aide sociale et action sociale, une subsidiarité
nécessaire », Solidaritésanté, n° 2, avril-juin 1995, Sesi.

e Données sociales 1996, chapitre « Protection
sociale », Insee.

SOURCES

[1] « Dépenses et bénéficiairesd'aide sociale
-

résultats 1993 », Documentsstatistiques, Sesi, n° 248,
février 1996.



10.7AIDESOCIALE

Dépenses nettes d'aide sociale relevant
de la compétence du département [1]

millionsdeF
1984 1993Aidesocialeàl'enfance

15527,2 22584,2
Aide sociale aux personnes handicapées 8077,2 16976,2
dont:àdomicile4413,7 8640,7

hébergement 3409,5 8239,3Aide sociale aux personnes âgées 6681,7 6772,1
dont: à domicile 1843,8 1486,5

hébergement 4837,9 5188,8Aide médicale 3049,7 5003,6Aide
médicale générale 2677,3 4832,3dont:àdomicile

923,5 1159,6
hospitalière 1753,8 989,8

Alde médicale aux malades mentaux 324,0 163,3Aidemédicaleauxtuberculeux
48,4 8,0Aide sociale à la famille 6,8 8,3

SOus-lolal
prestationsversées 33342,6 51 344,4

Charges d'insertion des bénéficiaires du RMI. 2407,1Chargesdiverses* 2282,2 6064,3TOlal
35624,8 59815,8

* Servicedépartemental
d'action sociale et frais communs.

Estimationsdu nombre de bénéficiaires
de l'aide sociale au 31 décembre [1]

-- 1984 1993
AIDESOCIALEDÉPARTEMENTÂLË

Aldesocialeàl'enfance(ASE)
Enfantsconfiésàl'ASE

134241 1105800lt;Pupilles 13438 4230
Décisionsjudiciaires confiées à LASE 68813 73370
Accueilprovisoire 51990 32980liants

sous protectionconjointe 30470jWonéducativeenmilieuouvert(AEMO)101198
114200

Aide sociale aux personnes handicapéesebergement
66509 73140

a°nt; en établissement 64129 71240
aiQeàdomicile:
aideménagère 5413 7300
allocationcompensatrice 150538 266740
Aide sociale aux personnes âgéesebergement

163144 138030dont:enétablissement 162652 137250aiQeménagèreàdomicile
144900 100600

ADESOCIALE
DE L'ÉTAT«JÇ'deEmédicale:

Irruption
volontaire de grossesse 12174 8310

Aide sociale aux personnes âgées:Iocation simple 12334 1480Aide sociale aux personnes handicapées:
lIocatlondifférentielle 8803 3320aans domicile fixe:Aeédicale*77000 (a)95190socialeauxpersonnesâgées 4696 3400
Aide sociale aux personnes handicapées 1686 1 080lIocalions diverses:Allocationmilitaire

5819 260
Allocation

supplémentairedu FNS 13643 690

*Nombre d'admissions dans l'année. (a) 1992.

Dépenses d'aide sociale relevant de la compétence
du département par habitant en 1993 [1]

Dépenses brutes d'aide sociale relevant
de la compétence de l'État [1]

millions de F

1984 1993

Aide sociale aux personnes handicapées 2935,8 4768,4
Centres d'aide par le travail (CAT) 2721,6 4704,7
Centresderééducationprofessionnelle 55,2 0,2
Allocationdifférentielle 159,0 63,5
Centres d'hébergement et de

réadaptation sociale 1580,0 2297,7
Sansdomicilefixe 1177,7 1124,2
Aidemédicale 752,7 749,7
Autres formes d'aide sociale 425,0 374,5
Aidemédicale(a) 2384,3 6,3
dont: Interruptionvolontaire de grossesse 9,1 6,3
Aide sociale aux personnes âgées 91,7 55,6
Divers 275,2 312,9
dont: Allocation supplémentaire du FNS 224,3 56,1

Tutelle - 233,4
Sous-total prestationsversées 8444,7 8565,1
Frais d'administrationet de contrôle 605,8
Total 9050,5 8565,1

(a) Les cotisationsd'assurance-maladie obligatoire au taux spécial adultes
handicapés sont prises en charge par la Sécuritésociale depuis 1986 les
cotisationsd'assurancepersonnellesont à la charge des départements depuis
1987.
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PRÉSENTATION

En 1995, le produit intérieurbrut augmente de
2,1 en volume, en léger retrait par rapportà

l'année précédente (2,6 %). La croissance a été
soutenue tout au long de 1994 et au début de
1995, puis a nettementfléchi. Ce profil
conjoncturel est commun aux pays européens;
il a été amplifiéen France par le retournementdu
climat de confiance des ménageset par l'impact
des conflits sociaux survenus en fin d'année.

Le ralentissementde l'activité est
particulièrement sensibledans les branches pour
lesquelles la reprise avait été plus vive en 1994 :
biens intermédiaires,automobile, servicesde
transport. À l'inverse, la productionde biens
d'équipementprofessionnelreste bien orientée,
bénéficiant de la reprise de l'investissementtant
en France que sur certains marchés étrangers.

Les résultats des entreprises non financières
s'améliorent; la valeur ajoutée augmentede 3,3
(après 2,7 en 1994) et leur excédent brut
d'exploitation de 3 (après 2,5 %). Les salaires
versés augmentent de 3,6 après 2 en 1994 ;
ceci résulte des créations d'emploi et de
l'augmentation des salaires individuels. Malgré
une croissance des investissements(FBCF), la plus
élevée depuis 1991 (+ 4,9 %), la capacité de
financement des sociétés non financières reste
excédentaire en 1995.

Le revenu disponible brut des ménages accélère
sensiblement (+ 4,4 en valeur après + 2,9 %).
La tendancede la consommation demeurant
inchangée (+ 3,5 en valeur comme en 1994), le
taux d'épargnedes ménagesaugmente à nouveau
(14,3 %) après le repli de 1994 (13,6 %).

Le besoin de financement des administrations
publiques se réduit et ne représente plus que
5,2 du PIB contre 6 en 1994, essentiellement
grâce au redressement des comptes de l'État.

Cette réduction est permise par les annulations de
crédits des budgets civils et militaireset par la
réduction des investissementsdes collectivités
locales en année électorale. Les recettes fiscales
brutes de l'État augmentent au même rythme
qu'en 1994 (6 %) grâce au relèvement du taux de
TVA et à la surtaxe de l'impôt sur le bénéfice des
sociétés [1].

DÉFINITIONS

• Produitintérieurbrut(PIB). Le produit
intérieur brut est égal à la somme des valeurs
ajoutées brutes, augmentée de la TVA grevant les
produitset des droits de douane moins les
subventionsà l'importation.

• PIB marchandet non marchand. LaComptabilité
nationale distingue un PIB marchand et un PIB

non marchand. Ce dernier est défini comme
l'ensemble de l'activité des administrations, y
compris une activité de production « non
marchande », c'est-à-diredisponible
gratuitementou quasi gratuitement(Éducation
nationale, musées, dépistagemédical, etc.).

* Production. La production est l'activité,
socialementorganisée,destinée à créer des biens
et des services à partir de « facteurs de
production» acquis sur le marché. Le solde
entre la production et la consommation
intermédiairede chaqueentrepriseou branche
est appelé valeurajoutée brute.

• Formationbrutedecapitalfixe(FBCF).Elle
représente la valeur des biens durables acquis
par les unités de production pour être utilisés
pendant au moins un an dans leur processus de
production. Pour les ménages, la FBCF concerne
les logements et l'investissement des
entrepreneurs individuels.

* Administrationspubliques. Le secteur des
administrationspubliques comprend:
-l'État;
-les collectivités locales;
-les organismes avec comptabilitécomplète et

personnalitéjuridique, produisantdes services
non marchandset financés par l'État ou les
collectivités locales;

-les régimes d'assurances sociales et les
organismes en dépendant (hôpitaux publics,

œuvres sociales).

POUR EN SAVOIR PLUS

e OCDE: Comptesnationauxdes pays de lOCDE. vol. 1,

principaux agrégats, vol. Il, tableaux détaillés (annuels).
e L'économie française, Édition 1996, lnsee, publié au

Livre de poche.

e Note de conjonctureinternationale, Direction de la
Prévision,décembre 1995.

e Note de conjoncture, lnsee, mars 1996.

SOURCES

[1] « Les comptes de la Nation en 1995 »,
INSEE-Première,n° 446, avril 1996.

[2] «Comptes et indicateurs économiques de 1995 »,
INSEE-Résultats,série «

Économiegénérale »,
n° 128-129-130, juin 1996.

[3] Principaux indicateurs économiques(mensuel),
OCDE.



11.1 RÉSULTATS ÉCONOMIQUES DE L'ANNÉE

Évolution du PIB en volume
dans différents pays [3]

Formation brute de capital fixe

par secteur institutionnel[2]
milliards de F

Srsinstitutionnels
1993 1994 p1995

Sociétés, quasi-sociétés

ri
nonfinancièresetEl* 715,6 730,4 767,7

Vont:GEN**
102,2 81,7 81,9

Institutionsfinancières
8,4 10,9 9,3

Entreprises d'assurances 9,2 4,0 4,3
^aministrationspubliques

241,5 241,4 240,3dmlnlstrationsprivées
4,6 4,7 4,9

Ménageshorsentreprisesindividuelles
332,1 340,7 354,2olaldelaFBCF 1413,6 1413,8 1462,6

* Entreprises individuelles. ** Grandesentreprises nationales.--------------------

Capacité (+) ou besoin (-) de financement
des agents économiques[1]

milliardsdeF

-, 1992 1993 1994 p1995
Sociétéset quasi-sociétés

M
nonfinancières -42 107 80 72ménages

309 384 360 412
Administrations

publiques -287 -431 -441 -404
dont:Administrationpubliquecentrale -212 -318 -356 -318

Administrationspubliques locales - 25 -15 -15 -13NSécuritésociale* -50 -97 -70 -74
ation 10 70 41 113

*y comprishôpitaux publics.

Évolution du PIB en France [1]

Principaux agrégats par habitant [2]
francs

1994 p1995pjjj127628131999
Revenu national disponible brut 126097 130944
Revenu disponible des ménages 88779 92268
soit: Consommationdes ménages 76725 79081

Épargnebrute des ménages 12054 13187
Capacité de financementdes ménages 6218 7082

Taux de marge et taux d'investissement
des entreprises* [2]

*hors entreprises individuelles

Évolution des ressources et des emplois de biens et services en 1995* [2]
ressources

Valeur Évolutionen Emplois Valeur Évolutionen
volume volume

1995/94 1995/94milliardsdeF milliardsdeF
produitintérieurbrut(PIB) 7675 2,1 Consommationfinale des ménages 4598 1,70lt:PIBmarchand6351 2,1 Consommationfinale des administrations 1500 0,7

PIBnonmarchand 1324 2,0 FBCF 1381 2,8
Importations 1619 5,0 Variations de stocks 13
SOlt:biens 1380 6,2 Exportations 1802 5,4

services 239 - 1,5 soit: biens 1429 7,3
TOlal des ressources et des emplois 9294 2,6 services 373 -1,3
Comptes

provisoires.



PRÉSENTATION

En 1995, le produit intérieur brut affiche un taux
-de croissance annuel moyen de 2,1 en

volume, en léger retrait par rapport à 1994
(+ 2,6 %), mais en nette reprise par rapport à
1993 où il avait baissé de 1,3

Les contributions à la croissance du PIB en
volume se répartissent en : consommation finale
des ménages (+1 %) et des administrations
publiques (+ 0,1 %), formation brute de capital
fixe (+ 0,5 %), variations de stocks (+ 0,3 %),
échanges extérieurs de biens (+ 0,2 %) et
échanges extérieurs de services (+ 0,1 %) [1].

La contribution des variations de stocks avait
été très importante en 1994 (+ 1,3 point de
croissance en volume). L'effet n'est plus que de
0,3 point en 1995. Les anticipations de
stabilisation (voire de baisse) des prix, renforcées

par l'appréciation du franc et le niveau élevé des
taux d'intérêt à court terme ont induit une gestion
prudente des stocks; le ralentissementde la
demande a encore renforcé ce comportement [2].

La productivité horaire apparentedu travail
augmente pour l'ensemble des branches de 1,2

en 1995 contre 3 en 1994. Le plus fort gain par
activité est réalisé par la branche Agriculture,
sylviculture, pêche (+ 9,4 %), faisant suite à la
bonne performancede 1994 (+ 6,2 %). Par contre,
on observe dans les autres branches un net
ralentissement. Le BTP, le commerceet les services
marchands, les Assurances et les organismes
financiers voient même leur productivité baisser [1].

Le taux d'utilisation des capacités de production
dans l'industrie manufacturière poursuit le
redressement amorcé en 1994 pour atteindre
83,9 en 1995, après avoir perdu plus de
9 points de 1989 à 1993 [1].

En 1994, son PIB par habitant donné en parités
depouvoir d'achat situe la France derrière le
Luxembourg, les États-Unis, la Suisse, le Japon, le
Canada, le Danemarket la Norvège, mais devant
les autres pays de l'Union européenne [3].

DÉFINITIONS

* Contributionsà la croissance du PIB. Le PIS est
défini dans le tableau ci-contre par ses
contreparties, c'est-à-direcomme somme des
emplois finals de biens et services, déduction
faite des importations. La contribution de
chacune des composantesest définie comme le

rapport de l'accroissementen volume de cette
composante entre l'année n - 1 et l'année n à la

valeur du PIB n- 1.

• Parités de pouvoir d'achat (PPA). Les PPA sont
des taux de conversion monétairequi éliminent
les différences de niveaux de prix entre les pays.

* Productivité horaire apparentedu travail. Son
indice met en relation la variation en volume de
la valeur ajoutée brute d'une année par rapport à

la précédente et la variation sur la même période
du volume d'heures travaillées. Ce dernier est
évalué par la somme des heures travaillées par
les salariés, les non-salariés, les inactifs et
multi-actifs agricoles et le volume d'heures
travaillées

« au noir ». La croissancede la
productivité horaire apparente du travail résulte
souvent d'une plus grande consommationde
capital, et le qualificatif « apparente» prévient
qu'il ne faut pas en attribuer les causes à la seule
productivité du travail.

• Valeur ajoutée brute. Différence entre la valeur
de la production (d'une entreprise, d'une
branche)et celle des consommations
intermédiaires. Si l'on déduit les amortissements
pratiqués au cours de l'exercice on obtient la

valeur ajoutée nette.
* SQS-EI non financières. Sociétés et quasi-sociétés,

entreprises individuelles non financières.

POUR EN SAVOIR PLUS

e OCDE: Principaux indicateurs économiques,
mensuel; L'économiemondiale1820-1992, Analyses
et statistiques, Études du centre de développement,
septembre 1995.

* L'économie française, Éditionl996, Insee, Livre de
poche, collection Références, n° 529, juin 1996.

* L'économie mondiale 1996, Cepii, collection Repères,
édition La Découverte, 1996.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurs économiques de 1995 »,
INSEE-Résultats,série «

Économiegénérale »,
n° 128-129-130, juin 1996.

[2] « Les comptes de la Nation en 1995 »,
INSEE-Première,n° 446, avril 1996.

[3] Données extraites de la Base de données Chelem,
du Centre d'études prospectiveset d'informations
internationales (Cepii) publiées dans « Tous les pays de
monde (1995) », Population etSociétés, Ined, n° 304,
août 1995.



11.2 CROISSANCE-
PRODUCTIVITÉ

Contributionsà la croissance du PIB [1]

au prix de l'année précédente en
COntributions 1989 1990 1991 1992 1993 1994 p1995
Consommationfinale

1,8 1,8 1,2 1,4 0,7 1,1 1,1
ménages 1,7 1,4 0,7 0,8 - 0,8 1,0
administrationspubliques 0,1 0,4 0,5 0,6 0,6 0,2 0,1

Formationbrutedecapitalfixe 1,6 0,6 - - 0,7 - 1,4 0,2 0,5font:SQS-EInonfinancières 1,0 0,5 - - 0,2 -0,9 0,1 0,4
ménageshorsEl 0,4 --0,2 - 0,2 -0,4 0,1 0,1

administrationspubliques 0,2 - 0,2 0,1 - -Variationsdestocks 0,2 0,2 - 0,7 - 0,5 -1,0 1,3 0,3
Echangesextérieursdebiens

- 0,1-0,2 0,2 0,8 0,4 - 0,1 0,2
exportations 1,6 0,9 0,7 0,9 - 0,4 1,2 1,3

p
importations -1,7 -1,1 - 0,5 - 0,1 0,8 -1,3 - 1,1Echanges

extérieurs de services 0,3 - 0,1 0,1 - 0,2 0,1
exportations 0,6 0,3 0,2 0,2 0,1 0,2
importations - 0,3 - 0,3 - 0,1 - 0,1 - 0,1 - 0,1

Produitintérieurbrut 3,9 2,4 0,8 1,0 -1,3 2,6 2,1

Productivité horaire apparente du travail par
grande branche [1]

en par rapportà l'année précédente

1992 1993 1994 p1995
Valeurajoutée

en prix de 1980
parheuredetravail:

Agriculture,sylviculture, pêche 18,8 -4,2 6,2 9,4
Industrie 1,6 2,9 6,9 3,0
font:Industriemanufacturière 1,7 0,8 9,3 3,2
oatiment,génieciviletagricole 0,2-0,2 0,6-1,1
Commerce

et services marchands 2,0 0,8 - 0,4-0,4
Assurance

et organismes financiers 0,1 - 2,3 14,4 - 3,8
Services

non marchands 1,3 0,0 0,9 0,4nsemble des branches 2,6 1,0 3,0 1,2

Évolution du taux d'utilisationdes capacités
de production dans l'industrie [1]

PIB* par habitant et taux annuel moyen de croissance dans quelques pays du monde [3]
pays

1983 1994 Croissanceannuelle Pays 1983 1994 Croissanceannuelle- dollars dollars moyenne83-94en dollars dollars moyenne83-94en
Afrique

Europe*flri.quedusud 4439 4276 - 0,3 Allemagne (a)15520 18979Égene 3500 3329 -0,5 Belgique- 14185 19242 2,8
AgYPte 3352 4265 2,2 Danemark 14958 21215 3,2mérique

Espagne 9547 13847 3,4canada
16344 21501 2,5 France 15345 19867 2,4Etats-Unis

18555 25474 2,9 Grèce 7195 9070 2,1rgetine 6438 7952 1,9 Irlande 8224 14421 5,2resii
4800 5918 1,9 Italie 13600 16561 1,8Mexique
7271 8252 1,2 Pays-Bas 13969 18959 2,8

yVenezuela 6355 7991 2,1 Portugal 8058 12104 3,8
Sie Royaume-Uni 13234 18294 3,0Bnangladesh

787 1066 2,8 Autriche 14233 19350 2,8Ine
1284 3701 10,1 Finlande 13596 16453 1,7ne

835 1247 3,7 Norvège 14405 20613 3,3Indonésie2004
3508 5,2 Pologne - 5845 5768 -0,1japon 14093 21608 4,0 Suède 15311 18639 1,8klstan

1464 2131 3,5 Suisse 18634 22972 1,9allande2806 6424 7,8 OcéanieTurquie 4796 6758 3,2 Australie 14524 19505 2,7EX-URSS 6702 4065 - 4,4 Nouvelle-Zélande 13270 16744 2,1

*PIBPar habitantaux prix et parités de pouvoir d'achatde 1990 (voir définitions), (a) Ex-RFA.



PRÉSENTATION

En 1995, les prix des biens intermédiaires
croissent de 1,5 en glissementde décembre

à décembre. L'année est marquée par un
retournementde tendance: en hausse
ininterrompue depuis le début de 1994, les prix
baissent à partir du mois d'août 1995.

Ce mouvement est particulièrement sensible
dans la branche chimie organique, où le très net
recul du second semestre (-17 %) induit une
baisse de 5,5 sur l'année. Il se manifeste dans
une moindre mesure pour les métaux et produits
métalliques dont les prix progressent de 0,6 %, en
dépit d'un repli de 4,2 des prix des métaux non
ferreux.

En revanche, dans le sillage de la pâte à papier
(+ 21 sur un an), les prix des produits de la
filière papier subissent des hausses importantes:
+12 pour la pâte à papier et les
papiers-cartons, + 7,7 pour les articles en
papier ou en carton.

En hausse continue depuis 1993, les prix des
produits énergétiquesprogressent de 2,8
malgré une dépréciation du dollar en début
d'année [1].

En 1995, l'indice des prix agricoles à la
productiona poursuivi la lente reprise amorcée en
1994 après le recul important subi en 1992 et
1993.

La progressionest particulièrement sensible
dans plusieurssecteurs de l'agriculture: les vins
de qualité (+ 9 %), les pommes de terre (+17%)
et les fruits (+ 6 %). Les prix des céréales sont
demeurés globalement stables. Parmi les produits
végétaux, on note encore le recul des prix de
l'avoine (- 8 %), de la betterave sucrière (- 2 %)
et des graines oléagineuses (-5 %).

Les produits animaux ont vu leurs prix reculer
globalement de 2 sous l'effet d'une diminution
des cours des gros bovins (- 8 %), des ovins
(- 4 %) et des volailles (- 3 %). À l'inverse, le

cours du porc a poursuivi son redressement
(+ 6 %), tandis que le prix du lait est resté stable
pour la troisième année consécutive [2].

DÉFINITIONS

* Indices de prix de vente industriels.Ces indices,
outils de mesure des variations de prix à la
première commercialisationdes produits, sont le

fruit d'une collecte auprès de 3 600 entreprises
industrielles environ. Cette collecte, trimestrielle
à l'origine, devient progressivement mensuelle.
Les Ipvi sont présentés à un niveau détaillé selon
les regroupementsde la nomenclature
économique de synthèse (NES).

* Indices des prix des produits agricoles à la
production.L'Ippap mesure l'évolution des prix

perçus par les agriculteurs en échange des
produits qu'ils livrent. Les coefficients des
pondérations sont tirés des Comptes de
l'agriculturede l'année 1990. Les informations
ont pour sources les mercuriales, les enquêtes
statistiques et les enregistrements de transactions
menés tant par l'Administration que par les
organisationsprofessionnelles.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Informationsrapides, Insee, série H, mensuelle et
trimestrielle.

* Annuaire statistique de la France (annuel) ; Annuaire
rétrospectif 1948-1988, 1990, Insee.

* Informationsrapides: Conjoncture industrielle;
Agriculture,sylvicultureet pêche, Eurostat-OSCE.

* Bulletin mensueldestatistique, Insee: « Méthodologie
de l'IPPAP », n° 2, février 1994 ; « Méthodologie de
nouveaux indices de prix de vente industriels:
nouvelle nomenclature », n° 11, novembre 1995.

9 « Sources et méthodes
-

Indices des prix à la
production », Principaux indicateurs économiques,
OCDE, 1994.

e « La mesure des mouvementsdes prix agricoles: Indice
des prix des produits agricoles à la production »,
INSEE-Résultats, série Système productif, n° 92, 1995.

SOURCES

[1] Division « Prix de vente industriels », Insee.
[2] Division « Agriculture », Insee.



11.3 PRIX À LA PRODUCTION

Indices des prix de vente industriels* [1] I
Base100en1990

1

Pondérations Indicesenmoyenneannuelle Glissement
déc.95/déc.94- 1991 1992 1993 1994 1995iens.intermédiaires*

100098,8 97,795,696.7101-7——————1,5Produits
minéraux 142 102,2 104,4 105,6 106,4 108,2 1,9

Produitsdiversdesindustries
extractives 29 103,7 107,0 109,8 110,2 111,3 1,7-erreetarticlesenverre

27 101,9 99,7 98,4 97,6 100,52,2-Prodiitt?.raÎT,queSetmateriauxdeconstruction
86 102,8 105,1 106,6 107,9 109,6 1,9

Produitsdel'industrietextile
87 99,7 100,3 98,1 100,5 102,4-1,1dUltsenbois,papieroucarton

156 99,5 98,1 94,2 94,9 104,5 6,4
-OdUitsdutravaildubois63101,8102,4100,7102,1105,92,763101-8102'410°.7102,1105,927
Pàteà

papier, papiers et cartons 30 93,7 87,5 78,2 83,3 102,9 12,0ArtictlesPZnnf°UenCa
63 100,0 99,3 95,6 93,5 103,8 7,7Produitschimiques,encaoutchoucouenplastique

250 99,8 97,6 94,5 94,5 100,8 0,5- rOdUitsdelachimieminérale
38 100,0 97,6 90,5 89,6 95,4 6,4Produitsde lachimieorganique 45 91,2 81,6 76,5 82,7 101,8 - 5,5Produitsdela

parachimie 50 102,9 102,7 102,6 102,2 103,2 1,5- Fibres artificielles
ou

synthétiques
3 94,5 91,7 84,2 83,3 90,1 4,1-rOduitsencaoutchouc

28 104,8 107,5 106,8 101,6 100,2 00Produitsenmatièresplastiques
86 101,0 99,8 97,3 96,3 101,7 0,6etauxouproduitsmétalliques

283 94,9 93,2 90,6 93,3 97,8 0,6-MptÏÏiItsïï9iqueseSt1e?trans,formationdel'acier11790,988,5
85,2 89,6 95,4 2,7

Pr
117 90.9 88.5 852 896 954 27<
47 90,0 84,2 79,1 87,4 96,7-4,24790'°84,279'187<496,7-4,2Cmposantsélectriquesetélectroniques
82 100,0 98,7 98,3 98,2 100,6 0,9Catérielélectique
73 100,8 100,3 100,1 100,1 103,3 2,0omposantselectroniques

9 93,3 84,6 83,2 82,4 77,1 - 9,8hS1000
101,6 100,6 102,9 105,1 106,6 2,8Iombustiblesetcarburants

535 100,0 96,0 98,8 101.4 102,9 4,2ÉlectrictU
gaz 465 103,6 106,0 107,7 109,5 111,0 1,5

ProduitsdesIAA**

1000 100,6 102,5 100,7 100,9 101,2 -1.0Viandes
et

produitslaitiers**
490 97,8 100,8 97,0 94,8 94,0 -1,5AutrpsnProduitsdesIAA**
510 102,8 103,9 103,8 105,9 107,0 -0,7

ndices présentés suivant les regroupementsde la nomenclatureéconomiquede synthèse (NES)** inrii~-- ---,-.::"c Présentés selon la nomenclatured'activitéset de produits 1973 (NAP)

Indices des prix des produits agricoles à la production [2]
Base10Oen1990

Pondérations j Indices en moyenneannuelle 1995/199419921993
1994 1995Sénéral10000093,488,688,689,510Pro

93,4 88,6 88,6 89,5 1,0Produits
végétaux (horsfruilsetlégumes)4416189,8 81,8 82.2 85,2 3,615774

97,8 89,5 77,8 78,1 0,4dont:blé
tendre 9336 100,1 91,3 79,5 78,0 -1,9

Pommesrite1°89
71,6 68,5 117,9 137,8 16,9vins

16606 89,0 78,3 86,8 93,8 ailOléaqinpiiy
3571 43,0 52,5 55,2 52,3 -5,3

Produitsdel'horticulture

2575 98,1 98,9 96,2 98,4 2,3
Frltsellégumes

8790 88,9 91,5 92,2 95,83,9Fruits
4243 84,6 83,8 91,6 92,4 6,1egumes
4547 92,9 98,6 95,8 98,9 2,1

ProduSa„-aUX
47049 97,6 94,4 94,0 92,4 -1,8BétaT

Sur pied 22082 96,9 91,1 92,1 89,3 -3,0dont:grosbovins
10871 93,7 96,9 97,6 89,6 -82veauxdeboucherie3483

96,8 100,3 100,0 100,4 0,4
Lait

porcs 6342 101,6 74,9 76,6 81,4 6,3a 16314 99,3 100,4 100,1 100,3 0,2Volaî!iiiioeso,œ^,s,l,apins
8418 96,0 91,5 87,2 85,1 -2,4



PRÉSENTATION

L 'indice des prix à la consommationa augmenté
,de 2,1 entre décembre 1994 et décembre

1995. L'inflation retrouve ainsi son niveau de
1993, après une année où l'inflation avait atteint
un niveau historiquement bas (1,6 %). Cette
accélération est liée au relèvement du taux normal
de la TVA le 1er août 1995, qui passe de 18,6 à
20,6 Cette mesure a cependant été
inégalement répercutée selon les produits.

Alors que les prix des produits manufacturés
s'étaient stabilisés en 1994 (+ 0,3 %), ils ont
augmenté de 1,2 en 1995, ce qui correspond à

une stabilité des prix hors TVA. Mais les prix des
machines de bureau et du matériel hi-fi n'ont pas
été affectés et continuent de baisser. Les tarifs
publics hors énergie ont augmenté plus
modérément (2,5 au lieu de 6,4 %), + 1

pour les services publics et + 6 pour le tabac.
Les prix de l'énergie enregistrent une hausse
sensible après la décélération de 1994, + 3,6 en
1995 contre - 0,2 en 1994, dont + 4,9 pour
les produits pétroliers. Les prix de l'alimentation
poursuivent leur remontée, mais de façon moindre
qu'en 1994 où les prix à la production de
quelques produits avaient subi de très fortes
hausses (+ 60 pour le café et + 10 pour
l'huile). La hausse de la TVA n'a affecté dans ce
secteur que les prix des boissons alcooliséeset des
chocolats travaillés. La hausse des loyers a ralenti

encore en 1995, mais moins qu'en 1994 ; elle est
passée de + 3,3 en 1993 à + 2,7 en 1994 et
+ 2,5 en 1995. Les prix de l'eau et du chauffage
urbain ont fortement décéléré avec une hausse de
6,3 en 1995. Ce poste totalise près de 50 de
hausse depuis 1990. La vague de revalorisation
des prix des services de santé commencée le
1erjuillet 1994 s'est poursuivie au début 1995. Au
total, ils ont augmenté de 2,2 en 1995, après
2,8 en 1994.

Au sein de l'Union européenne, la croissance
moyenne des prix a été de 3 Le Japon a vu ses
prix baisser de 0,5 alors que les États-Unis ont
terminé à+2,5 [1].

DÉFINITIONS

• Indice. L'indice élémentaire est le rapport (en
général multiplié par 100) de deux valeurs d'une
même grandeur simple, mesurées dans deux
situations distinctes. La situation considérée au
dénominateur est dite situation de base ou de
référence. Les indices synthétiques sont des

moyennesd'indices élémentaires relatifs à des
phénomènes de même nature: variations de
prix, de production, de salaires, d'exportations,
etc.

• Indice des prix à la consommation. L'instrument
conjoncturel national de mesure de la variation
des prix à la consommationest l'indice mensuel
de l'Insee. Mis en place en janvier 1993, le
nouvel indice comporte 265 postes de dépense
et se réfère à l'ensemble des ménages. Il intègre
les fluctuations des prix des produits frais et de
l'habillement ainsi que la hausse mensuelledes
loyers. 6 postes ont été ajoutés: les transports
aériens, maritimes et par ambulance, les
locations d'automobile, les services funéraires
ainsi que vétérinaires.

* Pondération. Dans un indice de prix à la
consommation, la pondérationde chaque poste
de dépense est proportionnelleà la part de ce
poste (coefficient budgétaire) dans la dépense
totale de la population prise comme référence.
Dans l'indice des 265 postes (indice-chaîne), les
pondérations sont modifiées chaque année.

* Indexation. La loi Neiertz du 18 janvier 1992
indique: «

À compter du 1er janvier 1992, toute
référence à un indice des prix à la

consommation pour la déterminationd'une
prestation, d'une rémunération,d'une dotation

ou de tout autre avantage s'entend d'un indice

ne prenant pas en compte le prix du tabac ».

* Glissement. Les évolutions sur 12 mois ou
glissements, sont obtenues en rapportant l'indice
d'un mois donné à l'indice du même mois de
l'année précédente.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire statistique de la France, Insee (annuel).

w Informationsrapides, série H, Premiers résultats, Insee
(mensuel).

* Bulletin mensueldestatistique, Insee: « Méthodologie
du nouvel indice des prix à la consommation », n° 2,
février 1993 ; « Le pouvoir d'achat du franc
(1901-1995) », n° 4, février 1996.

* Problèmes économiques: « Le fantômede l'inflation» ;

« Prévoir l'inflation: à la recherche de l'indicateur
idéal», n° 2405, 4 janvier 1995.

SOURCES

[1] « Les prix à la consommation en 1995 »,
INSEE-Première,n° 433, mars 1996.

[2] Bulletinmensueldestatistique, Insee, n° 1, 1996.
[3] Indice des prix à la consommation, Eurostat-OSCE,

thème 2, série B, n° 1, 1996.
[4] Annuaire rétrospectifde la France, Insee, 1990.



11.4 PRIX À LA CONSOMMATION

Indice des prix à la consommation 1995 - ensemble des ménages [2]
base 100 en 1990

tOnctiondeconsommation Pondération Indice Glisse-Fonctiondeconsommation Pondération Indice Glisse-
1995 moyenne mentde 1995 moyenne mentde

annuelle déc.àdéc. annuelledéc.àdéc.r- *
Ensemble(y.c.tabac)

10000 111,6 2,1 Santé 951 107,0 1,7Esemble(horstabac)
9806 110,8 2,0 Produitspharmaceutiques 337 103,2 11Alimentation,boissons,tabac2250

109,5 1,9 Appareilsthérapeutiques 50 116,7 1,6rdUttsalImentaires
1751 105,0 1,3 Médecins,auxii.médicaux 564 108,5 2,2

BOI'ssonsnonalcoolisées

63 109,4 1,2 Transports, communications 1862 114,0 2,8Bohcnncalcoolisées 242 111,2 2,8 Achatsdevéhicules 358 107,6 0,7Tabac
194 169,1 6,0 Utilisationdesvéhicules 1040 118,4 4,4Habillemelntl„ch^aussures
722 107,3 1,0 Servicesdetransports 264 117,3 1,8Hahiiivomi
583 107,3 0,8 Communications 200 102,3-0,8Caussures
132 106,9 1,2 Loisirs,spectacles,enseignement,FiénarortCiS

-,l,L)abill etchauss. 7 119,6 4,0 culture 811 107,7 0,9
Logement,chauffage,éclairage

1113 116,0 2,6Appareils,accessoiresdeloisirs 396 99,5 -06toopmoni
et eau 668 125,2 3,1 Loisirs,spectacles,culture 188 116,5 2,9

hauffage, éclairage
445 103,6 1,9 Livres,quotidiens,périodiques 179 115,4 1,9Meuhio

matériels,articlesménage, Enseignement 48 120,6 1,4
entretien

maison 828 111,1 2,6 Autres biens etservices 1463 116,3 2,3Meuhi tapisrevêt.sois 196 110,3 2,2 Soinsetproduits personnels 295 114,3 1,9
Icles

mmé-nagé
textiles,autresart. Autresarticlespersonnels 164 103,4 0,6meublement 93 113,3 2,9 Restaurants, cafés, hôtels 859 119,3 2,7partlsménagers 110 97,5 0,3 Voyagesorganisés 13 117,3 2,5VerrehP ele-ustens.ménage

96 117,4 3,6 Servicesfinanciers 61 120,8 12tlenCourantdela
maison 333 114,4 3,4 Autresservicesauxménages 71 123,3 2,9—

Indice* général des prix à la consommation dans l'Union européenne [3]
base100en1985

1990 1994 1995 Inflation 1990 1994 1995 Inflation
1995 1995ûnv— (a) (a)UEà15

122,9 143,9 148,3 p3,0 Luxembourg 109,0 122,7 125,1 1,3
Allemagne(ex-RFA)

107,0 122,6 124,8 1.5 Pays-Bas 104,2 117,8 120,1 1,6Belnïn l 111,0 123,5 125'3 1,5 Portugal 170,9 231,5 241J 3>eglque
111,0 123,5 125,3 1,5Portugal 170,9 231,5 241,1 3,4anemark
121,2 130,9 133,6 1,8 Royaume-Uni 133,3 152,4 157,6 3,2FSpagne
136,8 168,1 176,0 4,3 Autriche 127,7 130,6 1,8France
116,5 127,8 129,9 2,1Finlande 141,2 142,6 0,3Grèce
222,6 391,1 427,4 8,1 Suède 161,6 165,7 2,6

Irlanrip

117,6 129.8 133,2 2,4États-Unis 121,5 137,8 141,7 2,5ale
131,8 160,0 168,3 p5,7 Japon 106,9 114,5 1144-05nnes

annuelles. (a) Glissementde décembre 1994 à décembre 1995.

Variation annuelle de l'indice des prix à la
consommation depuis 1950 [1] [4]

moyenne annuelle

Indice de quelques secteurs de consommation [1]
glissements sur 12 mois



PRÉSENTATION

En 1995, en France, les taux d'intérêt de long
terme augmentent légèrement en moyenne

annuelle par rapport à 1994, mais sont, comme à
l'étranger, en diminution tout au long de l'année
(le taux de l'emprunt de référence à 10 ans est de
6,74 en décembre 1995 contre 8,23 en
janvier 1995). Les taux à court terme, malgré les
fortes tensions observées en mars et en octobre,
sont également fondamentalement orientés à la
baisse. L'écart entre taux longs et taux courts, qui
était négatif depuis 1988, est redevenu positif à
partir de 1994.

En 1995, l'encours des moyens de paiement
(agrégat de monnaie MI), progresse de 9 (après
+ 2,8 en 1994). Les livrets à taux réglementés
inclus dans l'agrégat M2-MI, dont la rémunération
n'a pas varié en 1995, croissentau même rythme
que l'année précédente (+ 8,5 %), la baisse des
taux courts principalementen fin d'année
entraînant un regain de leur compétitivité.Les
livrets A progressentde 6,9 (après 6 en 1994)
et les Codevi de 24 (après 40,8 en 1994).
L'agrégat M3-M2, qui regroupe les actifs
monétaires rémunérés au taux du marché, reste
pratiquement stable en 1995 après avoir baissé de
2,6 en 1994 et de 8,1 en 1993 [1].

L'endettement intérieur total progressede
5,2 en 1995, au lieu de 3,9 en 1994. Cette
accélération est due à la forte progressionde
l'endettementde l'État (+ 13,5 %) et des autres
agents (autres administrations publiques et
sociétés d'assurances). L'endettement des ménages
reste pratiquement stable (après + 0,8 en
1994). Celui des sociétés se redresse légèrement
(+ 0,9 %) alors qu'il était orienté à la baisse
depuis 1992. En 1995, comme en 1994, l'État a eu
recours principalement aux émissions de bons du
Trésor dont l'encours continue de s'accroître
fortement (+ 81 après + 85 en 1994) [1].

Au début de 1992, un ménage sur deux était
endetté. 29,8 des ménages, soit près des deux
tiers de ceux qui sont endettés, ont souscrit un
emprunt pour acquérir un bien immobilier (la
plupart pour l'achat de leur résidence principale).
Vient ensuite l'achat d'une voiture: 14,4 des
ménages ont emprunté dans ce but [2].

DÉFINITIONS

• Agrégats de monnaie (Ml, M2, M3, M4). Ml
regroupe les billets et monnaiesdivisionnaires
ainsi que les dépôts à vue. M2 comprend, en
plus de Ml, les placements à vue rémunérés à
des taux réglementés (livrets A, livrets bleus,
comptes d'épargne-logement,Codevi, livrets
d'épargne populaire et livrets soumis à l'impôt).
M3 inclut, outre M2, les avoirs monétairesen
devises, les placements à terme non négociables
sur un marché (comptes à terme, bons de caisse
et d'épargne rémérés, pensions), les titres de
créances négociablesémis par les établissements
de crédit (certificatsde dépôt, bons des
institutions et sociétés financières et bons à

moyen terme négociables [BMTN]), les titres
d'OPCVM monétaires ainsi que les parts de
fonds communs de créances à moins de 5 ans.
M4 regroupe, avec M3, les bons du Trésor
négociablesainsi que les billets de trésorerie et
les BMTN émis par les sociétés non financières.
Ces différents produits sont classés dans les
agrégats monétaires pour la partie qui est
détenue par les agents non financiers résidents.

* Endettementintérieurtotal(EIT). Il mesure
l'ensemble des financementsdes agents non
financiers résidents obtenus par voie
d'endettement (donc à l'exclusion des émissions
d'actions ou des renforcements de fonds
propres), que ce soit auprès des établissements
de crédit ou sur les marchés de capitaux, tant
auprès des résidents que des non-résidents. L'EIT

se compose des crédits obtenus auprès des
agents résidents, des financementsobtenus en
contrepartied'émissions de titres sur les marchés
internes monétaireou obligataire; enfin, des
crédits obtenus directement à l'étranger et des
obligations émises sur les marchés
internationaux.

• OPCVM: voir définition au mot-clé 12.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Rapportannuel du Conseil national du crédit.

w Statistiques financières de l'OCDE.

* Monnaie et finances, Eurostat, thème 2, série B.

w « Agrégats et objectifs monétaires dans les principaux

pays développés », Bulletin de la Banque de France,
n° 16, avril 1995.

* « Les effets des variations de taux d'intérêtdans le
nouvel environnement financier français », Revue
économique, vol. 46, n° 3, mai 1995.

e « Les déterminants de l'évolution des taux d'intérêt»,
Note de conjoncture internationale, direction de la

Prévision, décembre 1995.

SOURCES

[1] Direction des Études et Statistiques Monétaires,
Banque de France.

[2] « La moitié des ménages ont recours au crédit »,
INSEE-Première,n° 346, novembre 1994.



12.1 MONNAIE-CRÉDIT

Agrégatsde monnaie [1]

encours au 31/12
-

données brutes en milliards de F-~1993 1994 p 199595/94en
filetsetmonnaies

249,4 252,2 255,9 1,5
epôtsàvue 1376,9 1419,7 1566,1 10,3
TotalMl 1626,3 1671,9 1822,0 9,0.2-M1 1220,5 1332,5 1446,0 8,5
Livretsdéfiscalisés

919,0 1018,8 1123,4 10,3
dont:LivretsA 646,4 685,5 732,5 6,9
fomptesd'épargne-logement

133,1 136,9 141,4 3,3
Livretssoumisàl'impôt

168,4 176,8 181,2 2,5
MotalM2 2846,8 3004,4 3268,0 8,8M2 2278,7 2220,3 2231,0 0,5epotsettitres

du marché monétaireen devises 76,9 85,7 100,2 16,9
placementsàterme

597,0 596,5 668,1 12,0Itresde créances négociables en francs 354,3 373,9 373,1 - 0,2
dont.,certiifcatsdedépôts

332,0 349,3 351,2 0,5'itresd'OPCVMmonétaires(a)1222,6 1137,0 1065,8 -6,3Tartsdesfondscommunsdecréances
27,9 27,2 23,8 -12,5

MOlalM3 5125,5 5224,7 5499,0 5,34~M3
49,4 73,2 107,7 47,1

BonsduTrésor
26,9 49,7 90,0 81,1

Billetsdetrésorerie
22,5 23,5 17,7 -24,7

TOlalM4 5174,9 5297,9 5606,7 5,8

(a)Conformément à la nouvelle classificationdes OPCVMmonétaires retenuepar la COBà compter de 1994, la rubrique « OPCVMmonétaires, remplacecelle des
OPCVMcourt terme». Les données des années antérieuresont été reconstituées.

Endettement intérieur total[1]
encours au 31/12 en milliards de F- 1993 1994 p1995 95/94 en

Endettementintérieur total 9694,6 10069,8 10586,4 5,2*
^partition

par agent:Ett 2364,7 2800,5 3178,2 13,5Meges 2475,3 2496,0 2503,4 0,3
SOCletés 3906,9 3847,9 3881,0 0,9
Autres 947,7 925,4 1023,8 10,6
Répartition

par instrument:
crédits auprès des agents résidents 6511,8 6424,4 6555,5 2,1*uettenonnégociablenettedel'État

177,2 248,6 283,9 14,2lancements
sur les marchés internes 2771,8 3143,0 3493,7 11,2

SOIt: surlemarchémonétaire934,7 1078,0 1213,2 12,5
surlemarchéobligataire 1837,12065,0 2280,5 10,4

U.edits et obligations internationaux 233,8 253,8 253,3 - 0,2

*Les variations annuellessont calculées avant opérationsde défaisance.

Taux d'intérêt à court terme et à long terme
en France, en Allemagne et aux États-Unis [1]

moyennes annuelles- 1992 1993 1994 1995
France
pourtterme(a)

10,34 8,59 5,85 6,58
Longterme(b)

8,59 6,78 7,21 7,54lIemagne
ourtterme(a)

9,52 7,30 5,36 4,53
Longterme(b)

7,81 6,45 6,80 6,83Etats-Unis

ourtterme(c)
3,68 3,18 4,62 5,94ongterme(b)
6,99 5,86 7,18 6,69

(a) Taux interbancaireà trois mois. (b) Taux de l'empruntde référence
à ans (c) Taux des certificatsde dépôt à trois mois émis par les banques.

Ménages endettés au début de 1992 [2]

Ensemble des ménages endettés * 51,3

Au moins un emprunt immobilier 29,8
Pour l'achat de la résidence principale 23,6
Pour l'achat d'autres logements 3,1

Pour de gros travaux immobiliers 6,1
Au moins un autre emprunt ni immobilier ni professionnel 21,9
Pour l'achat d'une voiture 14,4
Pour d'autres biens durables 10,6
Au moins un emprunt professionnel 2,0
Au moins une autre forme de crédit 18,7
Crédit par cartes bancaires ou privatives 10,1
Découvertsbancaires 13,1
Au moins un leasing (professionnel ou privé) 2,0

* Le même ménage peut avoir plusieursprêts; la somme des pourcentages

par type de créditest donc supérieureà51,3



PRÉSENTATION

E n 1995, on constate une nouvelle augmentation
du taux d'épargne des ménages après le repli

de 1994: il est de 14,3 au lieu de 13,6 en
1994 et 14,1 en 1993. Son niveau est toujours
inférieur à celui de 1974 où il était voisin de 20
mais marque une remontée par rapport au niveau
atteint en 1987 et 1988 (11 %) [1].

En 1996, les livrets d'épargne constituent
toujours le placement le plus répandu pour les
ménages. Aujourd'hui, comme il y a dix ans, 80
des ménages en possèdent. L'épargne-logement et
l'assurance-vie ont continué leur progression à un
rythme soutenu. En revanche, les ménages se sont
détournés des Sicav monétaireset, surtout pour les
plus jeunes, hésitent davantage que par le passé à
s'engagerdans l'acquisition d'un logement [3].

Fin 1995, la valeur du patrimoine national est
estimée à 28 932,5 milliards de francs, soit
3,8 fois le PIB. De 1969 à 1995 sa valeur a été
multipliée par 10.

Les ménages détiennent une part croissante du
patrimoine national: de 69 en 1969, elle est
passée à 78 en 1995. À cette date, le
patrimoine des ménages est estimé à
22 666 milliards de francs.

Le patrimoine des sociétés non financièresest
marqué par la vive croissance des actions à l'actif
comme au passif. Cela traduit notamment la
croissancedes fonds propres des entreprises et le
développementdes prises de participation. Ainsi,
leur taux d'endettementn'est plus que de 30
en 1995 contre 42 en 1969.

Le patrimoine des administrationspubliques
qui avait nettement progressé jusqu'en 1980, a crû
modérément de 1981 à 1992, puis a diminué de
près de moitié entre 1993 et 1995 en raison du
poids croissantde l'endettement qui
représenterait près des trois quarts de l'actif en
1995 [1][2].

DÉFINITIONS

* Taux d'épargne. C'est le rapport de l'épargne
brute sur le revenu disponible brut. L'épargne brute
est le solde du compte d'utilisation du revenu. Pour
chaque secteur institutionnel, elle représente la part
des ressources courantes qui reste disponible pour
accumulerdes actifs physiques ou financiers. Ainsi,
les ménages utilisent leur épargne pour financer
leurs investissementsimmobiliersou constituer des
placements financiers (liquidités, valeurs mobilières,
assurance-vie).

* Patrimoinenational. C'est la somme des soldes des
comptes de patrimoines des secteurs institutionnels
résidents. Ceux-ci décrivent l'état des avoirs et des
dettes en fin d'année. Le solde, différence entre le total
des actifs et celui des dettes, constitue la valeur nette
globale. L'actif d'un compte comprend des éléments
non financiers (actifs fixes reproductibles ou non,
stocks, actifs incorporels) ou financiers (y compris
actions) ; le passif ne peut être que financier (hors
actions). Les dettes n'incluent pas les actions et autres
participations inscrites au passif car celles-ci ne
constituentpas à proprementparler une dette exigible
vis-à-vis des actionnaires. Elles sont donc incluses
dans la valeur nette des sociétés financières ou non,
qui peut être décomposée en actions et valeur nette
indépendante. Pour déterminer le patrimoine national

sans double compte, on somme les valeurs nettes
indépendantes (égales aux valeurs nettes pour les
secteurs qui n'émettent pas d'actions).

* Le patrimoine des ménages ne comprend pas les
biens durables (voitures, meubles, appareils
ménagers.), ni les œuvres d'art. Il n'intègre pas non
plus les droits à la retraite des régimes par répartition.

* Le patrimoine des administrationspubliques
comprend les bâtiments publics, aérodromes, ports,
routes, matériels de bureau et de transport dont
l'acquisition est comptabilisée en formation brute de
capital fixe (FBCF), les terrains. Il ne comprend pas
les concessions de service public (autoroutes.), les

monuments historiques, œuvres d'art, ni le domaine
public terrestre (rivages.), maritime ou aérien.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Le patrimoine national», INSEE-Méthodes,
n° 41-42-43,mai1994.

* « Revenus et patrimoine des ménages, édition 1995 »,
Synthèses, Système statistiquepublic, n° 1, 1995.

* Économieet Statistique: « Le patrimoine de rapport
des ménages et ses performances », « La diffusion des
produits financiers auprès des ménages en France",
n°281, 1995-1.

* « Héritages et donations», Données sociales 1996,
Insee.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurséconomiques de 1995 »,
INSEE-Résultats, série «

Économiegénérale »,
n°128-129-130,tabl.15-11à15-14,juin1996.

[2] « 25 ans de comptes de patrimoine (1969-1993) »,
INSEE-Résultats, série «

Économie générale », n° 98,
décembre 1994.

[3] « Les actifs financiersdétenus par les ménages en
1991-1992 », INSEE-Résultats, série

« Consommation-Modesde vie», n° 59, février 1994 et
« Le patrimoine des ménages se diversifie »,
INSEE-Première,n° 454, mai 1996.

[4] « Le patrimoine des ménages: répartition et
concentration », Données sociales 1996, Insee.



12.2 ÉPARGNE-PATRIMOINE

La répartition du patrimoinenational [1]
encours en fin d'année en milliards de F

1980 p1995
Ménages: 1980 P 1995

Actifsnonfinanciers 6318,1 13573,3
vont:logements 4103,3 11091,2

terrainsnonbâtis 1392,8 1180,2
Actifsfinanciers 2905,5 12865,4
1°nt•' actions et autresparticipations 452,5 4757,9
Ensembledesactifs 9223,626438,7
Passifsfinanciers 1230,5 3772,4
Valeurnette 7993,1 22666,3
Administrationspubliques:
Actifsnonfinanciers 1411,0 3769,1
Actifsfinanciers 1141,8 2698,6
dont.* actions et autresparticipations 455,6 684,6
Ensembledesactifs 2552,8 6467,7
Passifsfinanciers 1055,7 5461,3
Valeurnette 1497,1 1006,4
Sociétés et quasi-sociétés non financières:
Actifsnonfinanciers 4529,410572,2
dont:actifsfixeshorslogement 2541,4 6378,5

stocks 814,4 1557,6
Actifsfinanciers 2248,2 16659,1
vont:actionsetautresparticipations 734,4 10997,4
Ensemble des actifs 6777,6 27231,3
Rassitfinancier (horsactions) 2507,7 8073,5
valeurnette 4269,919157,8
1°nJ•' actions et autres participations 1386,4 13298,7
Valeur nette indépendante 2883,5 5859,1
cnomienalionale (yc.IF,EA,APRI)*
Actifsnonfinanciers 12418,228364,8
dont:logements 5129,6 13353,1

actifs fixes hors logement 4204,9 10830,7
stocks 985,7 1817,4

Actifsfinanciers 12342,956455,0
ont: actions et autres participations 1832,4 18712,4
nsemble des actifs 24761,1 84819,8
Passiffinancier (horsactions) 10131,537145,2
Actions 1924,218742,1
Patrimoinenational 12705,428932,5
* 'F Institutions financières; EA Entreprisesd'assurances;
RI:Administrations

privées.

Évolution du taux d'épargne des ménages [1]

(a) Épargne des ménages rapportée au revenu disponible.

(b) FBCFdes ménages nonentrepreneursindividuelsrapportéeau revenudisponible.

(c) Capacité de financement des ménages rapportée au revenu disponible.

L'épargne selon la catégoriesocioprofessionnelle
Taux de possession 1986-1996* [3]

Livrets Épargne- Valeurs Assu-
d'épargne logement mobilières rance-

vie
Épargne-

retraite

1986 1996 1986 1996 1986 1996 19861996

Agriculteurs exploitants 83 87 47 64 16 26 39 63
Artisans, commerçants,

chefs d'entreprise 78 71 42 49 26 28 53 59
Cadres, professions

intel. supérieures 85 83 54 67 49 42 45 61

Professions
intermédiaires 88 81 43 54 27 23 40 55

Employés 79 78 26 35 9 14 32 40
Ouvriers 78 79 25 35 7 8 39 41
Retraités 83 83 19 25 23 27 16 42
Autresinactifs 77 72 15 23 17 17 13 25
Ensemble 82 80 29 38 20 22 31 45

*Enjanvier1996.

Patrimoine des ménages selon la catégorie socioprofessionnelle fin 1992 [4]

Ensembledupatrimoinebrut Compositionen
en milliers de F

d P f.- par ménage Patrimoine domestique Patrimoine de rapport Patrimoine professionnel

professionslibérales 3900 24,2 49,2 26,6
Anciens indépendants* 2900 22,6 76,6 0,8
Artisans,

commerçants, chefs d'entreprise 2830 21,7 51,4 26,9
Cgnculteursexploitants 2340 19,6 28,3 52,1AadesSupérieurs 1830 40,6 57,8 1,6
Ancienssalariés 1170 38,3 61,3 0,4
Anciensagriculteurs 1050 30,5 60,3 9,2
professions intermédiaires 830 54,2 43,3 2,5
employés 450 58,5 39,7 1,8
Ouvriers 420 68,0 30,4 1,6
Ensemble 1110 38,0 52,6 9,4

*Nonagricoles.



PRÉSENTATION

En 1995, les émissions brutes d'obligations sur le
marché intérieur baissent de 7,8 par rapport

à 1994 et de 29,5 par rapport à 1993 (année
marquée par le grand emprunt d'État). Pour
couvrir le déficit budgétaire, l'État a intensifié ses
appels au marché et prélève désormais plus de
71 des émissions brutes, contre un peu moins
de 65 en 1994. En revanche, la demande de
capitaux à long terme des sociétés non financières
est restée faible, tant sur le marché intérieur que
sur les marchés internationaux. Au total, les
obligations se sont appréciées de 11,5 (hors

coupons versés) et la capitalisation boursière
progressede 11,9 [2].

Les cours à la Bourse de Paris ont baissé:
l'indice SBF 250 perd 1,4 entre décembre 1994
et décembre 1995 et le CAC 40 termine l'année

en repli de 0,5 par rapport à décembre 1994.
La performance annuelle de la Bourse de Paris
apparaît particulièrement médiocre en
comparaison de ses principales concurrentes
(à New York, sur la même période, l'indice
Dow-Jones augmente de 33,5 %). Dans ce
contexte peu favorable, les émissions d'actions
cotées sont revenues de 74,6 Mds de F en 1994
à 35,8 Mds de F en 1995, hors opérations de
privatisations.Par ailleurs, les opérations de
privatisation (Seita, Usinor-Sacilor et Pechiney)
n'ont porté que sur 21,1 Mds de F en 1995 contre
65,7 Mds de F l'année précédente [2].

La décollecte observée en 1994 sur les OPCVM
monétaires et les OPCVM « obligations» s'est
poursuivieen 1995, traduisant la prise en compte
par les agents non financiers d'un durcissement
progressifde la fiscalité relative aux OPCVM de
capitalisation (abaissementdu seuil de cession en
franchise d'impôt sur les plus-values à
100 000 francs en 1995 et impositionau premier
franc en 1996). Au total, l'actif net des Sicav
recule de 9 [2].

DÉFINITIONS

* Bourse - Marchés financiers. On distingue le
marché primaire (émission de titres) et le marché
secondaire (échange de titres déjà émis). Trois
catégories de marchés existent: le marché
officiel (comptant et règlement mensuel), le
second marché et le hors-cote. Depuis la loi du
22 janvier 1988, trois instances assurent le
fonctionnementdes marchés financiers: le
Conseil des bourses de valeur, la Société des
bourses françaises et l'Association française des
sociétés de bourse.

* Second marché. Ouvert le 1er février 1983, il

complète les marchés traditionnels de la cote
officielle. Il est destiné à faciliter l'accès au
marché financier pour les entreprises de taille

moyenne.
* Sicav (Société d'investissementà capital

variable) et FCP (Fonds commun de placement).
Ce sont les deux principales formes d'OPCVM
(organismes de placement collectif en valeurs
mobilières).

* Capitalisationboursière. Produit du nombre de
titres cotés par leur cours boursier.

* Indices de la Société des bourses françaises.
La SBF (anciennementCompagniedes agents de
change) calcule plusieurs indices: l'indice
général SBF 250, le SBF 120, le CAC 40 et
l'indice MID-CAC, créé en mai 1995,
représentatif des valeurs moyennes du marché
officiel et du second marché. On calcule 3

indices: nu, global, net. L'indice nu est l'indice
calculé sur les cours des actions sans tenir
compte des coupons échus.

* OAT (Obligationsassimilables du Trésor).
Ce sont des obligations émises par l'État. Depuis
1994, les particuliers peuvent en acquérir
directement.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Statistiques rétrospectives: indices monétaires et
financiers de 1939 à 1993 », Bulletin mensuelde
statistique,Insee,n°2,février1994.

w « La rentabilité réelle des actifs boursiers de 1950 à
1992 »,

ÉconomieetStatistique, Insee, n° 281, 1995-1.

* « L'évolutionde la place financière de Paris dans la

perspective de l'instauration de la monnaie unique»,
Avis et Rapportsdu Conseil économiqueet social,
n° 2, janvier 1996.

SOURCES

[1] Commissiondes opérations de bourse, COB.
[2] Direction des Études et Statistiques Monétaires,

Banque de France.
[3] « Indices boursiers », Bulletin mensuelde

statistique,Insee.
[4] Statistiquesannuelles des bourses françaisesde

valeurs, rapport 1995, SBF.



12.3 BOURSE -
MARCHÉS FINANCIERS

Principales évolutions du marché financier [2]

-- milliards de F

1993 1994 1995Émissions
brutes

de valeurs mobilières
Marché intérieur:
Actions

240,4 267,6 232,1
Obligations

(a) 526,6 402,5 371,3
Total

767,0 670,1 603,4
M.arché international:
omissions

brutes d'obligations 207,9 140,3 48,6

so
cotées à la Bourse de Paris (b)

SOIt:Emissionsdesrésidents 128,5 61,6 11,2

T Emissionsdesnon-résidents 79,4 78,7 37,4
otal 974,9 810,4 652,0Capilalisationboursièreen fin

974,9 810,4 652,0

d'année (coteofficielle)
ctlons 2539,8 2259,9 2293,0
Obligations 3876,8 3692,3 4132,8
Talai

6416,6 5952,2 6425,8Transaclions
sur l'année

(marché officiel)
Actions

956,9 1 102,8 1 005,5
Obligations

7073,7 6676,0 5632,0Total
8030,6 7778,8 6637,5

Nombre de sociétés françaises

Co
cotées au 31-12

Coteofficielle
472 459 444

Secondmarché
254 265 266Pacements

collectifs (OPCVM)Sicav:

-sOuscriptions nettes -53,7 -215,4 -271,7
-actifnetau31-12 2012,1 1767,2 1610,7

nombredeSicavau31-12 1031 1058 1075
Fonds

communs de placement:-SOUscriptionsnettes 69,1 35,6 -22,2-actifnetau31-12 844,0 909,6 947,8-nombre de fonds au 31-12 3450 3768 3903
ta) Ycomprisemprunts d'État et titres participatifs, (b) En eurofrancs et en
eurOécus.

Capitalisation boursière
des premières places financières* [1]

--- milliardsdeF
1994 1995

NewYork
Stock exchange 25644,5 27708,6

TOkyo
21114,8 17372,0

Osaka
16048,9 14474,9

Royaume-Uni 7079,4 6516,7
NaSdaq 4204,1 5683,7
Allemagne 2913,0 2829,1Paris

2634,8 2449,7SUisse 1660,3 1950,70ronto1835,8 1795,1
Hong-Kong 1440,6 1488,2

aPitalisation boursièreen fin d'année des actions nationales.

Indice général SBF 250 nu (Marché officiel) [3]
base 100 au 28-12-1990----

Année
Moyenne Indicedeclôture
annuelle dudernierjour~-~ de bourse de l'année1992
116,9 114,0

1993
130,0 150,6

1994
137,9 125,1

1995
120,0 123,3--------------------

Les cours à la bourse de Paris [3]

Les 30 plus fortes capitalisations boursières
en actions françaises au 31 décembre 1995 [4]

Rangen Nomdesvaleurs CapitauxenmilliardsdeF
19941995 1994 199511ElfAquitaine99,398,0

2 2 LVMH 73,3 88,8
4 3 L'Oréal 66,9 80,6
3 4 Total 69,5 77,5
7 5 Carrefour 56,7 76,2
5 6 AlcatelAlsthom 66,8 63,6
6 7 Eaux(CieGledes) 58,4 57,4
8 8 Danone 52,1 57,4

16 9 Axa 39,7 54,3
12 10 AirLiquide 46,5 53,6
11 11 SociétéGénérale 46,7 52,8

9 12 Saint-Gobain 49,8 44,6
10 13 BNP 46,9 42,5
15 14 UAP 40,8 38,5
13 15 Renault 42,0 33,7
17 16 Rhône-Poulenc 39,0 33,7
19 17 Peugeot 36,6 32,3
14 18 Paribas 41,1 32,3
23 19 Sanofi 22,5 32,2
18 20 Suez 38,0 32,2
20 21 Lafarge 31,0 28,9
22 22 LyonnaisedesEaux 26,6 27,3
37 23 RousselUclaf 17,4 22,6
21 24 AGF 28,8 22,3
36 25 ChristianDior 17,5 22,2
27 26 Pinault-Printemps-Redoute 20,7 21,9
33 27 EridaniaBéghin-Say 18,2 21,8

28 Schneider 21,9 21,3
26 29 Michelin 20,8 21,1
35 30 Promodes 17,6 20,4

Indice général CAC 40 nu (Marché officiel) [3]
base 1000 au 21-12-1987

Année Moyenne Indicedeclôture
annuelle dudernierjour

de bourse de l'année19921853,51857,8
1993 2047,0 2268,2
1994 2044,0 1881,2
1995 1855,5 1872,0



PRÉSENTATION

D ans la loi de finances initiale pour 1996, les
charges de l'État s'élèvent à 1 552 milliards

de F et les recettes sont évaluées à 1 264 milliards
de F. Le déficit prévisionnelest donc de
288milliardsdeFsoit3,5 duPIB.

Le budget de l'État est entré à partir de 1975
dans une période de déficits. En 1993, le déficit
budgétaire a atteint le taux record de 4,45 du
PIB. Ce taux est resté voisin de 4 en 1994 et
1995. Il devrait redescendre à 3,5 en 1996
grâce à une maîtrise accrue des dépenses dont
l'augmentation par rapport à 1995 devrait être
moindre (+ 1,9 %) que celle prévue pour les
recettes (+5,2%).

Pour financer ces déficits, l'État doit recourir à
l'emprunt. La dette publique a été multipliée par
7,7 en 15 ans (elle représentait 418 milliards de F

soit 15 du PIB, en 1980) : en 1995, elle s'élève
à 3 200 milliards de F (soit 55 000 F par habitant).
Elle devrait atteindre environ 3 500 milliards de F

en 1996 (45 du PIB) et la charge des intérêts
serait de 226 milliards de F, en progressionde
17,2 milliards et de 8,2 par rapport à 1995.
L'accroissementde la charge des intérêts de la
dette publique explique à lui seul 55 de la
croissance des dépenses de l'État en 1996.

La réduction des déficits publics est un objectif
prioritaire pour les pays de l'Union européenne;
avoir un besoin de financement inférieur à 3
du PIB et une dette publique inférieure à 60 du
PIB sont 2 des 5 critères énoncés par le traité de
Maastricht pour l'entrée dans la troisième phase
de l'Union économique et monétaire. En 1996, la
diminution des déficits publics reposera davantage
sur une maîtrise des dépenses (santé, investissement
public) que sur des hausses des recettes. Les budgets
de l'Allemagne, des Pays-Bas, de l'Espagne et du
Royaume-Uni prévoient une légère diminution des
prélèvements obligatoires [4].

DÉFINITIONS

* Loi de finances: Initiale. Loi prévoyant et
autorisant, pour chaque année civile, l'ensemble
des ressources et des charges de l'État.
Rectificative (appelée aussi «

collectif»). Loi

modifiant en cours d'exercice les dispositions de
la loi de finances initiale de l'année.
De règlement. Loi constatant les résultats
financiers de chaque année civile et approuvant
les différences entre les résultats et les prévisions
de la loi de finances de l'année, complétée, le

cas échéant, par ses lois de finances rectificatives.

* Comptesspéciaux du Trésor. Comptes distincts
du budget général, retraçant des dépenses et des
recettes de l'État entre lesquelles on veut établir

un lien, soit que l'on veuille affecter certaines
recettes à la couverture de certaines dépenses
(comptes d'affectation spéciale), soit que l'on
veuille faire apparaître une sorte de bilan entre
des opérations qui sont en étroite corrélation
(comptes de prêts par exemple).

* Opérations. À caractère définitif Opérations
effectuées sans espoir de récupérationdes

sommes en jeu. Exemple: paiement de
traitementou de pension, investissement routier.
À caractère temporaire. Prêt, avance et toute
opération analogue dans laquelle la dépense
devra être récupérée au bout d'un certain temps.

* Dette publique. Ensemble des dettes de l'État
résultant des emprunts que ce dernier a émis ou
garantis.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les administrations publiques en 1994 »,
INSEE-Première,n° 394, juillet 1995.

e Revue économique: « Les déficits publics en Europe:
causes, conséquencesou remèdes à la crise », vol. 46
n° 3, mai 1995 ; « La dette publique comme moteur
du développement financier», vol 45 n° 3, 1994.

* « Le budget de l'Union européenne», Dépliant, 1995,
Commissiondes communautés européennes.

* « Budget 1996 », Les Notes Bleuesde Bercy, numéro
hors série, mai 1996.

SOURCES

[1] « Projet de loi de finances pour 1996 », Les Notes
Bleues de Bercy, numéro hors série, 95-2, ministère de
l'Économie et des Finances.

[2] « La loi de finances pour 1996 tableaux de
synthèses », Les Notes Bleues de Bercy, n° 80, février
1996.

[3] Rapportssur les comptes de la Nation, annuel,
Insee.

[4] Note de conjoncture internationale, direction de la
Prévision, décembre 1995.



13.1 BUDGET DE L'ÉTAT

Loi de finances initiale pour 1996 [2]
milliardsdeF-1995* 1996 1996/95 en

Charges du budget général:
D'nePublique(nette)

209,2 226,4 8,2
Budgetscivils 1059,5 1073,5 1,3dont:Fonctionnement 520,0 541,2 4,1

Interventions 443,5 447,9 1,0

O
Equipementcivil 88,0 84,4 -4,1éfense

239,2 241,4 0,9
TOlal des charges

S
dubudgetgénéral 1507,9 1541,3 2,2olde des comptes spéciaux

T
duTrésor 15,9 10,7 -32,7olal des charges
dubudgetdel'État 1523,8 1552,0 1,9

Recettes nettes totales
dubudgetgénéral 1202,2 1264,2 5,2

Solde général
delaloidefinances -321,6 -287,8 -10,5

en duPIB 4,2 3,5
* Aprèscollectif budgétairede printemps.--------

Dettedel'État[3]

Exécution des lois de finances* (hors FMI) [1]
milliardsdeF

Années
Budget Comptesd'affectation Opérations Opérations Soldegénéral
général spéciale définitives temporaires d'exécution- Charges Ressources Solde Charges Ressources Solde Solde Solde MilliardsdeF duPIB82 826,3 737,9 -88,4 8,3 8,2 - 0,1-88,5 - 3,4-91,9 -2,531983 918,6 783,3-135,3 8,7 9,0 0,3 -135,0 -2,9 -137,9 -3,44

1984 993,3 846,0-147,3 9,9 10,2 0,3 -147,0 -10,5 -157,5 -3,611985 1058,8 904,3 -154,5 11,0 11,4 0,4 -154,1 - 5,3-159,4 -3,391986 1114,6 963,1 -151,5 15,5 16,1 0,6 -150,9 3,7 -147,2 -2,9119871123,3 1010,9-112,4 78,1 78,3 0,2 -112,2 -25,7 -137,9 -2,589°81153,6 1046,7 -106,9 24,4 24,8 0,4 -106,5 6,7 -99,8 -1,74
1989 1212,7 1126,9 -85,8 11,6 12,2 0,6 -85,2 -17,2 -102,4 -1,66
1990 1281,9 1185,5 -96,4 13,1 14,4 1,3 -95,1 -2,6 -97,7 -1,50
1991 1335,6 1223,1 -112,5 13,3 14,0 0,7 -111,8 -18,9 -130,7 -1,93
1992 1425,2 1218,3-206,9 15,0 15,5 0,5 -206,4 -15,6 -222,0 -3,17
1993 1502,9 1209,3-293,6 44,8 45,6 0,8 -292,8 -22,9 -315,7 -4,45
1994 1552,5 1277,0 -275,5 29,0 28,6 - 0,4-275,9 -27,1 -303,0 -4,11
* Lois de règlementet, pour 1994, projet de loi de règlement.

Évolution du déficit budgétaire de l'État: comparaison entre prévisions*et réalisations** [11 [21

lois de finances initiales.
lOISde règlement(sauf projet de loi de règlementpour 1994 et projet de loi de finances rectificative pour 1995).



PRÉSENTATION

En France, le poids des prélèvements
obligatoires(impôts et cotisations sociales)

dans le PIB est passé de 35,1 en 1970 à 44,5
en 1995. À cette date, ils s'élèvent à
3415 milliards de F, en augmentation de 4,9
par rapport à 1994.

La part des prélèvementsde l'État dans l'ensemble
des prélèvementsobligatoiresa fortement diminué
depuis 25 ans: elle n'en représente plus que le
tiers en 1995, contre plus de la moitié en 1970.

En contrepartie, les cotisations sociales
effectives sont désormais le premier prélèvement
pesant sur les ménages, leur montant étant
supérieur au total des recettes fiscales de l'État:
en 1995, elles représentent43 des prélèvements
obligatoires contre 36 en 1970. Elles progressent
de 4,6 par rapport à 1994, en particulier du fait
de la suppressionde la remise de 42 F sur les
cotisations de retraite des salariés.

Les impôts prélevés au profit des collectivités
locales représentent 15 des prélèvements
obligatoiresen 1995 contre moins de 10 en
1970. Ils augmentent de 4,5 par rapport à 1994.

Les impôts au profit des administrationsde
sécurité sociale représentent3 des prélèvements
obligatoiresen 1995 contre 1 en 1970. Instituée

en 1991, la contribution socialegénéralisée (CSG)
est un nouveau type d'impôt sur le revenu prélevé
à la source, destiné à financer les régimes de
protection sociale. Impôt sur le revenu également
prélevé à la source, le remboursement de la dette
sociale (RDS), en vigueur depuis le 1-2-1996,
est destiné à rembourser la dette de la Sécurité
sociale (estimée à 230 milliards de F). Il devrait
rapporter près de 25 milliards de F en 1996 [4].

En 1994, les impôts directs représentent un peu
plus du tiers des recettes fiscales de l'État et les
impôts indirects 63 L'impôt sur le revenu en
représente le cinquième alors que la taxe sur la
valeurajoutée (TVA)en représenteà elle seule 44
L'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) est un impôt
assis sur la valeur du patrimoine. En 1996, il

devrait rapporter 9 milliards de F [1].

DÉFINITIONS

* Impôts directs et indirects. Distinction
traditionnellequi classe les impôts selon qu'ils
sont supportés par les agents qui les paient
(impôt sur le revenu) ou au contraire répercutés

par ceux-ci dans les prix des produits qu'ils
vendent et supportés par le consommateurfinal
(TVA).

* Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). La taxe sur la
valeur ajoutée est un impôt qui se calcule sur le

prix de vente hors taxes de tous les biens et
services. La TVA est payée dans sa totalité par le

consommateurfinal. Les entreprises (fabricants,
commerçants.) encaissent la TVA à chaque
vente et la reversent à l'État, déduction faite de
la TVA qu'elles ont elles-mêmes payée lors de
l'achat du produit ou des matières premières. Les

taux de TVA sont en 1996, de 2,1 %,5,5 et
20,6

• Contributionsocialegénéralisée (CSG). Instituée

par la loi de finances pour 1991, elle est
destinée à financer les régimes de protection
sociale. Elle porte sur les revenus d'activité et de
remplacement, sur les revenus de capitaux
mobiliers soumis au prélèvement libératoire et
sur les revenus du patrimoine. Son taux de 1,1

a été relevé à 2,4 à compter du 1erjuillet 1993.

• Prélèvementsobligatoires. Impôts perçus par
l'État, y compris ceux reversés aux collectivités
locales où à l'Union européenne, ainsi que les
cotisations sociales effectives versées par les
assurés ou leurs employeurs.

* Impôt de solidarité sur la fortune (ISF). Prélevé
au-delà de 4610 000 F de patrimoine
(1er janvier 1996).

• Remboursementde la dette sociale (RDS). Voir
définition au mot-clé 10.6.

* Administrationspubliques.Voir définitions au
mot-clé 11.1

POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire statistique,Direction générale des Impôts,
service d'enquêtes statistiques et de documentation.

e « Impôts indirects: un enjeu social», Futuribles,
n°197,avril 1995.

e « L'impôt de solidarité sur la fortune», Les Notes
Bleues de Bercy, n° 74, novembre 1995.

SOURCES

[1] Les Notes Bleues de Bercy: « Projet de loi de
finances pour 1996 », numéro hors série, 95-2 ; « Budget
1996 », numéro hors série, 96-1.

[2] « Comptes et indicateurs économiques de 1995 »,
INSEE-Résultats, série «

Économiegénérale »,
n° 128-129-130, juin 1996, tableau 10.03.

[3] Statistiques des recettes publiques des pays
membresdel'OCDE 1965-1994,OCDE, édition 1995.

[4] « Impôts et réforme fiscale », Cahiers français, La
documentation française, n° 274, janvier-février1996.



13.2 IMPÔTS ET COTISATIONS SOCIALES

Évaluations* des recettes nettes
du budget général de l'État [1]

milliardsdeF
1995 199696/95-Impôt sur le revenu 303,5 310,0 2,1

'mPôtssurlessociétés 155,5155,6 0,1Utres impôts directs 117,7 128,2 8,9
Taxesurlavaleurajoutée 687,7761,610,7
Produits des douanes 158,8 159,0 0,1
ont:TlPP(a) 146,0148,5 1,7
enregistrement

et timbre (b) 83,4 81,7 -2,0Utres impôts indirects 45,5 46,1 1,3
Remboursements

et dégrèvements d'impôts -224,1-241,1 7,6
Totaldesrecettesfiscalesnettes 1328,01401,1 5,5
recettesnonfiscales(c) 114,9115,70,7
Relèvements -240,7-252,5 4,9
Soit: au profitdes collectivitéslocales -159,7-163,5 2,4

R
au profitdes Communautéseuropéennes -81,0 -89,0 9,9

ressourcestotales nettes de l'État 1202,2 1264,3 5,2

* Loidefinancesréviséepour1995etloidefinancesinitialepour1996.
(a) Taxe intérieure sur les produitspétroliers. (b) Y.c. impôt sur les opérations
de Bourse, (c) Hors recettes d'ordre.

Structure des recettes fiscales brutes
du budget général de l'État* [1]

1980 1990 1994
iniPôÏsdirects

38,9 38,2 37,2
Impôtsurlerevenu

19,9 18,9 20,2
Autres impôts directs perçus par voie de rôles 1,9 1,6 2,9
Tmpotssurlessociétés

10,2 11,9 9,2
laxesurlessalaires

2,7 2,4 2,8
fHPôt

sur les revenus des capitaux mobiliers 3,3 2,3 1,1
Utresimpôtsdirects

0,9 1,1 1,0
Impôtsindirects

61,1 61,8 62,8
Enregistrement,timbre,bourse

6,1 5,6 5,5douanes (y.c.produitspétroliers) 8,2 9,0 10,4Aetassimilés
43,8 44,8 44,1

utresdroitsindirects
3,0 2,4 2,8

ensemble 100,0100,0100,0SoitenmilliardsdeF 59713951465
* Loisde règlement.Résultatsprovisoirespour 1994.

Les prélèvements obligatoires en France [2]

Évolution du poids des prélèvement obligatoires [3]

Les prélèvementsobligatoires des administrationspubliques et des institutions communautaires[2]
milliardsdeF

---- 1970 1980 1990 1994 p1995
Impôts*

177,3 671,3 1591,6 1841,7 1935,6
dminitrationspubliquescentrales

147,6 508,1 1079,0 1162,6 1232,1
Ont:Etat 146,3 503,9 1062,6 1077,8 1144,4
Adrîlinistrationspubliqueslocales 26,6 129,9 397,2 502,3 524,7
pdrninistrationsdesécuritésociale

3,1 15,3 54,6 93,4 99,2"stitutions
de l'Union européenne E 18,0 60,8 83,4 79,6

Otisationssocialeseffectives
101,0 500,1 1253,8 1414,5 1479,8

Olal
278,3 1171,42845,4 3256,2 3415,4duproduitintérieurbrut

35,1 41,7 43,7 44,1 44,5
> Après transferts de recettes entre administrationspubliqueset, à partir de 1988, des versements de l'État aux institutions de l'Union européenne."----



PRÉSENTATION

En 1996, selon la loi de finances initiale, les
charges nettes du budget général s'élèvent à

1 541 milliards de F et progressent de 2,2 par
rapport à 1995.

Les charges communes constituent le premier
poste des dépenses budgétaires (364,2 milliards
de F, soit près du quart des dépenses de l'État).

Les crédits accordés au ministère de l'Éducation
nationale, de l'Enseignementsupérieur et de la
Recherche (346,6 milliards de F) sont le second
poste de dépenses (22,5 %). La Défense, avec
241,4 milliards de F, est en troisième position
(15,7 %). Viennent ensuite les crédits alloués au
ministère du Travail et des Affaires sociales
(10,8 %) et à celui de l'Équipement,du Logement,
des Transports et du Tourisme (8 %).

Par rapport à 1995, les crédits alloués au
ministère de l'Éducation nationale, de
l'Enseignementsupérieur et de la Recherche
progressent de 3,7 ; ceux du ministère du
Travail et des Affaires sociales augmentent de
4,7 et ceux de la Justice de 5,6 Par contre
les crédits du ministère de la Défense sont
pratiquement stables (+ 0,9 %) et plusieurs
ministèresvoient leur budget diminuer: celui de
l'Équipement,du Logement, des Transports et du
Tourisme (- 1,4 %), celui de l'Industrie, de la

Poste et des Télécommunications(- 5,7 %), celui
de l'Agriculture,de la Pêche et de l'Alimentation
(- 9,3 %). Enfin les crédits du ministère de la
Culture augmentent de 14,5 pour atteindre
15,5 milliards, soit 1 du budget de l'État.

En 1994, la présentation du budget par nature
des charges met en évidence la prédominance des
dépenses ordinaires (87,6 %) par rapport aux
dépenses en capital (12,4 %). La part de ces
dernières diminuent: elles représentaient 14,3
du budget en 1985. Les rémunérations, pensions
et charges sociales représentent plus du tiers des
dépenses de l'État (36,1 %) et les interventions
économiques et sociales 29,4
La charge de la dette publique est en constante
augmentation: elle devrait atteindre 226,4
milliards de francs en 1996, soit près de 15 des
dépenses de l'État, contre moins de 10 en 1985.

DÉFINITIONS

* Charges communes. Ce poste, géré par la

direction du Budget du ministère de l'Économie

et des Finances, rassemble les dépenses
communes à toutes les administrations:
pensions, dépenses relatives à la dette publique,
à la présidence de la République et aux
assemblées parlementaireset certaines dépenses
spécifiques de transfert.

* Budget par nature des charges. La présentation

par nature des charges du budget général est
établie à partir de la présentationadministrative
du budget de l'État. Les deux grands types de
postes sont les dépenses dites ordinaires et les
dépenses en capital. Les dépenses de
fonctionnementdes services comprennent: les
dépenses de rémunérationset celles de matériel.

Les dépenses d'intervention concernent les
interventions sociales (concours à divers régimes
de Sécurité sociale, allocationsaux adultes
handicapés, fonds national de solidarité, anciens
combattants), économiques (emploi, logement,
subventionsà la SNCF) et diverses (subventions

aux collectivités locales, actions culturelles et
éducatives, formation professionnelle).

* Dépenses en capital. Ce sont les dépenses
d'investissement.Elles donnent lieu à des
autorisations de programme (AP), provisionnées

pour plusieurs années, qui autorisent les services
à engager des dépenses d'équipement, puis
annuellement à des crédits de paiement (CP) qui

autorisent l'« ordonnancement» des dépenses
après exécution des travaux.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La dépense publique en France: évolution sur 30

ans et comparaison internationale", Avis et rapports
du Conseil économiqueet social, Journal officiel,
n°26, 31 décembre 1994.

SOURCES

[1] Les Notes Bleues de Bercy: « Projet de loi de
finances pour 1996 », numéro hors série 95-2 et n° 80,
du 1erau 15 février 1996, ministère de l'Économie et des
Finances.



13.3 DÉPENSES BUDGÉTAIRES

Crédits ouverts par ministère (budget général) [1]

--- milliards de F

1995* 1996*1996/95---
,—-——larges

communes 349,9 364,2 4,1ucation
nationale, enseignement

supérieuretrecherche 334,4 346,6 3,7dont:Enseignementscolaire
263,2 273,1 3,8

Enseignementsupérieur 42,9 44,6 4,0

D.
Recherche 28,3 28,9 1,9efense

239,3 241,4 0,9Traailet
Affaires sociales 159,5 166,9 4,7EqUipement,

logement, transports
ettourisme 128,9 127,1 -1,4Urbanismeetservices

communs 22,8 22,8 -0,2
Transports 55,1 55,4 0,6
Logement 44,2 42,2 -4,5
Mer 6,4 6,3 -2,0

Tourisme 0,4 0,4 1,5Intérieuretdécentralisation
77,7 78,5 10Servicesfinanciers
45,2 457 1,0

yncuiture,pêcheetalimentation
39,1 35,5 -9,3cens

combattants et victimesdeguerre
28,7 28.4 -1,1dustrie,

poste et télécommunications 29,0 27,3 -570nt:Industrie
19,0 17,0 -10,7

J
Poste,télécom., espace 10,0 10,3 3,8Ustice 22,2 23,5 5,6

Affaires

étrangères et coopération 23,3 223-44ulture
13,6 15,5 14,5Services

du Premierministre 5,8 49-145Ute-mer
2,8 4,9(a)76,2AMménagement

du territoire,
ville et intégration 3,4 3,3 -1,0eunesseetsports

2,9 3,0 1,9nvironnement 1,71,8 1,2Commerce
et artisanat 0,5 0,5-70

otal 1507,91541,3 2,2
* Loide finances initialepour 1996 et collectif budgétairede printempspour995. (a) Évolutionrésultantdes transferts en provenancedes budgetsogement

et Travailet Affaires sociales.

Structure des dépenses du budget général* [1]

1985 1990 1994

Dépensesordinaires
Dettepublique 9,3 11,8 14,0
Pouvoirspublics 0,2 0,3 0,2
Rémunérationset charges sociales 25,9 26,5 26,4
dont:civiles 20,8 21,6 21,6
Pensions 9,1 9,6 9,7
Subventionsdefonctionnement 2,9 2,7 3,0
Matériel,entretienetcharges

diversesdefonctionnaires 4,7 5,3 4,9
Interventionséconomiques 11,7 87 10,2
Interventionssociales 15,5 12,9 11,8
Autresinterventions 6,4 7,5 7,4
Total 85,7 85,3 87,6

Dépensesen capital
Investissementscivilsdirects 2,9 2,8 1,6
Subventionsinvestissements civils 5,1 4,5

5,1
Équipementmilitaire 6,3 7,4 57
Total 14,3 14,7 12,4

Ensemble des dépenses
dubudgetgénéral 100,0 100,0 100,0

* Lois de règlementet, pour 1994, projet de loi de règlement.



PRÉSENTATION

vA la suite de la décentralisation et de
l'attributionaux régions et aux départements

de nouvelles compétencesen matière d'aide sociale,
d'équipement routier et de gestion des
établissements scolaires, les dépenses des
collectivités localesont augmenté plus vite que le
PIB jusqu'au début des années 90. En particulier, les
départements et les régions ont fortement
développé les investissementsscolaires à partir du
transfert de compétence concernant les lycées et les
collèges intervenu en 1986 et à la suite de la
décision de rénovation des lycées prise en juin
1991 [1] [2].

Au début de l'année 1995, les collectivités
territoriales (communes,départements, régions),
ont voté la progression budgétaire la plus faible de
la période contemporaine: avec un montant
d'environ 740 milliards de F, les dépenses totales
devraient croître de moins de 1,7 en francs
courants, taux qui correspond à une stabilisation
en volume par rapport à 1994. Ce choix de
restrictions budgétaires touche particulièrement
les dépenses d'investissement (- 2,9 %). Les
dépenses de fonctionnement continuentà croître
de façon soutenue (4,5 %), principalement celles
de personnel (5,7 %) à la suite des accords salariaux
et de revalorisation des carrières, plus que par une
augmentation des recrutements. Les transferts
provenant essentiellement de l'État représentent
30 des recettes et n'augmententque de 0,5
La ressource la plus importante (50,5 %) provient
de la fiscalité locale dont les 3/4 sont des impôts
directs. Après une forte croissance entre 1990 et
1994 (plus de 50 %), ceux-ci ralentiraienten 1995
avec seulement 5 d'augmentation, l'ensemble
des collectivités locales freinant l'augmentation de
la pression fiscale [3].

Au total, la maîtrise des budgets de
fonctionnement conjuguée à la baisse de l'effort
d'équipement, permet à l'ensemble des collectivités
territorialesde présenter un besoin de financement
en baisse en 1995. Le recours à l'empruntdevrait
diminuer de plus de 13 [3].

DÉFINITIONS

* Collectivitéslocales. Elles comprennent les

communes, les départements et les régions qui

sont devenus collectivités territoriales depuis la

loi du 2 mars 1982. Les communes peuvent se
regrouper volontairementou transférer une
partie de leurs compétences et activités à un
établissementpublic qui peut être une
communauté urbaine, un district ou un syndicat.
En 1986, une nouvelleétape de décentralisation
des compétences de l'État intervient en faveur
des collectivités locales. Deux nouvelles
dotations d'équipementsont créées: la dotation
régionale d'équipementscolaire et la dotation
départementale d'équipementdes collèges.

• Dotation globale de fonctionnement (DGF).
C'est un prélèvement sur le budget de l'État
distribué aux collectivités locales.

* Dotation générale de décentralisation (DGC).
Cette dotation, versée par l'État, est destinée à

compenser les charges transférées aux
collectivités et non couvertes par des recettes
fiscales nouvelles.

• Dotation globale d'équipement (DGE). Cette
dotation, versée par l'État aux départements et
communes, se substitue progressivement aux
subventionsspécifiques d'investissement.

* Fiscalité locale. Elle comprend la fiscalité
directe: taxe foncière sur les propriétés bâties,
taxe foncière sur les propriétés non bâties, taxe
d'habitation, taxe professionnelle et la fiscalité
indirecte: vignette, droits de mutation, carte
grise.

* Dépenses de fonctionnement.Elles comprennent
les dépenses de personnel, l'achat de fournitures
indispensables, les frais financiers.

* Dépenses d'investissement.Elles comprennent
essentiellement les achats de matériels et de
mobiliers, bâtiments, travaux d'infrastructure
ainsi que le remboursementde la dette.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Collection « Décentralisation », direction générale des
collectivités locales, ministère de l'Intérieur, ministère de
la Fonction publique, de la Réforme de l'État et de la
Décentralisation, en vente à la Documentationfrançaise.

* La communeet ses finances
-

Guide pratique.
R. Dozière, Éditions locales de France, août 1995.

* « La fiscalité directe locale en 1995 », Bulletin
d'informations statistiques de la DGCL (bis), n° 24,
septembre 1995.

w Les Notes Bleues de Bercy:« Les aides des
collectivités locales en matière économiqueen

1993 », n° 83, mars 1996 ; « La fiscalité directe locale
de1990à1994»,n°84,avril1996.

SOURCES

[1] Les collectivités locales en chiffres, édition 1995,
direction générale des collectivités locales.

[2] « Les comptes régionaux des administrations
publiques locales », Insee-Première,n° 421, janvier 1996.

[3] « La stabilisation en volume des budgets des
collectivités territoriales en 1995 », Bulletind'informations
statistiquesdelaDGCL(bis),n°25,avril1996.

[4] « Budget 1996 », Les Notes Bleues de Bercy,
numéro hors série, 96-1.



13.4 FINANCES PUBLIQUES LOCALES

Évolution des finances de l'ensemble des collectivités locales* [1] milliards de Fs
1990 1993 1994 1995 Recettes 1990 1993 1994 1995

Fonctionnement
354,4 426,6 447,1 467,4 Ressourcesfiscales 266,6 317,3 329,5 347,1dont:personnel
111,1 136,2 142,8 151,0 dont:contributionsdirectes 178,4 225,0 274,6 288,5

intérêts 36,8 44,3 44,4 42,4 Transferts reçus 191,4 217,9 223,9 229,1
transfertsversés 136,4162,5171,6182,7 dont:DGF 84,0 93,0 98,1 99,8I.nvestissement

222,1 257,7 280,0 271,9 Emprunts 55,9 81,5 101,8 88,0
dont:remboursementdedette 40,4 52,8 72,3 70,5 Divers 62,2 69,7 73,9 76,5

T
équipementbrut 129,1 137,2 137,7 131,6 Total 576,1 686,4 729,1 740,7

576,5 684,3 727,1 739,3 Solde - 0,4 2,1 2,0 1,4
Collectivitéslocales au sens strict: communes, départements et régions. Les données concernant les groupements de communes et les autres établissements

PMics locauxne sont pas disponibles.Les données pour 1994 et 1995 sont celles des budgets primitifs.

Poids des impôts locaux dans le PIB des pays de
l'Union européenne en 1993 [1]

Dépenses et recettes des collectivités locales

- par habitant* [1] francs- 1990 1993 1994 1995
Dépenses totales
Régions 806 1056 1183 1223
départements 2944 3515 3693 3809
communes 5996 6997 7495 7550
dont:de700à2000hab. 4150 4856 4972 5012

de200000à50000hab. 6870 81048437 8417

E
plusde300000hab. 9325 1093011218 11329

Ensemble 9746 11568 12371 12582
Recettes fiscales
Régions 436 530 566 621
départements 1574 1 805 1860 1981
ommunes 2497 3027 3144 3265
vont:de700à2000hab. 1460 1801 1855 1938

de 20 0000 à 50 000hab. 3067 3741 3898 4011

E
plusde300000hab. 4183 4340 4618 4747eEnsemble 4507 5362 5570 5867

Réalisationspour 1990 et 1993, budgets primitifs pour 1994 et 1995.

Évolution de la dette des collectivités locales [1]

La fiscalité locale en 1994 [1] milliards de F

Nature des impôts Communes*Départements Régions Total

Taxe d'habitation36,616,14,6 57,3
Taxesurlefoncierbâti 43,6 18,0 4,966,5
Taxe sur le foncier non bâti 4,8 1,3 6,1
Taxeprofessionnelle 82,4 35,0 10,8128,2
Autrefiscalitédirecte 18,3 0,2 18,5
Fiscalitédirecte 185,7 70,6 20,3276,6
Taxe de publicité foncière et

droitd'enregistrement III 20,0 III20,0
Vignetteautomobile III 13,1 III13,1
Taxesurl'électricité 5,3 2,7 8,0
Taxe additionnelle aux droits

demutation 3,7 0,3 4,8 8,8
Taxe sur les cartes grises III III 7,3 7,3
Taxes sur les permis

deconduire III III 0,3 0,3
Autrestaxese 2,1 0,1 0,2 2,4
Fiscalité indirecte 11,1 36,2 12,6 59,9
Taxes pour servicesrendus (a) 13,0 III III 13,0
Taxesliéesàl'urbanisme 3,2 1,4 0,6 5,2
Total 213,0 108,2 33,5354,7

* Y compris groupements de communes, (a) Taxe d'enlèvementdes ordures
ménagères (hors redevance).

Concoursfinanciers de l'État aux collectivités locales [4] milliards de F--1995* 1996* 1995* 1996*
DOlationssousenveloppe 150,6 153,9 Dotationshorsenveloppe 127,0 130,2
wnt:dotationglobaledefonctionnement 99,9 103,6 dont:fondsdecompensationdelaTVA 22,8 23,1

dotation générale de décentralisation 13,5 14,2 compensationsd'exonérations
dotationglobaled'équipement 6,1 5,7 etdedégrèvementslégislatifs 51,0 51,5
dotationdecompensationdelataxe fiscalitétransférée 38,1 40,0

professionnelle 15,3 14,4 subventionsetcomptesspéciauxduTrésor 9,3 9,3
dotationrégionaled'équipementscolaire 3,0 3,2
dotationdépartementaled'équip.descollèges 1,5 1,6 Ensemble 277,6 284,1

* Loide finances initiale (réviséepour1995).
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PRÉSENTATION

En 1995, selon le critère de la valeurajoutée
brute, les cinq premières branches de

l'économie française appartiennent au secteur
tertiaire: les Services non marchands (18,7
de la valeur ajoutée), le Commerce (11,1 %), les
Locations immobilières (10,2 %), les Services
marchands aux entreprises (10 %) et les Services
marchands aux particuliers (6,3 %) représentent
56,3 de la valeur ajoutée brute totale;
l'industrie (y compris énergie et BTP) en totalise
25,7 et l'agriculture (y compris IAA) 5,5 [1].

Le ralentissementde l'activité en 1995 est
particulièrement sensible dans les branches pour
lesquelles la reprise avait été la plus vive en 1994 :

biens intermédiaires,automobiles, services de
transport. A l'inverse, la production de biens
d'équipement professionnel, avec 5,3 de
croissanceen volume (2,6 en 1994), reste bien
orientée tout au long de l'année. Pour ce qui
concerne les services aux entreprises, le rythme
soutenu de 1994 s'est poursuivi au premier
semestre pour se ralentir ensuite. L'activité dans le
bâtiment s'est maintenue durant les trois premiers
trimestres de l'année, à la suite de nombreuses
mises en chantier de logements et de la
construction de locaux industriels et agricoles [2].

La structure de la valeur ajoutée brute a
sensiblementévolué depuis dix ans: la branche
Services marchands représente 21,4 de la
valeur ajoutée totale en 1995, contre 16,6
en 1985 ; mise à part la branche Matériels de
transport terrestre, les branches productrices de
biens voient leur part baisser durant cette
période [1].

Cinq branches exportent plus de la moitié de
leur production en 1995 : Chimie de base et fibres
synthétiques (74,3 %), Construction navale,
aéronautique, armement (60,1 %), Biens
d'équipement ménager (60,1 %), Cuirs et
chaussures (51,8 %) et Minerais et métaux ferreux
(51,5 %)[1].

DÉFINITIONS

• Branches. Pour une entreprise déterminée, les
effectifs et les ventes sont répartis selon les
différentes activités qu'elle exerce. Les activités
prises en compte sont celles donnant lieu à
facturation. Les fractions d'entreprise,
correspondantà une même activité, constituent
la branche d'activité ou, plus brièvement, la
branche. Ainsi, une entreprise relève d'autant de
branchesqu'elle exerce d'activités.

* Secteur tertiaire. Voir mot-clé 14-6
Concentration économique.

* Services non marchands.Voir mot-clé 18.2
Services non financiers.

* Valeurajoutée brute. Différence entre la valeur
des biens ou services produits par une entreprise
ou une branche et celle des biens et services
utilisés pour la production, dite des

« consommationsintermédiaires ». La somme
des valeurs ajoutées par les unités d'un ensemble
(branche, secteur, regroupement ou ensemble de
l'économie) est indépendante du découpage
entre entreprises ou entre branches. La valeur
ajoutée est dite « brute» si les frais engagés pour
la reconstitution du capital, bâtiments,
machines, etc. (amortissements)ne sont pas
déduits, « nette» s'ils le sont. En additionnant la

valeur ajoutée brute totale, la TVA et les droits
de douane et assimilés, on obtient le PIB aux
prix du marché (voir produit intérieur brut au
mot-clé 11-1).

• Productionmanufacturière.Voirmot-clé17.1 :

Production industrielle.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « L'industrie française», édition 1995-96,
Chiffres-clés, Sessi.

e INSEE-Résultats, série Économiegénérale: « Les

comptes des transportsen1994»,n°114,août1995;
« Les comptes du commerce en 1994», n° 124-125,
janvier 1996 ; « Les comptes des services en 1994 »,
n° 121-122-123, décembre 1995 ; « Les comptes de
l'industrie en 1994 », n° 117-118, septembre 1995.

e « Le système productiffrançais - Structures, mutations,
stratégies », Problèmes économiques, n° 2368, mars
1994.

w « L'ajustementdes entreprises dans la récession de
1993 », INSEE-Première,n° 391, juillet 1995.

w « L'organisation de la production dans l'industrie: des
changements profonds », Le 4 pages, Sessi, n° 43,
janvier 1995.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurséconomiques de 1995 »,
INSEE-Résultats, série «

Économie générale», n° 128-
129-130, juin 1996, tableaux 03-11,03-13,05-04.

[2] INSEE-Première:« Les comptes de la Nation en
1995 », n° 446, avril 1996 ; « L'industrie manufacturière
en 1995 », n° 464, juin 1996.



14.1 PRODUCTION DES BRANCHES

Valeur ajoutée brute, production et part des exportationsdans la production en 1995 [1]
Branches NAP valeur ajoutée brute Productioneffective Rapportexport/prod.- millionsdeF millions de F
Agriculture,sylviculture, pêche 183444 2,6 399741 19,0Instriesagricolesetalimentaires 208065 2,9 649833 21,5

landeetproduitslaitiers 50763 0,7 271348 18,8
.Autresproduitsagricolesetalimentaires 157302 2,2 378485 23,4nergle 296962 4,2 532094 6,7

Combustiblesminérauxsolides,coke 1852 8518 7,4
Produitspétroliers,gaznaturel 117041 1,7 246447 6,3
électricité,gazeteau 178069 2,5 277129 7,0

H|ensintermédiaires 403749 5,7 1040065 33,9
Mineraisetmétauxferreux 29392 0,4 99317 51,5
binerais,métauxnonferreux 28115 0,4 84248 42,9Matériauxdeconstruction

50739 0,7 111017 12,5
Verre 16638 0,2 34241 40,7Chimiedebasefibressynthétiques51146 0,7 162247 74,3
i-onderie,travaildesmétaux 131376 1,9 276478 13,4aplercarton 38585 0,5 121852 27,5
Caoutchouc,matièresplastiques 57758 0,8 150665 30,4

Blgns d'équipementprofessionnel 331990 4,7 823783 48,1Constructionmécanique127637 1,8 309568 45,3
Matérielsélectriquesprofessionnels 156221 2,2 361178 45,4

Constructionnavale,aéronautique,armement 48132 0,7 153037 60,1
Diensd'équipement ménager 10207 0,1 41820 60,1Matériels de transport terrestre 119225 1,7 401234 46,5Biens de consommation courante 317820 4,5 793733 27,4

Parachimie,pharmacie 83487 1,2 234943 37,9lextile,habillement 63663 0,9 172951 38,8
Cuirset chaussures 12970 0,2 26492 51,8Bois,meublesindustriesdiverses 74617 1,1 168041 20,7

Imprimerie, presse etédition 83083 1,2 191306 6,6
Bâtiment,géniecivil 342836 4,8 8011650mmerce 787845 11,1 1037471Transportsettélécommunications 433518 6,1 678125 9,2

Transports 261885 3,7 470141 12,8
'^communicationsetpostes 171633 2,4 207984 1,1

Services marchands 1515518 21,4 2342775 4,9
Réparation, commerce automobile 139379 2,0 204240
Hôtels,cafés,restaurants 224596 3,2 330050Servicesmarchandsauxentreprises 705966 10,0 1208848 9,6

L
Servicesmarchandsauxparticuliers 445577 6,3 599637vocations immobilières 726068 10,2 793188assurances 59928 0,8 131505 4,3

Services des organismes financiers 290573 4,1 1522271 3,5
Services

non marchands 1323570 18,7 1777585
franche unité fictive* -262910 - 3,7olal 7088408 100,0 13766388 **13,1

* Ou consommationintermédiaire non ventilée. ** Y compris correctionterritoriale.

Évolution de la structure par branche de la valeur ajoutée brute [1]

esNAP
1985 1990 1992 1993 1994 1995

AgricultureetIAA 7,6 6,7 6,0 5,5 5,5 5,5Energie
5,2 4,1 4,3 4,4 4,3 4,2dustriesdesbiensintermédiaires 6,4 6,6 6,0 5,5 5,6 5,7lensd'équipement
6,1 5,7 5,3 4,9 4,6 4,8

matérielsdetransportterrestre
1,5 1,8 1,7 1,5 1,7 1,7b|ensdeconsommationcourante
5,1 4,9 4,8 4,8 4,6 4,5oatiment,géniecivil 5,7 5,6 5,5 5,3 4,9 4,8Commerce 11,7 11,6 11,2 11,2 11,1 11,1ransportsettélécommunications 6,7 6,3 6,5 6,3 6,3 6,1services marchands 16,6 20,8 21,1 21,1 20,9 21,4vocationsimmobilières 7,9 8,7 9,4 9,9 10,1 10,22SSurances
1,1 0,7 0,6 0,7 0,7 0,8Servicesdesorganismesfinanciers 4,2 4,1 4,0 4,6 5,0 4,1Servicesnonmarchands 18,6 17,0 17,7 18,5 18,6 18,7rancheunitéfictive -4,5 -4,6 - 4,1 -4,2 - 3,9 -3,7Total

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0



PRÉSENTATION

En 1995, l'emploi intérieur (au sens de la
Comptabiliténationale) connaît une hausse de

1,2 %, après la sévère contraction de 1992 et
surtout de 1993 et la stabilisation de 1994. Le
niveau des effectifs augmente de 263 000 postes
au cours de l'année 1995. Le nombre de salariés
augmente en moyenne de 1,6 %, alors que
l'emploi non salarié continue de diminuer
(-1,8%).

En 1995, l'agriculture représente 4,6 des
effectifs totaux, l'industrie au sens large 19,2 %, le
bâtiment, génie civil et agricole 6,6 %, le tertiaire
marchand 39 et les services non marchands
28 L'industrie manufacturière représente,
quant à elle, 15,7 des emplois totaux et 17,1
des emplois salariés. En 1995, l'agriculture voit ses
effectifs diminuer de 3,5 par rapport à l'année
précédente. Dans les autres grandes branches,
seul le bâtiment, génie civil et agricole voit ses
effectifs en légère diminution (- 0,4 %). La hausse
est de 2,2 pour ce qui concerne le commerce
et les services marchands (+ 188 700 emplois),
elle s'élève à 1,8 pour le tertiaire non
marchand (+113 300 emplois) [1].

Dans l'Union européenne, des pays comme la
Grèce et le Portugal où prédominait le secteur
agricole, voient désormais leur main-d'œuvre se
déplacer vers le secteur tertiaire. Celui-ci
concentre 71 des effectifs aux Pays-Bas et 70
au Luxembourg. En France, il concerne 68 des
effectifs [2].

DÉFINITIONS

• Industriemanufacturière. Branches T07 à T23,
c'est-à-dire, dans le tableau page ci-contre,
depuis

« Minerais et métaux ferreux» jusqu'à
« Caoutchouc, matières plastiques» inclus.

* Industrieau sens large (industrie manufacturière
+ IAA + énergie). Branches T02 à T23,
c'est-à-dire, dans le tableau page ci-contre,
depuis

« Viandes et produits laitiers» jusqu'à
« Caoutchouc, matières plastiques» inclus.

* Industriesagricolesetalimentaires (IAA).
Branches T02 et T03 : «

Viandes et produits
laitiers» et « Autres produits agricoles et
alimentaires ».

*
Énergie. Branches T04 à T06 : « Combustibles
minéraux solides, coke », « Produits pétroliers,

gaz naturel» et «
Électricité, gaz et eau ».

* Industriesdiverses. Ce poste recouvre des
activités telles que jeux et jouets, transformations
de matières plastiques.

* Emploi intérieur. Il comprend toutes les

personnes physiques (résidentes ou non) ayant
un emploi dans une unité de production
résidente. Il s'agit d'une population évaluée en
moyenne annuelle où chaque personnecompte
pour une unité, quelle que soit la durée de son
travail. Tous les types d'emplois sont
comptabilisés, y compris les emplois précaires.
On distingue l'emploi civil et l'emploi militaire,
l'emploi salarié et non salarié (indépendants et
aides familiaux non rémunérés).

• Secteur. Voir au mot-clé 14-6.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Emploi et chômage », Eurostat (annuel).

* INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus» « L'emploi
départemental en France métropolitaine au
31 décembre 1992 », n° 74-75, janvier 1995 ;

« Structure des emplois au 31 décembre 1993 »,
n°104, mars 1996.

e INSEE-Première: « Les mouvements de main-d'œuvre
dans les établissementsde 50 salariés ou plus ».
Année 1994, n° 407, novembre 1995 ; « Les

mouvements de l'emploi au sein des entreprises »,
n°412,octobre1995.

e « La lente émergence des emplois verts », Partenaires,
n° 3, 14 novembre 1994, ministèredu Travail, de
l'Emploi et de la Formation professionnelle.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurséconomiques de 1995 »,
INSEE-Résultats, série «

Économie générale »,
n° 128-129-130, juin 1996, tabl. 03-19, 03-20.

[2] Statistiquesde base de l'Union européenne, Eurostat,
33e édition, 1996, tabl. 3-17 et 3-18.

[3] « Deux siècles de travail en France », Olivier
Marchand et Claude Thélot, INSEE-Études, janvier 1991.



14.2 EFFECTIFS DES BRANCHES

Emploi civil par secteur
dans l'Union européenne en 1994 [2]

Agriculture Industrie Services Effectifs- milliers

Allemagne 3 37 60 35840
Belgique 3 29 68 3748
Danemark 5 27 68 2537
Espagne 10 30 60 11728
France 5 27 68 21720
Grèce 21 24 55 3786
Irlande 13 28 59 1207
alie 8 32 60 20024
Luxembourg 3 27 70 164
Pays-Bas 5 24 71 6706
Portugal 12 32 56 4440
Royaume-Uni 2 28 70 25657
Union européenneà 12 5 31 64 137557

Évolution de l'emploi par grand secteur [1] [3]

Emploi intérieur salarié et total par branche d'activité en 1995 [1]
Branches

en NAP Salariés Totaux Branchesen NAP Salariés Totaux- milliers miiers milliers milliers

Agriculture,sylvic., pêche 264,1 1,3 1026,0 4,6 Textiles,habillement 268,3 1,4 281,5 1,3
Viandes et produits laitiers 170,1 0,9 172,7 0,8 Cuirs et chaussures 53,1 0,3 55,4 0,2
Autres produitsagricoles 317,9 1,6 373,2 1,7 Bois,meubles, industries

alimentaires diverses 235,7 1,2 272,8 1,2
Combustiblesminéraux solides Papier, carton 100,8 0,5 101,5 0,5

etcokes 14,0 0,1 14,0 0,1 Presseetédition 217,0 1,1 231,9 1,0
Pétrole brut et raffiné, gaz naturel 46,2 0,2 46,2 0,2 Caoutchouc, mat.plastiques 202,3 1,0 204,2 0,9
Electricité,gazeteau 162,6 0,8 162,9 0,7 Bât. génie civ. et agri.(BGCA) 1201,9 6,1 1466,6 6,6
Minerais et métauxferreux 75,1 0,4 75,2 0,3 Commerce 2269,4 11,5 2696,8 12,1
Minerais et métaux non ferreux 43,6 0,2 43,7 0,2 Réparation, commerce de
Matériauxde construction 116,0 0,6 122,5 0,5 l'automobile 338,7 1,7 400,6 1,8
Cere. 51,6 0,3 52,4 0,2 Hôtels, cafés, restaurants 593,1 3,0 785,2 3,5
Chimiede base, fibres Transports 785,9 4,0 850,0 3,8

p
synthétiques 101,7 0,5 102,1 0,5 Télécommunicationset postes 422,5 2,1 422,8 1,9

arachimie, pharmacie 176,4 0,9 177,3 0,8 Services marchands rendus
fonderie, travail des métaux 389,1 2,0 403,8 1,8 aux entreprises 1862,4 9,4 2069,5 9,3
Construction mécanique 372,0 1,9 390,3 1,7 Services marchands rendus
Mat.électr. professionnel 428,4 2,2 433,6 1,9 aux particuliers 1092,2 5,5 1483,7 6,6
Equipement ménager 48,2 0,2 48,6 0,2 Assurances 157,7 0,8 157,7 0,7
Matériels de transport terrestre 354,9 1,8 356,4 1,6 Services organismes financiers 444,2 2,2 444,2 2,0
Construction navale, Services non marchands 6248,1 31,6 6248,1 28,0

aéronautique,armement 151,7 0,8 152,3 0,7 Ensemble 19776,9100,0 22325,7100,0

Évolution de l'emploi intérieur par grande branche d'activité [1]
effectifs en milliers

BranchesenNAP 1980 1985 1990 1994 1995 1995/1994

--Agriculture,sylviculture,pêche 1881,8 1547,1 1262,1 1062,7 1026,0 -3,5
Industries agricoles et alimentaires 585,8 600,9 584,7 550,2 545,9 - 0,8
Energie 268,1 273,5 239,5 224,3 223,1 - 0,5
ndustriedesbiensintermédiaires 1520,9 1284,3 1260,7 1095,1 1105,4 0,9
ndustriedesbiensd'équipement 1806,2 1652,6 1546,7 1372,6 1381,2 0,6
[ndustriedesbiensdeconsommationcourante 1450,1 1270,7 1201,4 1031,2 1018,9 -1,2
bâtiment,génieciviletagricole 1864,7 1579,4 1662,2 1472,3 1466,6 - 0,4
Commerce 2644,9 2624,7 2760,0 2671,1 2696,8 1,0
Transportsettélécommunications 1182,4 1247,2 1292,0 1272,9 1272,8 -Servicesmarchands 3854,0 4163,9 5048,6 5175,5 5340,9 3,2
Servicesnonmarchands 4788,2 5363,8 5619,6 6134,8 6248,1 1,8
Ensembledel'économie 21847,1 21608,1 22477,5 22062,7 22325,7 1,2



PRÉSENTATION

E n 1994, sur les 100 premiersgroupes
industrielsmondiaux selon le chiffre d'affaires,

vingt-six sont américains et vingt-huitsont
japonais. General Motors et Ford restent
accrochés aux deux premières places mondiales
et présentent des profits de même niveau que les
deux pétroliers (Exxon et Royal Dutch Shell) qui
les talonnent.

Neuf groupes sur les cent premiers ont des
résultats négatifs, dont six japonais. Le Japon
classe cependant trois groupes parmi les dix
premiers. Le hollandais Royal Dutch Shell
présente le meilleur résultat net, le japonais Sony,
les plus grosses pertes (presque 16 milliards de F).

Les Japonais alignent des résultats
catastrophiques dans la sidérurgie, subissantà la
fois des problèmes monétaires et conjoncturels et
la concurrence des Coréens du Sud.

Les groupes du secteurautomobile, américains
et européens, ont bien progressé. Le groupe
Chrysler présente un résultat net de 20 milliards
alors qu'il en perdait 14 en 1993. Daimler-Benz,
Renault, PSA Peugeot-Citroënet BMW gagnent
des places, ce dernier groupe passant de la 71e à
la 55e place.

Contrairement à ce qui se passait en 1993, les

groupes français se portent bien, surtout le secteur
automobile dopé par l'effet de la prime à la
reprise et des remises consenties par les
constructeurs pour l'achat de voitures neuves.
Elf Aquitaine conserve la première place française
(27e mondiale), tout en affichant une forte perte,
suivi par EDF au 36e rang. Renault passe de la 41e
à la 37e place et progresse sur tous les plans [1].

DÉFINITIONS

* Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Montant
global des ventes hors taxes de biens et services
au cours de l'exercice.

• Secteur. Sont classées dans un même secteur les

entreprises ayant la même activité principale.

* Groupe. Voir définition du mot-clé 14.4.

* Résultat net. Bénéfice ou perte de l'exercice
après impôts et avant distribution.

POUR EN SAVOIR PLUS

eProblèmeséconomiques:«Internationalisationset
stratégies de globalisation»,n° 2415-2416,1994;
« Quels sont les grands patrons allemands? », n° 2360,
janvier 1994, « Les entreprisesspéculent-elles? » ;

« Les fusions d'entreprises: les leçons de l'histoire
américaine », n° 2401, décembre 1994.

e « PMI 93 les comportements stratégiquesdes
entreprises industriellesde taille moyenne, en France
et en Allemagne, face aux espaces de concurrence
européens et mondiaux», Rapportde synthèse,
ministère de l'Industrie, des Postes et
Télécommunications et du Commerce extérieur,

Commissariatgénéral du Plan, ministère de
l'Enseignementsupérieur et de la Recherche, ministère
de l'Agricultureet de la Pêche, 1994.

e « Situation financière des entreprises industrielles:
charges, résultats et endettements »,

Économie
européenne, Commissiondes Communautés
européennes, n° 1, janvier 1994.

SOURCES

[1] « Le 5000 -
Palmarès annuel des entreprises»,

Le Nouvel Économiste, numéro hors série,
3 novembre 1995.



14.3 GROUPES INDUSTRIELSMONDIAUX

Chiffresd'affaireset résultatsnets des principaux groupes industriels en 1994 [1]

1
-

General Motors USA Automobile 860 27,2 6932
-

FordMotor USA Automobile 713 29,5 3383
-

Exxon (a) USA Produitspétroliers 563 28,3 864 1 RoyalDutchShell NL Produitspétroliers 526 34,5 1065
-

ToyotaMotor(b) JAP Automobile 441 7,1 706
- Hitachi(b) JAP Biens d'équipementélectrique 412 6,2 3327
-

MatsushitaElectricIndust.(b)JAP Biens d'équipement électrique 377 4,9 2658 General Electric USA Biens d'équipement électrique 359 26,2 2219 2 Daimler-Benz ALL Automobile 356 3,6 33010
-

IBM USA Informatique 355 16,824311 Mobil(a) USA Produitspétroliers 331 6,0 5812 NissanMotor(b) JAP Automobile 317 -90 4913
-

PhilipMorris(a) USA Alimentation 298 26,0 16514 Chrysler USA Automobile 290 20,6 12115 3 Siemens (c) ALL Biens d'équipementélectrique 289 6,6 37616 4 BritishPetroleum GB Produitspétroliers 281 13,4 6717 5 IRI Groupe diversifié 279 -1218 6 Volkswagen ALL Automobile 273 0,5 24419
-

TokyoElectric Power (b) JAP Groupe diversifié 271 4,7 4320
-

Toshiba (b) JAP Biens d'équipement électrique 260 2,4 7421
7 Unilever NL Groupe diversifié 251 13'2

22 8 VEBA ALL Groupe diversifié 243 4,6 12723 9 Nestlé CH Alimentation 231 13,2 21324
10 FIAT 1 Automobile 226 3,5 24825

-
Sony(b) JAP Électroménager,hifi, vidéo 216 -15,9 2326
Honda Motor(b) JAP Automobile 215 3,3 31

27 11 EttAquitaine(a) F Produits pétroliers 208 -5,4 89
28

-
NEC(b) JAP Informatique 205 1,9 15129

- Daewoo CRS Biens d'équipementélectrique 197 4,2 8130
DuPontdeNemours(a) USA Chimie de base 194 15,1 10731 12 RWE(d) ALL Groupediversifié 191 3,1 11832 JapanTobacco(b) JAP Tabac 190 3,8 2333 13 Philips NL Électroménager,hifi, vidéo 186 6,5 25334

-
MitsubishiMotors(b) JAP Automobile 185 0,7 2935

-
Texaco (a) USA Produitspétroliers 185 5,1 30

36 14 EDF F Groupe diversifié 183 1,2 118
37 15 Renault F Automobile 179 3,6 138
38

-
Fujitsu(b) JAP Informatique 177 2,4 5139

-
MitsubishiElectric(b) JAP Biens d'équipementélectrique 176 2,3 111

40 16 ENI Groupediversifié 174 11,1 9241

-
Chevron (a) USA Produitspétroliers 172 9,4 4642 17 Hoechst ALL Chimie de base 170 4,743

-
Procter & Gambie (d) USA Pharmacie, phytosanitaire 168 12,3 96

44 18 AlcatelAisthom F Groupe diversifié 168 3,6 197
45 19 PSA PeugeotCitroën F Automobile 166 3,1 140
46 20 BASF ALL Chimie de base 159 4,4 10647

21 ABBAseaBrownBoveri CH Machines industrielles 158 4,0 208
48

- Pepsico USA Boissons 158 9,7 47149
-

PEMEX MEX Produitspétroliers 156 5,5 12050

- Nippon Steel(b) JAP Sidérurgie 156 -0,2 31
51

-
MitsubishiHeavyIndust(b) JAP Machines industrielles 155 4,2 4352

- Amoco (a) USA Produitspétroliers 150 9,9 4353 22 Bayer ALL Chimie de base 148 6,9 14754
- Nippon Oil(b) JAP Produitspétroliers 144 1,1 355 23 BMW ALL Automobile 144 2,4 10956 Hewlett-Packard(e) USA Informatique 139 8,9 9857 KansaiElectric Power (b) JAP Groupediversifié 138 2,4 27

58 24 Total(a) F Produitspétroliers 137 3,4 52
59 Conagra(f) USA Conserves, produitsconditionnés 131 2,3 8760 Motorola USA Biens d'équipementélectronique 123 8,7 13261

-
Petroleos De Venezuela YV Produitspétroliers 123 112 5462 25 Bat industries (a) GB Tabac 122 10,2 17363

-
Boeing USA Constructionaéronautique 122 4,8 11564 Mazda Motor(b) JAP Automobile 120 -2,2 2765 26 Thyssen(c) ALL Sidérurgie 119 0,2 129

(a) Chiffres d'affaireshors droitset taxes. (b) Exercice s'arrêtant au 31 mars 1995. (c) Exercice s'arrêtant au 30 septembre 1994.(ci)Exercices'arrêtant au 30 juin 1994. (e) Exercice s'arrêtant au 31 octobre 1994. (f) Exercice s'arrêtant au 31 mai 1994.



PRÉSENTATION

En 1994, la situation des grandes entreprises
françaises s'est bien améliorée, à l'exception du

secteur de la construction navale et aéronautique
où les quatre premiers groupes français ont un
chiffre d'affaires en baisse.

La consommation des biens de luxe (Louis
Vuitton ou Parfums Dior) se porte mieux que la
grande consommation. Le secteur de l'automobile
s'est très nettement redressé, stimulé par l'effet
des mesures gouvernementales. Les deux premiers
français, Renault et Peugeot-Citroëndégagent
chacun plus de 3 milliards de F de bénéfices.

Si Elf Aquitaine conserve sa première place en
terme de chiffres d'affaires, tous secteurs réunis,
le groupe affiche des pertes de niveau historique
(plus de 5 milliards de F), qui le place aussi en tête
des baisses de résultats.

Les services confirment leur bonne santé:
Générale des Eaux annonce toujours 3 milliards de
bénéfices et France Télécom double les siens qui
atteignent près de 10 milliards de F.

Dans le secteur des transports, les entreprises
publiques continuent d'enregistrer d'énormes
pertes. Air France qui présentait 8 milliards de F

de déficit l'an dernier n'annonce plus que
3,5 milliards de F en 1994. Les pertes de la SNCF
continuent d'augmenter(8,4 milliards de F) ; en
revanche, son chiffre d'affaires, 76,5 milliards de F

est le plus élevé de son secteur [1].

DÉFINITIONS

• Groupe. Ensemble de sociétés comprenant en
général une « société mère », dominante de
l'ensemble, et des « sociétés dépendantes ». En

droit français, celles dans lesquelles la société
mère possède plus de la moitié du capital sont
dites « filiales» ; lorsque la fraction du capital
possédée est comprise entre 10 et 50 %, on dit

que la société mère possède une
« participation». Des participations multiples,
chacune minoritaire, de la société mère et de ses
filiales peuvent procurer au groupe le contrôle
de certaines sociétés.

• Consolidationdes résultats. Opérations
comptables permettant l'établissementdes
comptes de groupe. Ceux-ci visent à exprimer la

situation et les résultats de la société mère,
compte tenu de ses liens avec les sociétés dans
lesquelles elle a des intérêts. Ils impliquent
l'éliminationdes doubles emplois provenant,
soit d'opérations réalisées à l'intérieurdu

groupe, soit de liens réciproquesentre membres
du groupe, et intègrent dans le bilan de la
société mère les actifs et dettes des sociétés
dépendantes,quetquefois au prorata de la
participation du groupe. Les chiffres d'affaires
donnés par le Nouvel Économistesont, dans la

mesure du possible, présentés consolidés. Le
chiffre d'affaires du groupe intègre les chiffres
d'affaires cumulés de la société mère et des
filiales après élimination des achats et des ventes
intragroupe.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les chiffres-clésde l'industrie française, Sessi,
ministère de l'Industrie, publicationannuelle.

e INSEE-Résultats,série « Systèmeproductif» « Image
économiquedes entreprises au 1er janvier 1993 »,
3 tomes, nos 80-81, 82-83, 84-85, mars 1995

e « Les manufacturiersdu luxe
- toutes griffes dehors »,

Le 4 pages, Sessi, Ministèrede L'Industrie, n° 50, juin
1995.

SOURCES

[1] « Le 5000 - Palmarès annuel des entreprises»,
Le Nouvel Économiste, numéro hors série, 3 novembre
1995.



14.4 GRANDES ENTREPRISES FRANÇAISES

Principaux groupes en 1994 par secteur et selon le chiffre d'affaires [1]
i

i——
Chiffres Effectifs Résultats

'l' d'affaires netsî~ milliards de F milliers milliards de F

AQro-alimentaire:
1.GroupeDanone 76,8 68,2 3,52.EridaniaBeghin-Say 50,8 22,3 1,23.LVMH 28,0 18,6 3,7
4.Besnier 24,0
Automobile:
1.Renault 178,5 138,3 3,62.PSAPeugeotCitroën 166,2 139,8 3,1
3-GroupeFIATFrance 25,7 12,0 0,04.FordFrance 18,7 4,5 0,0
Boisetpapier:
1.Saint-Louis 33,6 23,0 1,52.Kaysersberg 4,9 0,03.Aussedat-Rey 4,8 - 0,4
4.Lapeyre

4,7 3,6 0,4
BTP:

1-Bouygues 79,7 91,3 0,6
2.SGE 45,8 63,4 0,3
3. Eiffage 32,8 43,0 0,34.GTM-Entrepose 30,9 68,2 0,2
Chimie:
1.Rhône-Poulenc 86,3 81,6 3,02.COmpagnieSaint-Gobain

74,5 80,9 4,83.ELFAtochem 53,3 35,2
4.Airliquide 31,8 24,6 2,5
Communication:
1.Lagardère Groupe 53,0 40,3 0,62.Havas

37,8 18,3 0,93.PUblicis
20,0 5,5 0,14.EuroRSCG
12,1 6,4 0,1

Construction navale et aéronautique:
1.Aérospatiale 48,6 39,6 - 0,52.SNECMA

18,9 23,1 - 2,3
3.DassaultAviation 12,6 11,8 0,34.SextantAvionique

4,8 6,0
Distribution:
1Carrefour

136,3 90,0 2,1
2.Leclerc 124,9 58,53.Intermarché 121,2 70,04.Promodes 94,7 51,5 1,1
Métriqueetélectronique:
1AlcatelAlsthom 167,6 196,9 3,62.Thomson

74,4 98,7 - 2,2
3.GECAlsthom 58,7 72,2 2,24.Schneider 56,0 89,7 0,7
Energie:
1.ELFAquitaine 207,7 89,5 - 5,4
2.EDF 183,3117,7 1,3
3.Total

136,7 51,8 3,44.CEA-Industrie
50,5 42,9 1,3

Equipementautomobile:
1.Michelin 67,2 117,8 1,32.Valeo

23,0 28,1 1,03.BertrandFaure(exEBF) 11,2 14,9 0,1
4.Labinal 9,5 17,0 0,1

1 ,-~ dChiffres Effectifs
»

Résultats!~ d'affaires nets
milliardsdeF milliersmilliardsdeF

Hôtellerie, restauration, tourisme:
1.ACCOR 33,5 147,0 0,7
2.SODEXHO 11,2 55,0 0,6
3.ClubMéditerranée 8,8 0,1
4.HavasVoyages 7,5 1,9 0,0
Informatique, bureautique:
1. Compagnie IBM France 31,9 22,1 -1,5
2.Bull 29,9 27,9 - 2,0
3. Hewlett-Packard France 13,5
4.CapGeminiSogeti 10,2 19,8 - 0,1

Jeux, sports, loisirs:
1.ParisMutuelUrbain 33,3
2.LaFrançaisedesJeux 33,0 1,1 0,4
3.EuroDisneyland 4,3 10,2 -1,8
4.Salomon 3,8 2,6 0,2
Luxeethabillement:
1.LouisVuitton 10,8
2.Damart 5,4 6,0 0,2
3.Eram 5,2 7,1 0,2
4.ParfumsChristianDior 4,8
Matériaux de construction:
1.Lafarge 32,8 33,2 2,2
2.Poliet 20,9 17,8 0,8
3. Ciments Français 13,3 11,4 - 0,2
4.Imetal 7,5 7,5 0,6
Mécanique:
1.SMAE 11,2 5,0 0,0
2.GIATIndustries 7,7 16,5 -2,9
3.StraforFacom 7,6 11,5 0,0
4.EssilorInternational 6,3 13,4 0,4
Métaux:
1.UsinorSacilor 79,5 61,4 1,0
2.Péchiney 70,7 58,2 -3,8
3.Carnaudmetalbox 24,9 30,3 0,9
4.Fimalac 7,7 5,1 0,0
Pharmacie, cosmétiques:
1.L'Oréal 47,6 39,0 3,1

2.RousselUCLAF 16,3 14,4 1,8
3. Laboratoires Yves Rocher 7,0 7,5 0,4
4.ProduitsSandoz 5,3 3,2 0,1

Services:
1.GénéraledesEaux 156,2 215,3 3,3
2.FranceTélécom 142,6 167,9 9,9
3.LyonnaisedesEaux 100,0 141,0 1,1

4.LaPoste 83,8 298,2 0,2

Textile:
1.Chargeurs 9,8 9,7 0,3
2.DMC 8,0 9,8 - 0,1

3.Sommer(Sommer-Allibert) 3,1

4.Devanlay 1,8 3,8 0,0
Transports:
1.SNCF 76,5 215,8 - 8,4
2.AirFrance 66,6 47,3 - 3,5
3.BolloréTechnologies 23,1 21,6 0,1
4. ASF AutoroutesSud de France 8,7 5,3



PRÉSENTATION

Fin 1994, l'État contrôle 2 351 entreprises
françaises, soit 300 entreprises de moins qu'en

1993, en partie à la suite des privatisationsd'Elf
Aquitaine et de l'UAP. Avec 1,5 million de salariés

en France, le secteurpublic d'entreprises
représente 7,7 des emplois salariés [1].

La loi de privatisationde juillet 1993 prévoyait
la privatisationde 21 groupes publics (contrôlant
1 760 entreprises et employant 668 000 salariés).
Entre juillet 1993 et novembre 1995, 7 de ces
groupes ont été privatisés: la BNP et Rhône
Poulenc en 1993, Elf Aquitaine et l'UAP en 1994.
Ces 4 entreprises représentent le tiers des 1 760
entrepriseset le quart des effectifs concernés par
le programme de privatisation. En 1995, la SEITA,
Usinor-Sacilor et Pechiney ont été privatisées [1].

Le secteur public demeure prépondérant dans
l'énergie où il regroupe près des trois quarts des
effectifs du secteur (EDF, GDF, Charbonnagesde
France, CEA). Il est également important dans les
transports (SNCF, RATP, Air France). Dans
l'industrie, il est encore présent dans quelques
activités stratégiquescomme l'aéronautique ou
l'armement. Dans les services il est essentiellement
représenté dans les communications(La Poste et
France Télécom) et l'audiovisuel (France 2,
France 3, l'INA, la SFP, RFI, RFO). Il reste encore
présent dans les banques (malgré la privatisation de
la BNP et dans l'attente de celle du Crédit
Lyonnais) et les assurances(après la privatisation
de l'UAP et dans l'attente de celles des AGF et du
GAN). Dans l'agriculture, les industries
agro-alimentaires(après la privatisation de la
SEITA), les industries de biens de consommation,le

commerceet la construction,il est peu implanté [1].

DÉFINITIONS

* Le secteurpublic d'entreprises: concerne les
seules entreprises publiques contrôlées par l'État.

Est considérée comme publique toute entreprise

sur laquelle l'État peut exercer directementou
indirectementune influence dominante du fait
de la propriété ou de la participation financière,

en disposantsoit de la majorité du capital, soit
de la majorité des voix attachées aux parts
émises.

• Groupe: un groupe est un ensemble de

personnes morales dépendant, par des relations
patrimoniales, d'un même centre de décision qui

n'est pas lui-même contrôlé par un autre groupe
d'entreprises. Ce centre de décision est appelé
tête de groupe. Dans le cas des groupes publics,
la tête de groupe est contrôlée, éventuellement
indirectement, par l'État. L'ensemble des
entreprises publiques forment donc un « groupe
État

».

* Nationalisation,privatisation, respiration: le

secteur public d'entreprises connaît un certain
nombre de mouvements. Lorsque l'État prend le

contrôle direct d'une entreprise, on parle de
nationalisation (loi du 11/2/1982). Lorsqu'une
entreprise contrôlée directement par l'État passe
au secteur privé, on parle de privatisation (lois
du 6/7/1986 et du 19/6/1993). Lorsqu'il s'agit
d'une filiale de ces sociétés, qui « entre ou sort »

du secteur public, on parle alors de respiration
du secteur public.

• RECME: répertoire des entreprises contrôlées
majoritairementpar l'État. Le décret 84-966 du
22 octobre 1984 fixe le contenu du répertoire
(géré par l'Insee), ses modalités de constitution,
de mise à jour et les possibilités de diffusion.
Une entreprise est inscrite au répertoire dès lors

que l'État détient, directementou par
l'intermédiaired'autres entreprises contrôlées, la

majorité du capital ou des droits de vote dans les

instances délibérantes.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « Loi n° 93-923 du 19 juillet 1993 de privatisation »,
Journalofficiel, 21 juillet 1993.

* « Mieux privatiser: Évolution du secteur public

en France et en Europe: bilan et perspectives »,
La Documentation Française, 1994.

* « Les entreprises publiques aujourd'hui:
nationalisations, privatisations,marché unique », Les
cahiers français, n° 271, mai-juin 1995.

* « Les privatisationsen France, en Allemagne,en
Grande-Bretagneet en Italie », Notes et Documents,
n° 5024-1995.

e « Services publics, question d'avenir », Rapport,
CommissariatGénéral du Plan, édition O. Jacob, 1995.

SOURCES

[1] « Répertoiredes entreprises contrôlées
majoritairement par l'État au 31 décembre 1994 »,
INSEE-Résultats, série « Système productif », n° 93,
décembre 1995.

[2] « Nationalisationset privatisationsdepuis 50 ans »,
INSEE-Première,n° 440, avril1996.

[3] « L'impactdes privatisationssur le secteur
public », INSEE-Première,n° 290, décembre 1993.



14.5 ENTREPRISES PUBLIQUES

Les entreprisespubliques par activité économiquefin 1994 [1]
ACtiVitééconomique (NES) Nombre Effectifs Part dans Principaux groupes dans le secteur

d'entreprises salariés l'emploi
milliers du secteur

Agriculture,sylviculture,pêche
11 13,1 5,1 ONF

ndustriesagricolesetalimentaires 26 6,9 1,2 SEITA*ndustriesdebiensdeconsommation
18 3,8 0,5

ndustrie automobile 13 82,0 29,1 Renault
Industries de biens d'équipement 111 127,8 15,2
dont:constructionnavale,aéronautique 37 68,1 42,5 Aérospatiale,SNECMA,Dassault-Aviation

équipementsmécaniques 33 24,7 5,7 GIAT-Industries,Framatome,Renault

A
équipementsélectriquesetélectroniques 41 34,9 13,9 Bull,Thomson

Autresind. de biens intermédiaires 147 84,9 5,6:métallurgieettransformationdesmétaux 80 65,1 14,1 Usinor-Sacilor*,Péchiney*,Thomson
tnergie 32 172,7 73,9
dont:combustiblesetcarburants 18 27,6 54,0 CEA,Houillères,CDF

C
eau,gaz,électricité 14 145,1 79,5 EDF-GDF

construction
9 0,5 ECommerce 112 9,1 0,4

Transports 313 327,7 38,6 Air France, Aéroports de Paris, SNCF,RATP, Ports autonomes
Activités financières 443 116,4 18,2 GAN,AGF, Banque de France, Crédit Lyonnais
Activitésimmobilières

421 10,7 4,5
Servicesauxentreprises 583 520,9 22,6dont:postesettélécommunications 28 457,5 99,5 LaPoste, France Télécom

conseilsetassistance 467 32,3 3,9 CEA, CréditLyonnais,France Télécom

S
rechercheetdéveloppement 16 28,3 26,2 CEA

Services
aux particuliers 89 23,5 1,9

VjW:activitésrécréatives,culturelles 43 16,4 7,7 Radio France, France 2, France 3
éducation, santé, action sociale 7 0,7 eAdministrations

16 3,8 0,1
Ensembledes activités 2351 1504,5 7,7

entreprises privatiséesen1995

L'importance des entreprisespubliques
dansl'emploi[1][2]

Année
Effectifsdu Partdesentreprisespubliques

secteurpublic parrapport
d'entreprises

àlapopulation àl'emploi
activetotale salariétotal-milliers

1947 1152 5,8 9,9
1960 1108 5,6 8,3
1970 970 4,5 6,0
1980 1088 4,6 6,09851856 7,7 10,4
1994* 1505 6,0 7,7

* Entre 1985 et 1994 changement de statut des PTT,430 000 salariés sont
ansférésde l'État aux entreprises publiques

-Évolution du secteur public d'entreprises [1] [3]

Nombre Effectifssalariés— d'entreprises milliersfin1985
3058 1856fin1988 2001 1355fin1991*2622 1763fin1992 2748 1738fin1993 2652 1608fin19942351 1505

* Les PTT,devenus La Poste et France Télécom,font partie de l'État jusqu'en
1990et

sont des entreprises publiquesà partir de 1991.

La loi de privatisation de juillet 1993 [2]

Entreprisesprivatisées Datedeprivatisation

BNP octobre1993
RhônePoulenc décembre1993
ElfAquitaine janvier1994
UAP avril1994

SEITA janvier1995
UsinorSacilor juillet1995

Péchiney novembre1995

Entreprisesnon encore privatisées Situationen novembre 1995

Aérospatiale
AGF désignation d'une banque-conseil

enjuillet1994
Air France
BanqueHervet privatisationprévueennovembre

1993 puis suspendue
Bull ouverture du capital en mai 1995
Caisse centralede réassurance
CNP

-
Assurances

Cie Générale Maritime
Crédit Lyonnais
GAN

Renault ouverturedu capital en octobre 1994
SNECMA
SociétéMarseillaisedeCrédit
Thomson



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1994, la concentration
économiquedans les entreprises industrielles

est la plus forte, selon le critère du chiffre
d'affaires (plus de 90 du CA du secteur
d'entrepriseréalisé par les 4 premières
entreprises), dans les secteurs où dominent les
monopoles nationaux (production et distribution
d'électricité, distribution de gaz, industrie du
tabac), mais aussi dans le domaine de l'extraction
de minerais (uranium, houille et hydrocarbures),
de la cokéfaction et l'industrie nucléaire. Dans
une moindre mesure (entre 70 et 90 du CA
réalisé par les 4 premières entreprises), la
concentration est élevée dans l'extraction de
minerais métalliques, l'industrie des fibres
artificielles et synthétiques, les constructions
automobile, ferroviaire, la fabrication de matériel
informatique, d'armes, le raffinage de pétrole, la
construction aéronautique et spatiale. Elle est la
plus faible (moins de 10 du chiffre d'affaires
réalisé par les 4 premières entreprises du secteur)
dans la récupération, le travail du bois, la
fabrication de meubles, le travail des métaux, le
bâtiment et les travaux publics, la transformation
des matières plastiques, l'industrie des viandes, la
fabrication d'éléments en métal, l'édition, le
bâtiment et l'habillement.

Au 1er janvier 1994, les 1 000 premières
entreprises industriellesclassées suivant l'effectif
représentent près de 1,8 million de personnes, soit
42 de l'ensemble des effectifs. Selon le critère
du chiffre d'affaires, elles totalisent 2 611
milliards de F, soit 57,9 du CA du secteur
industriel.

La concentration économique est moindre
dans le secteur tertiaire marchand que dans
l'industrie. Les 1 000 premières entreprises du
tertiaire marchand regroupent 2,4 millions de

personnes soit 35 des effectifs. Selon le critère
du chiffre d'affaires, elles totalisent
3479 milliards de F soit 43 de l'ensemble
du secteur [1].

DÉFINITIONS

* Concentration économique. La concentration
économique d'un secteur représente le poids,
dans le secteur, des plus grandes entreprises,
classées dans l'ordre décroissant des variables
considérées: ces variables sont, dans les
tableaux de la page ci-contre, les effectifs et les
chiffres d'affaires hors taxes.

• Entreprise. Unité juridique de production, dotée
de la personnalitémorale, c'est-à-dire apte à
faire des opérations de commerce: acheter,
vendre, emprunter, prêter. La plupart des
entreprises n'ont qu'un seul établissement, mais
les plus importantes en ont plusieurs.

* Secteur d'entreprise. Pour chaque entreprise on
détermine, à partir de la ventilation de ses ventes

et de ses effectifs, son activité principale. Toutes
les entreprises de même activité principale
relèvent d'un même secteur d'entreprise.

* Secteurprimaire. Ensemble des activités
économiques productrices de matières
premières, notamment l'agriculture et les mines.

* Secteursecondaire. Ensemble des activités
économiques correspondantà la transformation
des matières premières en biens productifs ou en
biens de consommation.

* Secteur tertiaire. Ensemble des activités
produisantdes services comme le commerce, les

banques, les assurances, l'hôtellerie, le secteur
de la santé, etc.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Enquête annuelle d'entreprise », Sessi, ministère de
l'Industrie,de la Poste et des Télécommunications.

e Les chiffres-clés de l'industrie, édition 1995-1996,
Sessi, octobre 1995.

e «
Évaluation des concentrations: entreprises et

pouvoirs publics face à face »,
Économie

internationale, CEPII, n° 55, 3e trimestre 1993.

e « Images économiques des entreprises au 1er janvier
1993 », Insee-Résultats, série « Système productif»,
n°80, mars 1995.

e «Les restructurations industriellesde1979à1991»,
INSEE-Première,n° 318, mai 1994.

SOURCES

[1] SUSE (système unifié de statistiques d'entreprises),
Insee.



14.6 CONCENTRATION ÉCONOMIQUE

Concentrationdes entreprises industrielles*en effectifs et CAHT au 1er janvier 1994 [1]
Activités

NES114 Nombre Effectifs CAHT Part des 4 premièresentreprises
-

d'entreprises millionsdeF
-- :: CAHT effectifs-jjOl-Industriedesviandes 15495 140604 192249 7,2 5,12-Industriedulait 1158 65528 151924 14,6 17,6

B03-Industriedesboissons 1822 48958 95412 17,3 19,54
- Travail du grain, fabrication d'aliments pour animaux 1475 33843 85623 18,9 17,4

B05-Industriesalimentairesdiverses 43860 268528 246340 10,9 4,86-Industriedutabac
5 5738 c 100,0 100,01 -Industrie de l'habillement et des fourrures 10906 141 773 79563 4,4 3,6

-12-Industriedu cuir et de la chaussure 2599 58765 31363 19,7 8,2
O-Edition, imprimerie, reproduction 19676 207293 185780 6,2 3,71-Industriepharmaceutique 687 98108 162432 11,1 12,9
32-Fabricationde savons, de parfums et de produits d'entretien 985 53264 89507 23,1 18,91-Fabricationde meubles 15708 104002 62985 8,2 6,9
C42-Bijouterie etfabrication d'instruments de musique 3087 14932 10996 17,7 16,5
C43-Fabrication d'articles de sport, de jeux et industriesdiverses 3915 39192 28192 17,2 10,5Fabricationd'appareils domestiques 295 32623 22913 32,9 45,9
C45-Fab. appareils réception, enregistre.,reproduct. (son, image) 406 15133 24006 78,1 59,6
C46

- Fabrication matériel optique et photographique,horlogerie 1136 24220 14150 25,5 23,8
U01-Constructionautomobile 1175 218814 333536 78,8 70,12-Fabricationd'équipements automobiles 801 85433 85356 34,9 22,1
111-Constructionnavale 1534 18719 11818 41,8 35,4ê2-Construction de matériel ferroviaire roulant 65 17851 13921 77,6 73,03-Construction aéronautiqueet spatiale 357 90676 143633 70,6 60,8El4-Fabrication cycles, motocycles, matériel de transport n.c.a. 203 9016 6255 54,4 50,4£21-Fabrication d'éléments en métal pour la construction 2967 49034 34359 7,0 5,4cil

- Chaudronnerie,fabric. réservoirsmétalliques et chaudières 5257 94811 61 024 23,5 11,0£23-Fabrication d'équipements mécaniques 1199 66137 54037 27,1 18,6
ê4-Fabricationde machines d'usage général 3912 98540 75029 11,2 14,8
E25-Fabrication

de machines agricoles 4899 23809 21331 25,2 15,56-Fabrication de machines-outils 735 17334 12431 23,3 18,1êr-Fabricationd'autres machines d'usage spécifique 2821 67419 53659 18,0 11,48-Fabrication d'armes et de munitions 152 19117 16859 74,4 85,2
E31-Fabrication

de machines de bureau, de matériel informatique 382 49538 73613 76,9 73,3
ê23-Fabric.

moteurs, génératricesettransformateursélectriques 1122 29034 19853 26,9 26,1£33-Fabrication d'appareils d'émission et de transmission 1198 61782 58125 42,1 39,4
ê45-Fabrication de matériel médicochirurgical et orthopédie 6331 34927 28422 28,9 13,5
F1-Fabrication

de matériel de mesure et de contrôle 3294 97308 75465 36,7 32,5Fil-Extractionde mineraismétalliques 29 952 521 87,9 82,2
F12-Autres

industries extractives 2415 35258 29188 15,6 17,6
F13

- Fabrication de verre et d'articles en verre 1 158 54927 38518 34,7 31,2
[14-Fabric. de produits céramiques et matériaux de construction 6479 103417 90470 15,2 8,5-Filature

et tissage 1991 66367 50413 10,4 9,0
F22

- Fabrication de produits textiles 2331 45905 31437 13,9 9,6
F23-Fabricationd'étoffes et d'articles à maille 1188 32356 18479 28,2 28,11-Travail

du bois et fabrication d'articles en bois 10416 86488 56937 8,3 3,4
F32-Fabrication

de pâte à papier, de papier et de carton 188 32405 38471 24,1 21,0
F43-Fabricationd'articlesenpapierouencarton 1393 69115 60702 16,8 11,61

- Industrie chimique minérale 360 23529 37724 34,6 37,6
[42-industrie

chimique organique 433 57965 104947 50,6 58,33-Parachimie 1038 61875 80221 21,1 21,84 -Fabrication de fibres artificiellesou synthétiques 28 3811 3301 85,4 74,95 -Industrieducaoutchouc 632 73620 45628 51,7 52,5
F46-Transformation des matières plastiques 4041 131254 100205 7,3 6,51

- Sidérurgie et première transformationde l'acier 233 73 246 84148 48,0 43,7
[32-Production

de métaux non ferreux 266 27081 43028 46,0 44,23-Fonderie 472 35421 16728 15,8 15,54-Services
industriels du travail des métaux 7592 112713 62824 8,0 3,7

F55-Fabricationdeproduitsmétalliques 4739 101985 66989 10,8 8,16 -Récupération 3467 17813 20826 9,8 4,9
F61-Fabricationdematérielélectrique 2091 133900 112337 23,9 19,1
[62-Fabrication

de composants électroniques 748 40790 33374 44,1 25,6] 1
- Extraction de houille, de lignite et de tourbe 46 18800 7473 92,4 97,5

pp]2-Extraction d'hydrocarbures services annexes 65 9584 16239 91,7 95,93-Extractiondemineraisd'uranium 5 521 476 99,9 100,04-Cokéfactionetindustrienucléaire
15 12327 22727 92,4 91,05-Raffinagedepétrole 120 22914 215491 72,0 63,91

-Production et distribution d'électricité, de gaz et de chaleur 1067 164819 263254 90,8 91,4
G22-Captage, traitementet distribution d'eau 220 33133 44014 57,4 59,01-Bâtiment 246372 943888 526331 5,9 4,42-Travauxpublics 18579 247397 176211 7,9 7,9

Les résultatspar secteur sont donnés en regroupementsNESde la nouvelle nomenclatured'activitésfrançaise NAF.



PRÉSENTATION

A:u 1erjanvier 1996, les PME(10 à 499 salariés)
représentent 7 de l'ensemble des

entreprises (hors entreprises agricoles et
financières). Elles travaillent essentiellementdans
le commerce (26 d'entre elles), l'industrie hors
IAA (24 %), les services aux entreprises (15 %) et
la construction (14 %). Plus de 80 des PME ont
un effectif de 10 à 49 salariés [1].

En 1994, les PMI (de 20 à 499 salariés)
constituent la quasi-totalité des entreprises
industrielles(96 %). Elles emploient plus de la
moitié des effectifs de ces entreprises (53 %) et
réalisent 42 du chiffre d'affairesde l'industrie.
Elles se concentrent dans les biens de
consommation (leur pôle traditionnel) et dans les
biens intermédiaires.

En 1994, la croissance des PMI, mesurée en
chiffre d'affaires, a été inférieureà celle des
grandes entreprises mais la baisse de leurs effectifs

a été moindre [2].
Les PMI réalisent 28 des exportations des

entreprises industrielles. Leur petite taille est un
handicap pour accéder aux marchés extérieurs.
Cependant, la minorité de PMI exportatrices fait
preuve d'un grand dynamisme: leur taux moyen
d'exportationest de 33 L'innovation joue un
rôle déterminant dans l'exportation. Les plus
fortes propensionsà exporter se trouvent dans les
secteurs à haute technologie et ceux où les PMI
bénéficient de leur positionnement dans le sillage
des groupes (chimie, minerais et métaux non
ferreux, construction navale et aéronautique) [3].

Aujourd'hui, près de 54 des effectifs
industriels européens travaillent dans des firmes
de 10 à 499 personnes; la France se situe dans la

moyenne communautaire [2].

DÉFINITIONS

* Petites et moyennesentreprises (PME).
Entreprises dont l'effectif est, généralement,
compris entre 10 et 499 salariés.

* Petites et moyennes entreprises industrielles
(PMI). Ce sont des PME dont l'activité principale
relève du secteur industriel. Il n'existe pas de
définition unique de la PMI. Les statistiques de
l'UE sur les PMI reposent sur trois critères:
effectifs inférieurs à 500 salariés, actif net
inférieur à 75 millions d'écus, non-appartenance
à un groupe dont la tête n'est pas elle-même une
PMI (participation maximale de 33 %).
Au Japon, les critères sont: effectifs inférieurs
à 300 salariés et capital inférieur à 100 millions
de yens; aux États-Unis, les effectifs sont
inférieurs à 100 ou à 1 000 selon les secteurs.

* Excédent brut d'exploitation (EBE). C'est la part
de la valeur ajoutée disponible pour la
rémunération des capitaux internes et externes.

* Capacité d'autofinancement (CAF). Elle
représente les ressources restant à l'entreprise à
l'issue de l'exercice.

* Valeur ajoutée hors taxes (VAHT). Solde des
opérationsde production de l'entreprise.

• Chiffred'affaireshorstaxes(CAHT). Voir
définition au mot-clé 14.3.

* Entreprise industrielle.D'après le Sessi, c'est
une entreprise de plus de 20 salariés dont
l'activité principaleest industrielle (hors énergie,
IAA et BTP).

* Taux moyen d'exportation. Rapport des
exportations effectuées par les entreprises à leur
chiffre d'affaires.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Économieetstatistique, Insee: « Les entreprises petites
et moyennes: croissance et atouts », n° 271-272,
1994;«Entreprisesexportatricesde l'industrie
manufacturière: clientèle et stratégie », n° 287,
1995-7.

w Insee-Première: « La poussée des PMI en Europe et
l'exception allemande », n° 246, février 1993; « Les
petites entreprises industriellesen 1991 », n° 258, mai
1993.

w Le 4 pages, Sessi « Les PMI dans la récession.
Désendettement ou croissance? », n° 54, octobre

1995 ; « Les nouvelles PMI. Beaucoup de créateurs
malgré les risques»,n° 58,février1996.

w « Les PMI: incertitudeéconomiqueet anticipations
d'emploi », La lettre, Centre d'étudesde l'emploi,
n°40,décembre1995.

* « Grandes entreprises et PMI », Industries, n° 8, juin
1995.

SOURCES

[1] RépertoireSirène, Insee.
[2] « L'industrie française», Chiffres-clés, Sessi, à

paraître.
[3] « Les PMI», Chiffres-clés, Sessi -Darpmi, 1995.



14.7PME-PMI

Répartition des entreprises* par nombre de salariés et activité au 1-1-1996 [1]
milliers

Petitesentreprises PME Grandesentreprises Total-- 0 1à9 10à49 50a199200à499 Total
IAA 19,10 45,70 6,00 1,10 0,20 7,30 0,13 72,23
IndustriehorsIAA 69,60 86,20 31,00 7,40 1,60 40,00 0,85 196,65
construction 138,20 152,30 20,30 2,00 0,30 22,60 0,13 313,23
Commerce 297,00 301,60 37,90 4,80 0,60 43,30 0,28 642,18
Transports 52,50 29,70 7,80 1,50 0,30 9,60 0,11 91,90
Hôtellerie 85,70 106,50 8,20 0,70 0,07 8,97 0,06 201,22
Services

aux entreprises 207,00 147,30 20,60 3,20 0,70 24,50 0,35 379,15
servicesauxménages 273,60 146,90 8,50 1,40 0,20 10,10 0,06 430,66
olal 1142,70 1016,20 140,30 22,10 3,97 166,37 2,00 2327,23

* Hors entreprises agricoleset financières.

Caractéristiquesdes PMI*
parmi les entreprises industrielles**en 1994 [2]

PMI Entreprises Ensemble
de500
salariés- et plus

Nombred'entreprises 20999 809 21808effectifemployé(milliers)1497 1318 2815
Chiffred'affairesHT(milliardsdeF) 1169 1630 2799
txportations/CAHT(%) 22,1 38,1 31,4
Investissements/CAHT (%) 3,3 3,7 3,6
VAHT/CAHT(%) 35,7 30,2 32,5
EBE/VAHT(%) 23,5 26,4 25,5
ChargesfinancièresNAHT

6,1 11,2 8,9
westissements/VAHT(%) 7,4 12,3 10,8
CAFNAHT(%) 14,4 18,2 16,5

* Entreprises de 20 à 499 salariés. ** Non compris les entreprises hors
tranches

ou de taille non significative.

Part des PMI* dans les exportations
del'industrie[2][3]

- entreprisesde 20 à 499 salariés.

Poids de l'effectif des PMI dans l'industrie

par région en 1994 [2]

Les PMI dans les principaux pays de l'OCDE

en 1990 [2]

en des entreprises des industries manufacturières
(hors IAA et armement) de plus de 20 personnes

Nombre Effectifs CAHT Valeur
ajoutée*France96,351,642,244,2

Allemagne(exRFA) 93,9 39,0 33,2 34,9
Italie 98,1 64,2 60,2 59,5
Royaume-Uni 94,5 41,7 32,9 34,5
États-Unis 95,9 29,9 23,0
Japon 98,0 61,0 40,3 41,9

* Valeur ajoutée brute aux coûts des facteurs, sauf pour le Japon (valeur

ajoutéehors taxes).



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1995, le secteur de l'artisanat
compte 792 800 entreprises en France

métropolitaine, soit le tiers des entreprises.
En 1994, les entreprises artisanales ont réalisé

un chiffre d'affaires de 757 milliards de F. Leur
valeur ajoutée représente 300 milliards de F soit
5,1 de l'ensemble des branches marchandes.
Leurs effectifs sont estimés à 2 millions de
personnes (dont 56 de salariés) soit 9,4 du
total de la population active occupée.

La place de l'artisanat est prépondérante dans
le bâtiment (qui représente à lui seul 36,5 des
inscrits au Répertoire des Métiers) et les services
(31,3 des inscrits) ; dans ce domaine, l'artisanat
est surtout présent dans les activités de réparation,
les taxis et la coiffure. Enfin 18,8 des artisans
exercent leur activité dans la production (métaux,
textile, imprimerie.) et 13,4 dans
l'alimentation (boucherie, boulangerie).

Les entreprisesartisanales sont présentessur
l'ensembledu territoire. Toutefois, certaines
activités sont presque exclusivement rurales: c'est
le cas de la fabricationde matériel agricole ou de
la scierie par exemple où 80 des artisans
exercent en milieu rural. Ce sont les zones les plus
urbanisées et industrialiséescomme
l'Île-de-Franceet le Nord où les densités
artisanales sont les plus faibles.

Les artisanstravaillentsouvent seuls, en famille

ou avec des associés. Près de la moitié (44 %)
n'emploient pas de salarié. Les entreprises
individuelles sont majoritaires (70 au 1-1-95)
mais la part des sociétés ne cesse de progresser:
elle représente 30 des entreprisesartisanales en
1995 contre 7 en 1980.

Dans l'artisanat, plus de 16 des chefs
d'entreprise individuelle sont des femmes. Elles

sont présentes dans tous les secteurs, même dans
des professions dont l'exercice semblait
traditionnellement réservé aux hommes, comme
celles du bâtiment. Elles sont particulièrement
nombreusesdans le textile et l'habillement où leur
nombre dépasse celui des artisans hommes et elles
représentent le tiers des chefs d'entreprise dans les
services, surtout dans la blanchisserie-teinturerie
et les soins à la personne (71 %) [1].

DÉFINITIONS

* Artisanat. Défini par le décret n° 83-487 du
10-6-1983, il regroupe l'ensemble des petites
entreprises exerçant des activités de production,
de transformation, de réparation ou de
prestations de services (à l'exclusion des ventes
en l'état) et qui n'emploient pas plus de 10
salariés. Les artisans sont immatriculés au
Répertoire des Métiers (RM). Le décret
n° 95-1387 du 14-12-1995 autorise leur
maintien au RM au-delà du seuil de 10 salariés

sous certaines conditions.
L'arrêté du 2-12-1994 (JO du 17-12-1994) fixe la

liste des activités seules susceptibles de donner
lieu à immatriculation au RM. Seules les

personnes ayant la qualification requise peuvent

se prévaloir auprès de leur clientèle de la qualité
d'artisan ou du titre de maître artisan, définis par
le décret n° 88-109 du 2-2-1988.
Le Répertoire informatique des métiers contient
l'ensemble des entreprises artisanales
immatriculées dans les Chambres de métiers.
Mis en place par l'arrêté du 30-6-1983, il est
intégré dans le répertoire Sirene depuis le
1-1-1990.

* Nomenclature. Les activités distinguées ici sont
des regroupements en 8 et 20 postes de la

nomenclatured'activités française de l'artisanat
(NAFA), elle-mêmedérivée de la nomenclature
d'activitésfrançaise (NAF).

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Artisanat de production et petites entreprises
industriellesen 1991 », INSEE-Résultats, série

« Système productif», n° 79, février 1995.
e « L'emploi salariédans l'artisanatau 31.12.1993 »,

Direction de l'Artisanat, Ministèredes PME, du
Commerce et de l'Artisanat, juillet 1995.

e « L'industrie française », Chiffres-clés, Référence,
SESSI,édition1995/96.

SOURCES

[1] « La France de l'artisanat », Chiffres-clefs 1986 et
1995, Directionde l'artisanat.

[2] « Les artisans inscrits au répertoire informatique
des métiers au 1er janvier 1995 », Directionde
l'Artisanat,juillet1995.



14.8 ARTISANAT

Entreprises artisanales par secteur d'activité et effectifs salariés au 1-1-1995 [2]

t ActivitésNAR20(a) Entreprisesartisanales Dont entreprises individuelles Effectifs salariés*PartdesÂgemoyen
femmeschefsdeschefsPartdesd'entr.indiv.d'entr.indiv.,femmes* Total années5Total

0.1Alimentation 50615 38942 9,8 46 109033 49
0.2 Viandes et poissons 55416 40468 13,3 43 57855 40
0Alimentation 106031 79410 11,6 45 166888 46
1Travaildesmétaux 42551 19137 4,2 45 103147 17

2.1Textileethabillement 16956 9905 63,1 46 31738 58
2.2Cuiretchaussures 2354 1434 20,4 45 4321 50

2 Textile,habillement,cuir 19310 11339 57,7 46 36059 57
3 Boisetameublement 30256 21049 10,5 44 33281 20

4.1 Mat. de construction, céramique, verre, chimie 10948 5200 17,1 46 38107 22
4.2Papier,imprimerie,repro.,artsgraphiques 14553 6038 18,6 42 34291 36
4.3 Fabrication d'articles divers 31121 15758 16,3 43 67129 33

4 Autres fabrications 56622 26996 17,0 44 139527 31
5.1 Maçonnerie 72114 51104 2,3 41 127539 7
5.2 Couverture, plomberie, chauffage 47612 36172 1,7 41 65865 11
5.3 Menuiserie, serrurerie 44596 33352 1,5 43 63944 9
5.4Installationd'électricité 31472 23192 1,6 44 41196 13
5.5 Aménagement,finitions 68182 56042 1,9 42 74748 9
5.6 Terrassements, travauxdivers 26014 17512 3,3 42 31022 11

5 Bâtiment 289990 217374 2,0 42 404314 9
6.1 Transport 32461 27677 9,8 43 30977 38
6.2 Réparation 91044 56953 8,6 45 76592 20
6.3 Blanchisserie,teinturerie, soins de la personne 73343 59320 71,0 43 98849 84
6.4 Autres services 45022 30390 38,8 41 65497 53

6 Réparation, transport, autres services 241870 174340 35,3 43 271915 53
7Autresactivités 6184 1978 25,3 44

¿ -
Ensemble 792814 551623 16,3 44 1155131 30

Uans les établissements de1 à 10 salariés relevantdes champs d'activitésde l'artisanat,non compris les apprentis, (a) regroupementde la nomenclature
d activités française de l'artisanat (NAFA).

Estimation de l'emploi dans l'artisanat pour les
entreprises de 0 à 10 salariés au 1er janvier 1995 [1]

- milliers
ActivitésNAR

8* Salariés Apprentis Non-salariés Total

Alimentation 167 43 127 337
Travail des métaux 103 4 34 141
Textile,cuir,habillement 36 1 17 54
Bois,ameublement 33 3 30 66
Autres fabrications 140 3 50 193
Bâtiment 404 45 241 690
Réparation, transport, autres

services 272 49 253 574
Activitésnonréparties

- 2 6 8
Ensemble 1155 150 7582063
* Regroupementde la nomenclatured'activitésfrançaise de l'artisanat (NAFA).

Répartition des entreprisesartisanales
selon le nombre de salariés au 1-1-1995 [2]

Statut juridique des personnes inscrites au RIM [1]

Au1-1-1980 Au1-1-1995

Personnes physiques 90,8 69,6
SARL 5,2 26,3
SA 0,8 2,8
Autressociétés 0,8 0,7
Autresstatuts 2,4 0,6
Ensemble 100,0 100,0

Densité artisanaleau 1er janvier 1995 [1]
(nombre d'entreprises pour 10 000 habitants)



PRÉSENTATION

En France, au cours de la période 1960-1973,
la croissance de la demanded'énergieapparaît

étroitement liée à la croissance économique. Le
pétrole permet de faire face au développement
industriel et au déclin du charbon auquel il se
substitue. Mais le prix du pétrole brut importé est
multiplié par 5,5 entre 1973 et 1982 et ceci conduit
à faire des choix sur les sources d'énergie, le
système productif et la maîtrise de la consommation.

Ainsi, la mise en place du programme
nucléaire permet un sensible accroissementde la
production nationale d'énergie primaire, qui passe
de 42 millions de tep (dont 8 de nucléaire) en
1973 à 116,2 millions (dont 72 de nucléaire)
en 1995. Parallèlement, les efforts de maîtrise de
l'énergie permettent aujourd'hui d'économiser
annuellement environ 28 millions de tep par
rapportà 1973.

Cette plus grande efficacitéénergétique a un
fort impact sur le niveau de la consommation
totale d'énergie primaire corrigée des variations
climatiques: son augmentation moyenne annuelle
qui est de 5,7 de 1960 à 1973 n'est plus que de
1,1 sur la période 1973-1994. En 1995, elle est
pratiquement stable à 229,3 millions de tep
(contre 229,2 en 1994).

Dans le même temps, la structure de la
consommationd'énergie primaire a évolué, avec
une forte réduction de la part du pétrole (69 en
1973,41 en 1995) et de celle du charbon
(15 en 1973,6 en 1995), au profit du gaz
naturel (7 en 1973, 13 en 1995) et surtout
de l'électricité (7 en 1973, 38 en 1995).
L'énergie nucléaire représente aujourd'hui les
trois quarts de la production d'électricité [1].

Ces évolutionsont contribué à améliorer
fortement le taux d'indépendance énergétique, qui
est de 51,4 en 1995 (contre 22,5 en 1973).
En 1993, la France se situe derrière les États-Unis

et les pays de la Mer du Nord, mais devant
l'Allemagne et le Japon [1] [2].

Corrélativement la facture énergétique a baissé
de plus de moitié entre 1980, où elle s'élevait
à 133 millions de F, et 1995, où elle n'est plus

que de 60 millions de F [1].

DÉFINITIONS

* Consommationcorrigée des variations
climatiques. Elle est calculée en tenant compte
d'un coefficient de rigueur climatique (0,93 en
1995) pour le chauffage par type d'énergie et par
secteur (période 1951-1980= 1). On obtient
ainsi la consommationavec des conditions
climatiques « normales ».

* Tonnes-équivalent pétrole (tep). Équivalences de
l'Observatoirede l'énergie: 1 tonne de houille =
0,619 tep; 1 tonne de coke de houille = 0,667
tep; 1 tonne de lignite = 0,405 tep; 1 tonne de

gaz de pétrole liquéfié = 1,095 tep; 1 tonne
d'essences moteur et carburéacteur = 1,048 tep;
1 tonne de fiouls lourds = 0,952 tep; 1 tonne de
coke de pétrole ou d'agglomérés et briquettesde
lignite = 0,762 tep; 1 MWh de gaz naturel =
0,077 tep; 1 MWh d'électricité = 0,222 tep.
L'Agence internationalede l'énergie utilise pour
l'électricité2 coefficients d'équivalence: 1 MWh
d'électricité = 0,267 tep pour l'électricité nucléaire
et 1 MWh = 0,086 tep pour les autres postes
électricité.Ceci explique certaines divergences,en
particulierpour le calcul du taux d'indépendance
énergétique.

• Énergieprimaire. Énergie brute, non transformée
après extraction. L'énergie secondaireest toute
l'énergie obtenue par la transformation d'une
énergie primaire. L'énergie finaleest, elle,
disponiblepour la consommationfinale.

* Taux d'indépendance énergétique. Rapport de la

« production d'énergie primaire» aux
« ressources nettes» ou « disponibilités ».

* Pays de la Mer du Nord. Voir définitions du 15.2.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Observatoire de l'énergie, ministèrede l'Industrie, de
la Poste et des Télécommunications: Tableaux des
consommations d'énergieen France; Les chiffres-clés
de l'énergie; Bilans de l'énergie, (annuels). Le tableau
de bord de l'énergie (mensuel) ; Les perspectives
énergétiques de la France à l'horizon2010.

e Eurostat (OSCE) Énergie - statistiquesannuelles,
thème 4, série A ; Statistiques mensuelles sur l'énergie,
thème 4, série B.

w Les consommations d'énergie dans l'industrie (annuel),

Sessi, ministèrede l'Industrie, de la Poste et des
Télécommunications.

* Perspectivesénergétiques mondiales, AIE/OCDE,

Paris, 1994.

SOURCES

[1] Observatoire de l'énergie: « Bilan énergétique
provisoirede 1995 » ; « La facture énergétique en
1995 »,mai 1996.

[2] Agence internationale pour l'Énergie (AIE).



15.1 BILAN ÉNERGÉTIQUE

Bilan énergétiquede la France [1]
millions de tonnes - équivalent pétrole

1993 1994 p1995

Charbon Pétrole Gaz Electricité Autres Total
énergies

Approvisionnement
:

Productionprimaire 113,5 113,9 5,5 3,1 2,7 100,7 4,2 116,2
Importations 140,8 140,6 8,9 104,6 28,0 0,7 - 142,2
Exportations -31,3 -32,0 - 0,5 -14,5 - 0,6-16,2 - -31,8
Variationde stocks 1,0 0,1 0,6 -0,2 -0,6- - -0,2
Total des disponibilités 224,0 222,6 14,5 93,0 29,5 85,2 4,2 226,4
Tauxd'indépendanceénergétique (a) 50,7 51,2 37,9 3,3 9,3 118,3 100,0 51,4
Emplois:
Transformationeténergie 24,4 22,1 6,3 7,1 0,7 8,8 0,1 23,0
Consommationfinaleénergétique* 186,3 191,6 8,1 74,6 27,6 77,3 4,1 191,7
dont:Industrieetsidérurgie 51,7 53,3 7,1 8,3 10,2 27,5 0,6 53,7

Transportsetagriculture 51,0 51,2 - 48,8 0,2 2,5 - 51,5

C
Résidentiel,tertiaire 83,6 87,1 1,0 17,5 17,2 47,3 3,5 86,5

Consommationfinale non énergétique 14,5 15,5 0,2 12,3 2,1 - - 14,6
Consommationtotale d'énergie primaire* 225,2 229,2 14,6 94,0 30,4 86,1 4,2 229,3
dont: Correctionclimatique 1,2 6,6 0,1 1,1 0,8 0,9 - 2,9

* Résultatscorrigés du climat. Voirdéfinitions. (a) Productionprimaire/disponibilités en

Structure de la consommation
d'énergie primaire* en France [1]

1973 1993 1994 p 1995
Charbon 15,2 6,5 6,3 6,4
Gaz 7,3 12,9 12,9 13,2
Pétrole 69,1 41,5 41,4 41,0
Electricité

primaire (a) 7,3 37,2 37,6 37,6
Energiesnouvelles

1,1 1,9 1,8 1,8
Total 100,0 100,0 100,0 100,0

*Corrigée du climat. (a) Nucléaire + hydraulique - solde des échanges.

Consommation d'énergie primaire
par habitant dans le monde [2]

tep par habitant- 1973 1985 1990 p 1993
AmériqueduNord 6,67 6,05 6,21 6,31
dont:États-unis 8,13 7,40 7,68 7,88

Canada 7,14 7,46 7,56 7,68
Mexique 0,98 1,45 1,48 1,48

Amériquelatine 0,67 0,71 0,75 0,87
Europedel'Ouest 3,09 3,14 3,29 3,27
dont: Union Européenne 3,35 3,45 3,62 3,61

France 3,39 3,63 3,90 4,05
Allemagne 4,28 4,64 4,47 4,15
Royaume-Uni 3,93 3,59 3,70 3,75
Italie 2,38 2,41 2,72 2,74

E
Espagne 1,51 1,87 2,26 2,32

Europedel'Est 4,07 4,05 3,42
dont:Ex-URSS 4,51 4,62 3,63
Afrique 0,23 0,33 0,33 0,40
Asie 0,38 0,52 0,62 0,68
dont:Chine 0,30 0,49 0,58 0,62

Japon 2,98 3,00 3,50 3,67

o
Moyen-Orient 0,91 1,74 1,80 1,99

Océanie 3,99 4,48 5,00 5,09
Monde 1,57 1,46 1,51 1,53

Taux d'indépendance énergétiquede la France [1]

Taux d'indépendance énergétique*
de quelques pays [2]

1980 1991 1993 1994

Allemagne 51,3 47,9 44,3 42,4
Autriche 32,6 32,1 34,8 33,7
Belgique 17,3 24,4 23,2 21,8
Danemark 3,3 58,3 69,5 72,0
Espagne 23,0 34,0 33,1 30,6
Finlande 27,6 37,6 40,3 41,7
France 24,7 47,2 52,2 53,3
Grèce 23,1 38,9 38,0 37,6
Irlande 22,3 30,3 31,8 31,5
Italie 14,4 16,5 18,3 19.3
Pays-Bas 110,3 95,3 97,1 93,4
Portugal 14,4 12,2 10,9 11,6
Royaume-Uni 98,3 98,1 101,1 109,6
Suède 39,4 64,0 62,1 62,4
États-Unis 85,9 84,7 79,2 81,0
Japon 12,5 16,4 18,7 18,5
Norvège 295,5 593,2 656,5 737,7

*Voirdéfinitions.



PRÉSENTATION

En France, après avoir fortement progressé entre
1955 et 1973 (+ 140 %), la consommationde

produits pétroliersa connu une baisse sensible
entre 1973 et 1985 à la suite de la très forte
hausse du prix du pétrole brut importé qui a été
multiplié par 5,5 entre 1973 et 1982. Depuis cette
date, les cours du pétrole brut sont retombés
pratiquement à leur niveau de 1973 (en 1995, la
tonne de pétrole brut importé en France a coûté
en moyenne 633 francs, soit 1,9 de moins
qu'en 1994) et la consommationest de nouveau
orientée à la hausse (+12 entre 1985 et 1995,
dont+1,4 en 1995).

Les principaux fournisseurs de la France
demeurent les pays du Proche-Orient (45 des
importationsfrançaises en 1995), notamment
l'Arabie Séoudite (26 %). Mais les pays de la Mer
du Nord occupent une place de plus en plus
importante dans les approvisionnementsfrançais
(30 en 1995 contre 3 en 1978).

Depuis 1989, la consommation de carburants
auto est en baisse (dont - 4,6 en 1995), du fait
notamment de l'augmentation de la part de
véhicules diesels dans le parc. Le gazole est
désormais le principal produit pétrolier consommé
en France. Ses ventes progressent depuis 1992 à un
rythme de l'ordre de 5 par an. En 1995, les
ventes de carburants sans plomb ont rattrapé le
niveau de celles de carburantplombé [1].

Les pays de l'OPEP, détenteurs de plus des trois
quarts des réserves prouvées de pétrole, totalisent
41 de la production mondiale en 1995 [1].

Depuis le début du siècle la production de
charbonen France a été divisée par 5 : de 44
millions de tonnes en 1913, elle a chuté à 9 millions
en 1994. Parallèlement, la consommation qui était
de 69 millions de tonnes en 1938 (dont le quart
était utilisé comme combustible par les ménages) ne
représente plus que 23 millions de tonnes en 1994
destinées principalement aux usages industrielset
aux centrales électriques; les usages domestiques
représententmoins de 2 millions de tonnes.

La production mondialede houille continue de
progresser (elle a plus que doublé entre 1913 et
1993). La Chine et les Etats-Unis sont les deux
principaux pays producteurs avec respectivement
33,3 et 22,5 de la production mondiale en
1993 [3].

DÉFINITIONS

* Réserves« prouvées ». Quantités
d'hydrocarbures,de charbon qu'on estime
pouvoir extraire des gisements connus dans
l'avenir et d'après les renseignements
géologiques et techniquesdisponibles. Les
chiffres publiés pour le pétrole sont à utiliser

avec précaution.

• Pays de la Mer du Nord. Ce sont le
Royaume-Uni, la Norvège, les Pays-Bas et le
Danemark.

* OPEP (Organisation des pays exportateurs de
pétrole). Créée en 1960, elle regroupe, début
1995, l'Algérie, l'Arabie Séoudite, les Émirats
Arabes Unis, le Gabon, l'Indonésie, l'Iran, l'Irak,
le Koweït, la Libye, le Nigeria, le Qatar et le
Venezuela.

* Charbon. Il comprend la houille, le lignite et le
coke. La houille est plus riche en carbone et a
une teneur en eau et en matières volatiles plus
faible que le lignite. Le coke est obtenu par
carbonisation de la houille ou de résidus de
pétrole.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistiqueannuelledu pétroleet du gaz naturel, OCDE.

w Comité professionneldu pétrole: Bulletin mensuel;
Répartition géographique des ventes (trimestriel) ;
Commerce extérieurpétrolier de la France (mensuel) ;
Pétrole 95 - Éléments statistiques, 1996.

* Charbonnages de France: Statistique annuelle;
Statistique mensuelle; Statistiques commerciales
(trimestriel) ; Approvisionnementde l'industrie.

w Statistiques en bref, Eurostat «
Évolution des livraisons

intérieures d'essencesans plomb», 1995-10 ;

« Aspects statistiques de l'économie pétrolièreen
1994»,1995-20.

a L'industriepétrolière en 1995, ministèrede l'Industrie,
de la Poste et des Télécommunications.

SOURCES

[1] Pétrole et énergies 1995 et Pétrole 94 éléments
statistiques, Comité professionnel du pétrole.

[2] Observatoirede l'énergie, 1996.
[3] Agence internationalede l'énergie (AIE).
[4] Tableaux de l'économie française, édition 1976.



15.2 PÉTROLE-CHARBON

Consommation
de produits pétroliers

et coût du pétrole brut importé
en France [1]

Consommation mondialede pétrole [1]
millions de tonnes1978

e1995- 1978 e 1995
États-Unis

889 812 25,0
Japon 263 273 8,4
EX-URSS 419 232 7,2
Chine 85 153 4,7
Allemagne* 143 135 4,2
Italie 100 95 2,9
Mexique 45 88 2,7
France 119 84 2,6
Royaume-Uni 94 82 2,5
Restedumonde 927 1289 39,7
Totalmondial 3084 3243 100,0
dont:Europeoccidentale 701 667 20,6
* Ex-RFAen 1978, Allemagne réunifiée en 1995.

Production mondiale de houille [3] [4]
millions de tonnes

- 1913 1973 1993
Çhine 16 417 1151 33,3
Etats-Unis 517 530 776 22,5
EX-URSS 36 511 424 12,3
Inde 17 78 246 7,1
Australie 13 55 177 5,1
AfriqueduSud 8 62 182 5,3
UEà12 286 156 4,5
dont:Royaume-Uni 292 130 67 1,9

Allemagne* 132 104 64 1,9
France 44 26 9 0,3

Pologne 9 157 130 3,8
Autrespays 147 210 6,1
Totalmondial 1216 2243 3452 100,0

*EX-RFA.

Production et consommationde charbon en France [2]

millions de tonnes

- 1978 1993 1994

Production 23,9 10,7 9,5
importations 25,8 15,0 13,3
Exportations - 1,3 - 1,1 - 1 ,0

Consommation totale 48,7 24,2 22,9
dont: Centrales électriques 25,5 8,6 8,6

Sidérurgie (horscokeries) 11,6 7,0 7,3
Autresindustries 2,7 3,6 3,6
Résidentiel-Tertiaire 5,3 2,0 1,6

Consommation françaisede produits pétroliers [1]
millions de tonnes

1955 1973 1985 1995Gazole2,96,510,922,9
Fioul domestique 13,8 37,2 20,7 16,5
Carburantsauto 8,5 15,8 18,0 15,7
Basespétrochimie 1,1 5,4 7,1 10,2
Fioulslourds 11,4 34,1 8,2 5,0
Carburéacteurs 0,8 1,8 2,6 4,6
Bitume 1,8 3,4 2,2 3,1
Autresproduits 4,7 4,9 2,5 3,2
Gaz(GPL) 1,5 2,7 2,9 2,9
Total 46,5 111,8 75,1 84,1

Les principaux fournisseurs de la France
enpétrolebrut[1]

1978 1994 1995

Importationsenmillionsdet. 115,6 76,5 78,0
Provenances en
Proche-Orient 78,9 45,5 44,6
dont:ArabieSéoudite 34,6 29,4 26,3
MerduNord 2,8 24,6 29,8
Afrique 14,8 21,4 17,3
dont: Nigeria 7,2 10,7 7,4
Autrespays 3,5 8,5 8,3
dont:Ex-URSS 2,7 6,8 7,7

Principales productionsen 1995* et réserves
pétrolièresau 1erjanvier 1996 [1]

Production Réserves

millions milliards
detonnes detonnes

Arabie Séoudite391,7 12,835,3
Ex-URSS 346,1 11,3 7,8
États-Unis 325,9 10,6 3,1

Iran 182,0 5,9 12,0
Chine 148,8 4,9 3,3
Norvège 135,4 4,4 1,1
Mexique 133,9 4,5 6,8
Venezuela 127,7 4,2 8,8
Royaume-Uni 125,2 4,1 0,6
Nigeria 94,0 3,1 2,8
Koweït 89,6 2,9 12,8
Canada 89,5 2,9 0,7
Reste du monde 869,9 28,4 42,3
Totalmondial 3059,7 100,0 137,4
dont:OPEP 1256,2 41,1 106,2

* Données provisoires.



PRÉSENTATION

L a production française d'électricité a été
.multipliée par 9,5 en 40 ans: elle atteint

471 TWh en 1995 contre 49,6 en 1955. Sur la
même période, la consommationintérieure
d'électricité a été multipliée par 18 pour la basse
tension et seulement par 6 pour la haute tension.
Depuis le début des années 80, la France exporte
une part de plus en plus importante de sa
production (16 en 1995 contre 8 en 1985).

En 1995, la consommationnette d'électricité
progresse de 2,5 (+ 1,4 pour la haute
tension et + 4,2 pour la basse tension) et la
production nette augmente de 3,7 (+ 4,9
pour le nucléaire). Les échanges de la France avec
l'étranger enregistrent un solde positif de 70 TWh,

en progression de 10,4 par rapport à 1994 [1].
Les centrales nucléaires françaises assurent

désormais les trois quarts de la production
nationale d'énergie électrique et près de la moitié
de l'électricité d'origine nucléaire produite dans
l'Union européenne. La France se situe au second
rang mondial des pays producteurs de ce type
d'énergie derrière les États-Unis et devant le Japon
et l'Allemagne.

En 1994, la production française de gaz s'est
élevée à 130 TWh (dont 36 TWh de gaz naturel),

en baisse de 1,2 par rapport à 1993. La
consommation intérieure de gaz atteint 423 TWh
(dont 86 de gaz naturel), en baisse de 1

(- 1 pour les usages domestiquesindividuels et
+ 0,2 pour les usages industriels) [2].

L'essentiel des ressources en gaz naturel de la
France sont importées: ses fournisseurs sont les

pays de l'ex-URSS (34 %), l'Algérie (23 %), la
Norvège (22 %) et les Pays-Bas (13 %). Les États

de l'ex-URSS sont les premiers producteurs
mondiaux de gaz naturel (33 %), devant les
États-Unis (25 %) et loin devant le Canada (7 %)
et les Pays-Bas (4 %) [2].

DÉFINITIONS

• Consommation intérieure d'électricité.
Production thermique et hydraulique
+ importation - exportation - pompage.

* Consommation nette d'électricité.
Consommation intérieure - pertes dans les
réseaux de transport et de distribution.

* Productionnette d'électricité. Énergie produite,
mesurée aux bornes de sortie des centrales,
défalcation faite de la consommation des
services auxiliaires et des pertes dans les
transformateurs principaux de ces centrales.

* Origines thermiqueset hydrauliquesde
l'électricité. Les centrales thermiques nucléaires
françaises sont réalisées suivant la filière
uranium enrichi-eau légère. Les centrales
thermiques classiques sont alimentées au fioul,

au charbon ou au gaz. Les centrales
hydrauliques sont de 4 types: fil de l'eau,
éclusée, lac et pompage.

* Haute tension et basse tension. L'électricitéest
produite sous des tensions de l'ordre de 15 000
volts. Les usages dans l'industrie et dans certains
secteurs du tertiaire (transports et
télécommunications, commerces, services
marchands et non marchands) nécessitent des
hautes tensions, les usages domestiques et divers
(professionnelset services publics) des basses
tensions.

* Unités de mesure
- 1 mégawattheure (MWh) =

103 KWh

- 1 gigawattheure (GWh) =
106 KWh

- 1 térawattheure (TWh) =
109 KWh

• Gaz. Gaz naturel, gaz de pétrole liquéfiés (GPL),

gaz de raffinerie, gaz de haut fourneau, gaz de
cokerie, grisou, gaz manufacturé.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistique de la production et de la consommation,
Électricité de France (EDF), direction de la Production
etduTransport.

< Eurostat-OSCE Énergie-industrie(thème4).
w Production

-
Distribution de l'énergie électrique en

France, DIGEC, ministère de l'Industrie, de la Poste et
des Télécommunications(annuel).

w Rapportannuel, Commissariatà l'Énergie atomique
(CEA).

* Gaz de France, direction des services économiques et
commerciaux: Production,achats, émissions

(mensuel) ; Production, transports, distribution
(annuel);Donnéescommerciales(annuel).

e « Marché intérieur de l'électricitéet du gaz nature!:
Quelle politique pour la France? », Les rapports du
Sénat,n°491,juin1994.

SOURCES

[1] Résultatstechniquesd'exploitation 1995. EDF,
ProductionTransport, OSSE, janvier 1996.

[2] Statistiques de l'industriegazière en France pour
l'année 1994, ministère de l'Industrie, de la Poste et des
Télécommunications,1995.



15.3ÉLECTRICITÉ-GAZ

Production et consommationd'électricité
dans quelques pays en 1994 [1]

TWh

Production dont: Consommation Consom./- nette Nucléaire nette* hab. enMWh
États-Unis(a) 3211 610 2874 11,1
Japon(a) 856 249 797 6,4
Canada (a) 516 89 431 15,3
Allemagne(a) 488 145 467 5,8
France 455 342 360 6,2
Royaume-Uni 307 80 296 5,1
Italie 220 - 237 4,1
Espagne 154 53 140 3,6
Suède 139 70 125 14,4
Pays-Bas 77 - 84 5,5
Belgique 69 39 68 6,7
Finlande 62 18 65 12,7
Autriche 52 - 47 5,9
Grèce 37 - 34 3,2
Portugal 30 - 27 2,8

*Hors pertes, (a) Données1993.

Production et consommation d'électricitéen France [1]
Twh

1955 1994 1995 95/94

Productionthermique24,1374,0 395,55,7
dont:nucléaire III 341,8 358,6 4,9
Production hydraulique 25,5 80,0 75,5 - 5,6
Production nette 49,6 454,0 471,0 3,7
Energie livrée à l'étranger -0,8 -67,0 -73,0 9,0
Energie

reçue de l'étranger 0,8 3,6 3,0-16,7
Energie absorbée par le pompage -5,3 - 3,1 - 4,0 29,0
Pertes -27,7 -28,3 2,2
Consommation intérieurenette 44,3 359,8 368,7 2,5
dont:bassetension 8,2 140,6 146,5 4,2

hautetension 36,1 219,2 222,2 1,4
Consommationpar habitanten KWh 1036 6214 6341 2,0

Productionet consommation
d'électricité en France [1]

Estimation de la production commercialisée
et de la consommationde gaz naturel

dans le monde en 1994 [2]

Production Consommation

milliards milliards
dem3st* dem3st*

AmériqueduNord 686 31,6 685 31,5
dont:États-Unis 537 24,7 606 27,9

Canada 149 6,9 79 3,6
Amériquelatine 95 4,4 96 4,4
Afrique 76 3,5 45 2,1

dont: Algérie 50 2,3 19 0,9
Moyen-Orient 133 6,1 134 6,2
dont:ArabieSaoudite 38 1,7 38 1,7
UEà12 201 9,2 309 14,2
dont: Pays-Bas 78 3,6 41 1,9

Royaume-Uni 70 3,2 72 3,3
Italie 21 1,0 50 2,3
Allemagne 20 0,9 84 3,9
France 4 0,2 35 1,6

Ex-URSS 719 33,1 613 28,2
Autrespaysd'Europe 62 2,9 85 3,9
Asie-Océanie 201 9,2 206 9,5
Totalmondial 2173 100,0 2173 100,0

* 1 m3 st = 1 m3 standard, c'est-à-dire mesuré à 15° C sous une pression de

760 mm de mercure.

Ressourceset emplois de gaz en France en 1994 [2]
TWh

Total soit: Autres Rappel
1994Gaznaturel gaz* 1993

Production130,135,9 94,2131,7
Importations 376,9 347,2 29,7 358,8
Exportations -19,7 -8,2-11,5 -20,8
Variationsdestocks,usagesdivers -64,1 -12,2 -51,9 -42,1
Disponiblenet 423,2 362,7 60,5 427,6
Usages domestiques 230,4 200,8 29,6 235,2
Usagesindustriels 192,8 161,9 30,9 192,4

* Essentiellementgaz de raffinerie, gaz de pétrole liquéfiés, gaz de hauts
fourneauxet de cokeries.

Productionet importations
de gaz naturel en France [2]



PRÉSENTATION

Après la très forte chute du début des années 90
et la stabilitéde 1994, la valeur ajoutée brute

des livraisons agricoles a progressé en 1995
de 2 en termes réels.

L'application de la réforme de la Politique
agricole commune (PAC) s'est traduite pour la
troisièmeannée consécutivepar une forte
augmentation des subventions d'exploitation à
l'agriculture. Elles se sont élevées à près de
50 milliards de Fen 1995, soit 5,6 milliards de F

de plus qu'en 1994. En trois ans, la progression

a atteint près de 32 milliards de F.

L'activité agricole continue de se concentrer
sur un nombre de plus en plus réduit
d'exploitations,dont la taille s'agrandit. En 1995,
la baisse du nombre d'exploitationss'est
poursuivie au taux de 4 l'an.

Le revenu brut agricole par exploitation
a augmenté en termes réels de près de 3 en
moyenne par an depuis 1990 et de 10 en 1995.

Cette évolution moyennes'est accompagnée
de fortes disparitésselon les orientations de
production. Le revenu a fortement progressé en
1995 pour la viticultureet l'élevage hors sol.
En revanche, le revenu des élevages d'ovins
et d'autres herbivoreset des exploitations
maraîchères spécialisées s'est sensiblementréduit.

En 1994, selon le critère de la valeur ajoutée
nette, la France occupe, devant l'Italie et
l'Espagne, le 1er rang des pays de l'Union
européenne dans le domaine agricole [1].

DÉFINITIONS

• Superficie agricole utilisée (SAU). Notion
normalisée dans la statistique agricole
européenne qui comprend, non seulement les

terres arables et les cultures permanentes, mais
aussi les prairies, les pâturages permanents et les

jachères.

* Grandes cultures. Céréales, plantes industrielles

et autres cultures extensives.

* Politique agricole commune (PAC). Appliquée
depuis le 1erjuillet 1993, la réforme de la PAC se
traduit par une réduction des dépenses de soutien

aux marchés (achats à l'intervention, subventions
accordées aux exportateurs).Cette réforme
touche tout particulièrement les cultures arables:
les prix d'achat à l'intervention des céréales ont
été baissés de près de 25 pour la campagne
1993-1994 et de 6,7 pour les campagnes
1994-1995 et 1995-1996 ; les cours des
oléo-protéagineux sont fixés par le marché
mondial. Ces baisses sont compensées par des
mécanismes d'aides à l'hectare subordonnées à

un gel de la surface globale destinée aux céréales

et aux oléo-protéagineux (SCOP) dont le taux a
été réduit pour la campagne 1995-1996. Les
petits producteurs sont exemptés de ces mesures.
L'élevage bovin est également concerné par cette
réforme: la baisse des prix d'intervention (- 5
chaque année depuis 1993) est compensée par
une revalorisation des primes. La nouvelle PAC

remplace ainsi progressivementune partie du
soutien par les prix, par des subventions
d'exploitation à la branche agriculture. La baisse
des prix des produits agricoles bénéficie aux
industries agro-alimentaires(IAA) et devrait
bénéficier aux consommateurs finaux.

POUR EN SAVOIR PLUS

w INSEE-Première: « Les revenus non agricolesdes
foyers d'agriculteurs», n° 419, janvier 1996 ;

« L'agriculture n'est plus un état mais une profession x,
n° 420, janvier 1996 ; « L'agriculture depuis 1949
croissance des volumes, chute des prix », n° 430,
février 1996.

* « Documentation sur les bénéfices réels agricoleset
leur chaîne de traitement», Document de travail,
Insee, 1995.

w « L'agriculture demeure, le paysage change », Cahiers
de statistiqueagricole, n° 21, mars 1995.

* Agreste, Scees, « Rica France: tableaux standards»,
1996, série Données chiffrées: agriculture;
La statistiqueagricole (série verte) ; La statistique
agricole (série bleue).

e « Les agriculteurs», Contoursetcaractères, Insee,
mars1993.

SOURCES

[1] « Les comptes de l'agricultureen 1995 »,
INSEE-Première,n° 457, juin 1996.

[2] « Les comptes prévisionnelsde l'agricultureen
1995 », INSEE-Première,n° 410, novembre 1995.

[3] « Les comptes de l'agriculturede 1959 à 1993 »,
INSEE-Résultats, n° 94-95, octobre 1995.

[4] Graph agri-France, Scees, ministère de
l'Agriculture, de la Pêche et de l'Alimentation,1995.

[5] Graphagri-Europe, Scees, 1993.
[6] Eurostat.



16.1 REVENUS ET EXPLOITATIONS AGRICOLES

Évolution du revenu brut agricole

par exploitationen termes réels [2]

Évolution des subventions d'exploitation [1] [3]

Valeur ajoutée nette de l'agriculture
dans l'Union européenne [6]

millionsd'écus

1992 1993 1994

Structure
Ffance

21435 21226 23617 23,7
Italie 22269 18884 18256 18,3
Espagne 12540 12992 13951 14,0
Allemagne 13222 11765 11619 11,7
Royaume-Uni 7354 8052 8396 8,4
Grèce 6760 6622 7240 7,3
Pays-Bas 6062 5342 6473 6,5
Belgique-Luxembourg 2509 2529 2785 2,8
Danemark 2337 2463 2725 2,7
Irlande 2626 2551 2691 2,7
Portugal 1815 1465 1829 1,9
UEà12 98929 93891 99582 100,0

Évolution en termes réels et disparité du résultat
brut par exploitationselon l'orientation [1]

Évolution1995/94 DisparitéduRBE
1993-95*

Grandescultures 11,4 124
dont:céréaliersspécial. 12,3 83
Maraîchageetfleurs 1,2 83
Viticulture 29,6 134
Arboriculturefruitière 7,2 60
Bovins 4,4 80
Polyculture 13,6 108
Autresorientationsmixtes 10,0 113

* Indice 100 pour l'ensemble des catégories.

Répartition des exploitations françaises
selon la taille, en 1993 [4]

del'ensemble

40 —37————————————————————————a tNombreaSAU
33 34

30 L i

20
nffll "1

*

10

llyhlllijMi
0

Moins 10àmoins25àmoins50àmoins 100ha
de10ha de25ha de50ha de100ha etplus

UE à 12 : nombre d'exploitationsagricoles [5]

1979-1980 1989-1990

milliers milliers SAUmoy.haItalie283226656
France 1255 1014 28
Allemagne(ex-RFA) 850 665 18
Royaume-Uni 269 243 68
Irlande 223 171 26
Pays-Bas 149 125 16
Espagne 93 15
Belgique 115 85 16
Danemark 123 81 34
UEà12 8168 14

Répartition de la superficie agricole utilisée dans l'UE à 12 en 1989-90 [5]
milliers d'hectares

SAU(a) Terres dont: Cultures STH

arables céréales plantes cultures légumes permanentes (b)
sarclées industr. frais

Unioneuropéenneà12
114691 60483 33784 3332 5091 1287 10080 43943

France 28568 17137 9104 689 1969 258 1185 10196
Espagne 24531 12007 7342 274 960 256 4049 8448
Royaume-Uni 16499 6740 3704 440 430 148 47 9711
Italie 14945 8072 4469 340 574 315 2732 4106
Allemagne (ex-RFA)11768 7259 4632 652 474 56 171 4314
Irlande 4442 601 302 71 6 4 1 3840

(a) SAUdes exploitations agricoles seulement, (b) Surfaces toujours en herbes (prairies, pâturages.).



PRÉSENTATION

En 1995, la valeur des livraisons deproduits
agricoles augmentede 3,8
Les livraisons de l'ensemble des produits

agricoles progressent de 2,5 en volume, rythme
deux fois plus rapide que celui enregistré en
moyenne sur les 15 dernièresannées. Elles se
situent ainsi à un niveau jamais atteint auparavant.
Cette forte croissance est principalement
concentrée sur trois produits: le blé tendre, les

gros bovins et les oléagineux cultivés pour des
utilisations non alimentaires telles que les
bio-carburants.De plus, les livraisons de vins
augmentent sensiblement et celles de volailles
continuent de s'accroître à un rythme élevé.

La reprise observée en 1994 sur le prix des
livraisons se confirme en 1995 avec une hausse
de 1,2 En termes réels, c'est-à-diredéflatée

par l'évolution du prix du produit intérieur brut,
l'évolution est négative (- 0,5 %) mais reste très
nettement supérieureà la tendance de long terme
(- 3,2 %). Celle-ci résulte, pour une large part en
1995, de la forte progression du prix des vins pour
la deuxième année consécutive, de la fermeté du
prix des céréales et du prix élevé des pommes de
terre en début d'année. En revanche, le prix des

gros bovins diminue nettement, à la suite de la
baisse des prix de soutien dans le cadre de la
réforme de la politique agricole commune.

Le solde positif du commerce extérieur de
produits agricoles (hors IAA, sylviculture et pêche)
s'établit à 25,5 milliards de francs contre
23 milliards en 1994. La reprise des exportations
de céréales et d'oléagineuxexplique en grande
partie ce résultat.

Plus de 21 de la valeur de la production
agricole de l'Union européenne à 15 sont produits
en France. En particulier, la production française

occupe le premier rang pour les céréales, les
plantes industrielles, les vins et les animaux [1].

DÉFINITIONS

* Livraisons de produits agricoles. L'optique
livraisons, qui ne prend en compte que la

production commercialisée ou autoconsommée,
est utilisée dans les Comptes de l'agriculture.

* Productionde produits agricoles. L'optique
production, qui mesure la valeur potentielle de
la production, même si celle-ci n'a pas été
vendue, est utilisée dans la Comptabilité
nationaleet par l'Office statistique des
Communautés européennes(Eurostat-OSCE).

• Politique agricole commune (PAC). Voir
définitions du mot-clé 16.1.

* Vins AOC. Les vins à appellation d'origine
contrôlée ne sont généralement pas
commercialisés avant le mois de janvier qui suit
la récolte.

• Plantes industrielles. Dans les plantes
industrielles,sont compris principalement les
betteraves sucrières, les oléagineux (tournesol,
colza, soja), le tabac, les plantes textiles et le

houblon.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Insee-Première: « Trente ans d'échanges
agro-alimentairesfrançais »,n° 388, juin1995;«Les
comptes prévisionnelsde l'agricultureen 1995 »,
n° 410, novembre 1995 ; « L'agriculture depuis
1949 », n° 430, février 1996.

* Annuairedestatistiqueagricole 1994, Scees, ministère
de l'Agriculture, de la Pêche et de l'Alimentation.

t Annuaire FAO de la production, Food and Agriculture
Organization,1995.

w « Agriculture 1995 » Annuairestatistique, Eurostat,
thème5,série A,1996.

w Scees
-

Agreste: Cahiers de statistiqueagricole
(bimestriel), Bulletin de statistiqueagricole (bimestriel),
Conjoncturegénérale (mensuel), Études.

e « Les chiffres de l'agricultureet de la pêche », Bima,
édition 1995, ministère de l'Agriculture, de la Pêche et
de l'Alimentation, supplémentau n° 1429, décembre
1994.

SOURCES

[1] Division « Agriculture », Insee.
[2] Scees, ministère de l'Agriculture, de la Pêche et de

l'Alimentation.
[3] Annuairestatistiquede la France, édition1996;

Annuaire rétropectifde la France 1948-1988, Insee.
[4] Compteséconomiques de l'agricultureet de la

sylviculture, Eurostat, thème 5, série C, 1996.



16.2 PRODUCTIONSAGRICOLES

Livraisonsde produits agricoles en 1995 [1]
milliards de francs

p1995 Évolution1995/94en

- Valeur Volume Prix

Céréales 36,6 6,1 3,2 2,8
dont:blétendre 21,6 7,2 6,1 1,0

maïs 8,6 1,9 - 3,4 5,5
fruitsetlégumes 41,1 2,8 - 0,4 3,2
dont:fruits 13,8 6,9 4,1 2,7

légumesfrais 18,8 -0,8 - 0,5 - 0,4
Plantesindustrielles 15,8 5,8 11,3 -4,9
Vins 49,9 11,1 2,3 8,6
Produitsvégétauxdivers 9,5 0,9 - 0,9 1,9
Total produits végétaux 152,9 6,4 2,5 3,8
Bétail 65,1 0,7 3,0 - 2,2
dont:grosbovins 31,4 - 3,0 5,7 - 8,2

porcins 20,3 7,4 1,1 6,3
Autresanimaux 23,9 2,9 4,3 -1,4
Produitsanimaux 56,2 0,9 1,3 -0,4
dont:lait 50,8 1,2 1,0 0,2
Total produits animaux 145,3 1,1 2,6 -1,4
Totalproduitsagricoles 298,2 3,8 2,5 1,2

Bilan de la matière bois [2]
milliers de m3 de bois ronds

1993 1994 Variation

Production
32321 34928 8,1

dont:boisdoeuvre 19695 20946 6,4
boisd'industrie 9871 11394 15,4

Importations 39031 35138 -10,0
dont:boisdoeuvre 5569 5422 -2,6

boisd'industrie 33407 29702-11,1
Exportations 23496 22302 - 5,1
dont:boisdoeuvre 3122 3708 18,8

bois d'industrie 19932 18183 -8,8
Consommationapparente 47856 47764 - 0,2
dont:boisdoeuvre 22142 22669 2,4

boisd'industrie 23234 22933 -1,3

Commerceextérieur des produits agricoles* [1]

*Hors IAA,sylvicultureet pêche.

Part des pays membres dans la production agricole en valeur de l'Union européenne à 15 en 1994 [4]

Animaux Produits Fruits Céréales** Plantes Vins Autres Total
animaux etlégumes* industrielles produits

végétaux
Allemagne

15,4 21,1 9,5 15,0 20,0 10,9 12,9 15,3
Autriche 2,9 3,0 1,2 2,1 2,2 2,5 1,4 2,3
Belgique 4,5 2,5 4,2 1,3 2,4 - 3,9 3,3
Danemark 4,5 3,7 0,7 4,1 2,4 - 3,7 3,1
Espagne 10,7 6,1 20,8 8,5 9,1 5,9 7,0 11,0
Finlande 1,5 3,1 0,6 2,0 1,5 - 1,0 1,6
France 21,2 19,4 14,1 31,3 25,8 52,7 8,4 21,3
Grèce 2,0 3,1 7,5 3,3 13,4 1,3 3,2 4,2
Irlande 3,6 3,4 0,4 0,7 - - 1,7 2,1
Italie 12,6 10,1 24,2 15,5 10,9 23,8 19,6 15,7
Luxembourg 0,1 0,2 - - - 0,2 - 0,1
Pays-Bas 7,6 9,1 7,6 0,9 2,5 - 31,0 8,1
Portugal 1,8 1,3 2,3 1,1 0,3 2,8 0,3 1,6
Royaume-Uni 9,9 11,2 6,3 12,6 7,9 - 4,5 8,7
Suède 1,8 2,7 0,6 1,7 1,6 - 1,2 1,6
UEà15 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
soit en milliards d'écus 64,4 43,9 42,5 18,6 12,8 10,6 13,5 206,3

*y c. pommes de terre, légumes secs, huile d'olive. **yc.riz.



PRÉSENTATION

E n 1994, le chiffre d'affairesdes pêches
maritimes et culturesmarines françaises s'élève

à 8,1 milliards de F (soit 3,8 de moins qu'en
1993) ; la pêche est davantagetouchée par la
baisse (- 4,7 %) que les cultures marines
(- 1,7 %). Parmi les produits de la pêche, les
poissons frais enregistrentune baisse de 11
alors que la pêche congelée progresse de 16,7
Les principales espèces sont, en valeur, les huîtres
(20,7 %), le thon (13,7 %), les moules (6,8 %) et
lasole(5,3 %)[1].

La baisse du nombre des navires de pêche se
poursuit. Au 1er janvier 1995, on en dénombre
6829 contre 7 021 au 1-1-1994 et 10 358 au
1-1-1990. Parmi la flotte de pêche, 5 021 navires
ont moins de 12 mètres et 78 dépassent
38 mètres. En 1994, 15 456 marins ont été
embarqués sur des navires de pêche; ils étaient
14 541 en 1993 et 19 769 en 1990. Concarneau,
Cherbourg et Guilvinec sont en tête des quartiers
maritimes selon leur chiffre d'affaires [5].

L'année 1994 est marquée par une nouvelle
reprise des échanges, surtout en ce qui concerne
les importationsqui ont progressé par rapport à
1993 de 5 en volume et de 3 en valeur. Le
déficit du commerceextérieur des produits de la
pêche (10 milliards de F en 1994) augmenteà

nouveau après les baisses enregistrées en 1993 et
1992 [2].

En 1993, la France occupe le 4e rang de
l'Union européenne pour les captures nominales
(en poids). La Chine occupe le 1er rang mondial
(17,3 %) devant le Pérou (8,3 %), le Japon (8 %)
et le Chili (6 %). La France est le 2e importateur
et le 4e exportateur de l'UE. Le Japon reste le 1er

importateur (avec près du tiers du total des
importationsmondiales) suivi des États-Unis.

La Thaïlande, les États-Unis, la Norvège et le
Danemark sont les premiers exportateursdu
monde en ce domaine [4].

DÉFINITIONS

* Cultures marines. Elles comprennent la
conchyliculture (élevage d'huîtres, de moules,
de palourdes et autres coquillages) ainsi que
l'aquaculture(élevage en bassins de poissons,
crustacés et autres espèces).

* Quartier maritime. Circonscription territoriale
de l'inscription maritime.

* Quantités débarquées.Souvent les captures sont
vidées, éviscérées, filetées, salées. à bord des
bateaux de pêche ou de navires-usines. Les
quantités débarquéesdésignent le poids des
prises mis à terre.

* Commerce extérieur des produits de la pêche.
Les importations comprennent le poisson
capturé par des navires de pêche étrangers, traité

ou non à bord, et débarqué dans des ports
nationaux. Les exportations comprennent le

poisson capturé par des navires de pêche
nationaux et débarqué dans des ports étrangers.

* Captures nominales. C'est l'équivalent en poids
vifdes quantités débarquéesauxquelles on
applique un coefficient de conversion pour
revenir aux quantités capturées, ou captures
nominales, c'est-à-dire avant préparation,
manutention et traitement, pertes et gains divers.

POUR EN SAVOIR PLUS

a « Données OCDE sur l'environnement,Compendium
1995»,OCDE,1995.

* « Pas de miracle pour la pêche», Alternatives
économiques, n° 134, février 1996.

* « Statistiques annuelles: Pêche 1995 », Documents
statistiques, thème 5, série C, Eurostat, 1996.

w « Le nouvel enjeu de la Pêche: l'ajustementdes
institutions aux nouvelles conditionsde rareté des
ressources », Problèmeséconomiques, n° 2407,
18 janvier 1995.

SOURCES
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16.3 PÊCHES MARITIMES

Chiffre d'affaires des pêches maritimes
et cultures marines françaises [1]

Natureduproduit 1993 1994

millionsdeF millions de F,pèche 5952,2 5674,1 69,8
Poissonfrais 3747,7 3337,3 41,1
Crustacés 593,8 580,6 7,1
Poissoncongelé 889,6 1038,2 12,8
dont:thontropical 729,5 851,1 10,4
Diverspêche* 714,0 715,2 8,8
dont:coquillages 385,8 413,0 5,1
Cultures marines 2489,4 2447,8 30,2
Huîtres 1796,7 1671,9 20,6
Moulesd'élevage 471,3 475,2 5,9
Culturesdiverses 221,4 300,7 3,7
Total 8441,6 8121,9 100,0

*Mollusques,algues.

Principales espèces selon
le chiffre d'affaires réalisé (France) [1]

millions deF

1993 1994 1994/93
en%,Huîtres(pêche+élevage) 1723,5 1678,7 - 2,6

Thon 972,8 1115,4 14,7
Moules (pêche+élevage) 545,2 550,6 1,0
Sole 443,7 426,7 - 3 8
Langoustine 341,3 328,0 - 3,9
Baudroie(lotte) 297,4 297,4 -Merlu 411,9 289,4 -29,7
Bar 261,9 252,4 - 3,6
CoquilleSt-Jacques 184,7 200,2 8,4
Cabillaud 210,2 192,6 - 8,4
Anchois 238,2 188,8 -20,7

Utilisation des captures mondiales* [4]
millions de tonnes

- 1982 1993
Consommationhumaine 54,61 73,39
soit:congélation 19,38 23,94

marée fraîche 14,91 29,42
conserves 10,48 11,73
séchage, fumage, salage 9,84 8,30

Traitementindustriel 20,66 26,23
Utilisationsdiverses 1,50 1,80
Total 76,77 101,42

* Ne comprend pas les mammifèreset plantes aquatiques.

Les dix premiers quartiers maritimes français

en 1994 (y c. cultures marines)* [1]
millionsdeF milliersdet

Concarneau 1212 175
Cherbourg 616 90
Guilvinec 614 37
Marennes/Oléron 526 38
Boulogne 505 69
Sète 442 45
Lorient 361 39
LesSables-d'Olonne 345 25
Caen 275 24
LaRochelle 255 23

* Selon les valeurs des quantités débarquées.

Commerceextérieur français de la pêche
et des cultures marines [2]

Captures nominales de quelques pays [3]
millions de tonnes

1980 1993

Chine 4,24 17,57
Pérou 2,71 8,45
Japon 10,43 8,13
Union européenne 6,70 6,72
dont:Danemark 2,03 1,53

Espagne 1,31 1,29
Royaume-Uni 0,85 0,90
France 0,79 0,83
Italie 0,51 0,55

Chili 2,82 6,04
États-Unis 3,65 5,94
Totalmondial 72,13 101,42

Commerce international des produits de la pêche en 1993 [4]

importations
par pays millionsde$ Exportations par pays millionsde$

Union européenne 14323 32,1 Union européenne 7907 19,2
dont:Espagne 2630 5,9 dont: Danemark 2151 5,2

France 2556 5,7 Pays-Bas 1289 3,1
Italie 2131 4,8 Royaume-Uni 1037 2,5
Allemagne 1884 4,2 France 858 2,1
Royaume-Uni 1629 3,7 Espagne 814 2,0
Danemark 1094 2,5 Thaïlande 3404 8,3

apon 14187 31,8 États-Unis 3179 7,7
Etats-Unis 6290 14,1 Norvège 2302 5,6
Autrespays 9822 22,0 Autres pays 24401 59,2almondial 44622 100,0 Totalmondial 41193 100,0



PRÉSENTATION

E n 1995, la production des industries
agro-alimentairesaugmenteà un rythme

sensiblement supérieur à celui de 1994 (1,8 en
volume contre 1,1 %), alors qu'elle avait connu
deux années de stagnation en 1992 et 1993. La
croissance reste néanmoins en retrait par rapport
à celle de l'industrie manufacturière (3,4 %).

L'amélioration constatée en 1995 est surtout
due à une progression de la consommation des
ménages en produits des IAA qui croît de 1,4
en volume alors qu'elle stagnait depuis 1991. La
demande intérieure progresse particulièrement
pour les viandes, les conserves, les produits divers
et les boissons.

La France demeure, en 1995, le 2e producteur
de l'Union européenne en produits
agro-alimentaires derrière l'Allemagne. Les bonnes
performancesà l'exportationdes IAA (+ 4,6 en
volume) ont permis de dégager un solde
excédentaire record (31 milliards de F) et de jouer
un rôle moteur dans la production, en particulier
pour les produits laitiers et ceux du travail du
grain, pour les huiles, le sucre et le chocolat.
L'emploi continue cependant à baisser en 1995
(-0,8 %)[11.

En 1994, d'après l'enquête annuelle
d'entreprise, les industries agro-alimentaires
comptent 4 183 entreprisesprivées et entreprises
coopérativesagricoles de 10 salariés et plus. Elles
emploient 372 milliers de salariés, ce qui
correspond à une baisse des effectifs de 0,7 par
rapport à 1993. L'industrie de la viande représente
24 et l'industrie laitière 21 du chiffre
d'affaires de l'agro-alimentaire[3].

DÉFINITIONS

• Industries agro-alimentaires (IAA). Elles
correspondent au poste U 02 de la NAPqui se
décomposeen deux grandes branches: les
industriesde la viande et du lait (T 02) et les

autres IAA (T 03). Ces branches se décomposent
elles-mêmesen dix branches:
- industriesde la viande et du lait (T 02)

industriesde la viande (S 35) et industrie
laitière (S 36) ;

-les autres IAA (T 03) fabrication de conserves
(S37) ; boulangerie-pâtisserie (S 38) ;

travail du

grain (S 39) ; fabrication d'huiles et de corps
gras (S 401) ; sucreries, raffineries de sucre
(S402) ; fabrication de produits alimentaires
divers (S 403) ; fabrication de boissons et
alcools (S 41) ; transformation du tabac (S 42).

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE). Réalisée

par le Scees, elle concerne l'ensemble des
entreprises privées et coopératives des IAA (sauf

la transformation du tabac) de 10 salariés et plus-

Depuis 1994, les résultats sont présentés selon la

nouvelle nomenclature d'activités française
(NAF).

* Valeurajoutée. Voir définition au mot-clé 14.1

Production des branches.
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w « La grande transformationde l'agriculture: lectures
conventionnalisteset régulationnistes»,

Économie
agricoleetagro-alimentaire, Économica, 1995.

w INSEE-Première, « Les industries agro-alimentairesen
1994 reprise en demi-teinte », n° 383, juin 1995 ;

« Trente ans d'échanges agro-alimentairesfrançais »,
n° 388, juin 1995.

w « Les industries agro-alimentairesen 1994 »,
INSEE-Résultats, série système productif, n° 88-89,
septembre 1995.

e « Les comptes de l'agriculturede 1994 »,
INSEE-Résultats, série économie générale, n° 112, juin

1995.
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16.4 INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES

Évolution de la production des IAA [1]
BranchesenNAP 1994 p1995 Variation

milliards milliards 1995/94
deF deF vol.

Viandes
et conservesde viande 159 160 2,5

Laitetproduitslaitiers 108 111 1,2
Conserves 39 40 2,7
Painetpâtisserie 55 56 -0,9
Produitsdutravaildugrain 91 92 1,8
Huilesetcorpsgras 14 15 8,9
Sucre 19 20 4,0
Divers (chocolat, condiments, café) 54 58 4,2
Boissonsetalcools 75 76 0,3
Produitsàbasedetabac 20 21 - 3,1
EnsembledesIAA 634 649 1,8

Part de la production agro-alimentaire*
dansl'UEà12[2]1980

1993 e19941980 1993 e 1994
Allemagne

22,6 23,0 22,7
France 18,0 19,8 19,7
Royaume-Uni 20,5 16,2 16,6
Italie 9,8 12,0 11,8
Espagne 9,6 9,6 9,6
Pays-Bas 8,3 7,3 7,3
Belgique-Luxembourg 3,8 3,5 3,5
Danemark 3,2 3,2 3,4
Irlande 2,1 2,5 2,6
Grèce 1,1 1,3 1,3
Portugal 1,0 1,6 1,5
UEà12 100,0 100,0 100,0
Soitenmilliardsd'écus 231,2 458,0 472,5
*Ycornpris tabac

Prixàla production des IAA[1]

Brancheen NAP Pondération 1994/93 1995/94
1994

Viandeset conservesde viande 251 - 2,4 -1,9
Laitetproduitslaitiers 170 -1,1 1,6
Conserves 61 0,5 0,6
Painetpâtisserie 87 2,2 2,0
Produitsdutravaildugrain 143 - 2,1 - 0,9
Huilesetcorpsgras 22 14,1 - 2,9
Sucre 30 3,9 0,9
Divers (chocolat,condiments,café) 86 4,8 3,3
Boissonsetalcools 118 1,2 0,9
Produitsàbasedetabac 32 16,1 6,5
Ensemble des IAA 1000 0,5 0,4

Commerceextérieur des IAA [1]

Évolution du solde du commerce extérieur des produits agro-alimentaires[1]

BrancheenNAP
Solde Tauxde

couvertureen
milliardsdeF 1995*- 1990 1991 1992 1993 1994 p1995

Vindesetconservesdeviande
- 4,2-2,9 -1,2 0,9 1,8 2,7 111,4

Laitetproduitslaitiers 13,2 11,6 11,0 12,2 13,0 13,2 211,4
Conserves -9,6 -10,1 -8,9 -7,6 -8,2 -8,8 44,7
Produitsdutravaildugrain 4,5 5,0 6,0 6,5 6,6 8,1 167,6
SUllesetcorpsgras -6,5 -6,4 - 6 0 - 6 6 -7,1 - 6 4 36,8
Ducre 6,6 5,8 6,0 5,5 6,3 7,5 487,6
BIers (chocolat,condiments,café) 0,2 0,8 1,3 2,2 3,2 4,7 128,6
Boissonsetalcools 16,9 17,4 16,7 17,3 18,2 17,4 296,3
Produitsàbasedetabac -4,5 -5,1 -5,0 -6,4 -6,9 -7,0 12,4
EnsembledesIAA 16,6 16,1 19,9 24,0 26,9 31,4 128,9
* Taux de couverture: exportations(FAB)/importations (CAF).

Les entreprises des IAA de 10 salariés et plus en 1994 [3]

Secteurd'entreprise en NAF Entreprises Salariés Chiffre d'affaires Valeur ajoutée Exportations Évolution94/93 à champ constant
milliers milliardsdeFmilliardsdeF milliardsdeF- Salariés CA Export.

indes 1415 111,6 164,5 23,5 19,6 1,5 0,6 9,5
OISson 175 13,8 16,4 3,4 1,5 - 5,4 2,8 0,5
fruitsetlégumes 174 18,3 26,1 5,4 3,7 -2,0 2,7 7,9
Corpsgras 30 4,3 13,7 1,5 2,0 -10,7 9,8 46,4
Tait 427 59,5 136,1 18,7 15,9 - 2,8 1,6 - 3,8rvaildugrain 179 11,6 25,8 5,5 9,2 - 2,1 - 0,9 1,2
Ahmentspouranimaux 298 17,7 49,2 6,3 4,0 1,3 - 0,4-4,5
Produitsalimentairesdivers 1000 92,7 133,7 35,5 25,7 1,3 3,9 5,8
Bassons 485 42,8 90,7 23,5 26,1 -4,2 2,3 6,4
EnsembledesIAA 4183 372,3 656,2 123,3 107,7 -0,7 1,9 4,7



PRÉSENTATION

A près la forte reprise de 1994, la production de
LFtndusfnp manufacturièrea nettement ralenti

en 1995 (+ 3,3 en volume après 5,7 en
1994). L'affaiblissementprogressif de la demande
intérieure, malgré la reprise de l'investissement, le
moindre dynamisme de la demande extérieure au
second semestre et la fin du mouvement de
reconstitutiondes stocks industriels expliquent
cette évolution. Le commerceextérieur des biens
manufacturésa dégagé un nouveau solde record
(56,4 milliards de F) et l'emploi industriel a
enregistré une faible hausse (0,2 %).

La branche des biens d'équipementprofessionnel

progresse de 5,3 en volume. L'activité a profité
du dynamisme des exportationsvers des pays où
la reprise de l'investissement productifa été plus
vigoureuse qu'en France (Italie, Autriche, Suède.).

Après une année de croissance exceptionnelle
en 1994 (13,3 en volume), la production
automobile s'est faiblement accrue en 1995 (4,4 %).

Malgré le repli de la demande des ménages en
fin d'année, la production des biens de
consommation progresse de 1,6 en volume. La
pharmacieet l'équipement ménager ont poursuivi
leur expansion. Le textile-habillementa encore
baissé et la production de meubles s'est maintenue.

Les biens intermédiaires progressent de 2,5
en volume contre 5,6 en 1994. Si la sidérurgie,
la chimie organiqueet le papier-cartonstagnent,
les secteurs en aval (verre, fonderie et travail des
métaux, pneumatiqueset caoutchouc) progressent.

L'évolution de la production industrielle en
France en 1995 s'inscrit dans un mouvement
général de ralentissementde l'activité industrielle

en Europe (particulièrementen Allemagne)et
dans une moindre mesure aux États-Unis. Il est
moins marqué dans les pays dont la monnaie
s'est dépréciée en 1995 (Europe du sud,
Royaume-Uni) [1].

DÉFINITIONS

* Industrie manufacturière.C'est l'industrie hors
énergie, hors BTP et hors IAA. Elle correspond

au regroupement des postes U04, U05, U06 du

niveau 16 de la NAPet à celui des postes EF, EE,

ED, et EC du niveau 16 de la NES issue de la NAF-

• Enquête annuelle d'entreprise (EAE). Dans le

cadre de la directive de l'OSCE du 6 juin 1972,
les pays de l'UE sont tenus d'effectuer
annuellementune enquête sur les structures
industrielles. Le ministère de l'Industrie, de la

Poste et des Télécommunications (Sessi)
interroge, pour tous les secteurs sauf IAA, BTP,

commerce et services, les entreprises de
20 salariés et plus. Depuis le 1er janvier 1993,

ses résultats sont présentés selon la nouvelle
nomenclature d'activités française (NAF).

• Chiffre d'affaireshors taxes (CAHT). C'est une
des grandeurs ou ratios extraits des EAE. C'est le

montant des ventes de biens et de services
effectuées par une entreprise au cours de
l'exercice, mesurées par leur prix de cession. Au

niveau agrégé, il n'est pas consolidé, les
opérations infrasectoriellesoccasionnantdes
doubles comptes.

* Nomenclatured'activités française (NAF/NES).
À compter du 1-1-1993, l'harmonisation
européenne a conduit à mettre en place la NAF

(nomenclature d'activités française) et la CPF
(classification des produits française) qui
remplacent la NAP (nomenclature des activités

et des produits) instaurée en 1973. Des
regroupements en 16 et 36 postes constituent la

NES (nomenclature économiquede synthèse).
Pendant quelques années, les tableaux
statistiquesseront présentés dans l'une ou l'autre
nomenclature suivant leurs sources:
la nouvelle nomenclature est introduite
progressivementdans les enquêtes, alors que les

données de la Comptabilité nationale seront
publiées en NAP pendant encore quelque temps-
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17.1 PRODUCTION INDUSTRIELLE

Production et FBCF des branches en 1995 [3]
milliardsdeF

NAP Production 95/94 FBCF Production 95/94 FBCF

Biens intermédiaires 1040,1 7,4 60,0 Biens d'équip. ménager 41,8 5,1 2,5
Minerais et métaux ferreux 99,3 5,2 0,5 Véh.automob., autres mat. de transp.
Minerais, métaux, demi-prod. non ferreux 84,2 11,1 10,3 terrestre 401,2 5,6 27,3
Matériaux de constr. et minérauxdivers 111,0 2,7 8,3 Biens de consommationcourante 793,7 2,3 29,7
Industrie du verre 34,2 8,7 2,8 Parachimie, industrie pharmaceutique 234,9 2,9 10,2
Chimie de base, fibres synthétiques 162,2 7,1 10,3 Ind. textile et habillement 173,0 -1,6 5,6
Fonderie, travail des métaux 276,5 7,3 13,5 Industries cuir et chaussures 26,5 1,7 0,9
Industrie du papier, carton 121,9 16,0 5,5 Bois, meubles, industries diverses 168,0 5,0 6,2
Caoutchouc et matières plastiques 150,7 4,7 8,9 Imprimerie, presse, édition 191,3 3,2 6,8
Biens d'équipement professionnel 823,8 5,4 29,7 Total industriemanufacturière 3100,6 5,3 149,1
Constructionmécanique 309,6 7,5 12,3 Production et distribution d'énergie 532,0 2,8 58,5
Matériels électrique et électronique Combustibles min. solides et cokéfaction 8,5 - 6,3 - 8,2

professionnels 361,2 4,9 12,6Pétroleetgaznaturel 246,4 2,1 12,8
Constructionnavale et aéronautique, Électricité, gaz et eau 277,1 3,8 53,9

armement 153,0 2,4 4,7 Ensemble 3632,7 4,9 207,6

Caractéristiquesdes entreprises de 20 salariés et plus de l'industrie manufacturière en 1994 [2]

Tailledes entreprises en nombre de salariés

20 à 49 50 à 99 100 à 199 200 à 499 500etplus Hors tranches* Ensemble*Nombre d'entreprises1317040762413154885082622883
Effectif employé (milliers) 422,2 287,9 336,0 470,7 1549,2 36,3 3102,2
Chiffre d'affaires HT (milliards de F) 277,2 206,0 268,5 447,7 2133,5 110,2 3443,1
Exportations/CAHT(en%) 12,0 17,7 24,7 27,7 31,3 22,9 27,7
Valeur ajoutée HT (milliards de F) 108,6 77,1 93,0 150,0 751,4 23,61203,7
Investissements corporelstotaux(milliardsde F) 9,4 7,3 9,0 16,2 115,1 1,3 158,2

* Ils'agit principalementd'entreprises donneusesd'ordre.

La production industrielledans
les principaux pays industrialisés [1] [4]

La production industrielle par branche
en France [5]



PRÉSENTATION

B ien que la situation du bâtiment et des travaux
publics se soit améliorée, après deux

-

années de
récession (1992 et 1993), ce secteur tarde a se
redresser véritablement. Sa production n'a pas
progresséen 1994, et a augmenté très modérément
en 1995 (+ 0,8 %). Seuls les ménagesont accru
leurs investissements (+ 3,3 %) ; ceux des sociétés
et des administrationsont baissé. Toutefois, l'emploi
s'est stabilisé et le rythme des défaillances
d'entreprises s'est ralenti.

Malgré des signes d'essoufflement, la production
de logements neufs a été le moteur de la croissance
du BTP. Des chantiers commencés en 1994 l'ont
encore soutenue. Toutefois, la remontée des taux
d'intérêt et les comportements attentistes des
ménages,développés pendant la période électorale
et entretenus par l'annonce tardive de la réforme de
l'accession sociale, ont porté un coup d'arrêt à cette
embellie. En 1995, les mises en chantier sont
repasséessous la barre des 300 000 logements.
Ce repli touche surtout le logement collectif
(- 9,3 %) alors que la construction de maisons
individuelles s'est à peu près maintenue. Les travaux
d'entretiendu parc, plus résistantsque la
construction ces dernières années, n'ont pas
progresséen 1995, en raison de la réduction des
aides budgétaires consenties, tant aux HLM, qu'aux
propriétaires bailleursou occupants.

La conjoncture du bâtiment non résidentiel est
contrastée. La forte progression des mises en
chantier de bâtiments industriels (+ 16,2 %) et
agricoles (+ 10,7 %) a soutenu l'activité, mais la
constructionde bureaux (- 7,4 %) et de
commerces(- 11,5 %) a continué de reculer.

Les travaux publics ont encore connu de
sérieuses difficultés. Le dynamisme des travaux
autoroutiers n'a pas compensé l'atonie des
investissements des grandes entreprisesnationales,
ni la baisse des commandesdes collectivités
locales liée aux élections municipales.

L'Allemagne reste en tête du BTP européen. En

outre, dans tous les pays d'Europe, ce secteur a
renoué avec la croissance, y compris dans les pays
les plus touchés par la récession (France et Italie) [1].

DÉFINITIONS

* Bâtiment et travaux publics (BTP), au sens des
comptesnationaux. Ceux-ci retracent l'ensemble
des activités de la branche

« Bâtiment, génie
civil et agricole» (BGCA), plus communément
appelée BTP, y compris la production des
entreprises du semi-public, des administrations
et celle des ménages. Ils intègrent aussi la fraude
fiscale et le « travail au noir» qui font l'objet
d'une estimation. Services et biens industriels
des entreprises liées à la construction, mais dont
l'activité principale est autre, sont également
incorporés dans le BTP par les comptes
nationaux. Les ouvrages réalisés à l'étranger ne
sont pas pris en compte dans la production du
BTP.

* Stocks de logements, de bureaux. Ce sont les
logements ou les bureaux mis en chantier ou
terminés, détenus par les promoteurs et n'ayant
pas trouvé d'acquéreurs finaux.

• Index BT, TP. Ces index, calculés et publiés par
la direction générale de la Concurrence, de la

Consommation et de la Répression des fraudes,

sont utilisés par les entreprises du bâtiment et du
génie civil et agricole pour réviser leurs prix. Il

s'agit d'indices du coût des facteurs (salaires et
charges annexes, matériel, matériaux de
construction, produits et services divers).

* Investissements (FBCF). Ils sont comptabilisés au
fur et à mesure des travaux et affectés à
l'acquéreurfinal.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Le Moniteurdes travaux publics et du bâtiment
(hebdomadaire).

e « Le BTP en 1994 reprise de la construction »,
INSEE-Première, n° 390, juin 1995.

e Bulletin de statistiquede la Fédération nationale du
bâtiment (trimestriel).

e « L'industrie du bois pour le bâtiment », Le 4 pages,
Sessi, n° 52, juillet 1995.

SOURCES

[1] Division Comptes et études de l'industrie, Insee.
[2] Comptes de la Nation - Base de données Nouba,

Insee.
[3] Statistiques de base, Eurostat-OSCE, 33e édition,

1996,tableau4-14.
[4] « Les 1 000 premières entreprisesde la

construction », LeMoniteurdes travaux publics, numéro
spécial, novembre 1995.

[5] Base de données Siclone, ministère de
l'Équipement, du Logement, des Transportset du Tourisme.

[6] Bulletin mensuel de statistique, Insee.



17.2 BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

Production et demande de BTP* [1]

Variation1995/94 1995
milliards

———————————— deF- Volume Prix

Production 0,8 0,7 804,6
Investissement (a) 0,4 0,7 672,6
soit:entreprises (b) - 0,7 1,0 262,4

administrationspubliques - 2 1 0,3 160,1
,ménages 3,3 0,6 250,1

* Hors TVA.(a) neuf et amélioration-grosentretien, (b) Y compris offices et
sociétés de HLM.

Nombre de logements commencés [5]
milliers-1985 1994 1995

Individuel 191,7 144,9 143,3
Collectif 103,8 157,3 142,6
Ensemble 295,5 302,2 285,9

Mises en chantier de bâtiments non résidentiels [5]
milliersdem2-1994 199595/94%

Bâtimentsindustriels 3983 4628 16,2
Bâtimentsdestockage 3672 3736 1,7
Bureaux 2880 2668 -7,4
Commerces 2761 2442 -11,6
Autresbâtiments 17691 17740 0,3
Ensemble 30987 31214 0,7

Index bâtiment BT 01 et travaux publics TP 01 * [6]1992
1993 1994 1995- 1992 1993 1994 1995

IndexBT01 2,3 3,6 3,5 1,9
IndexTP01 1,1 4,9 3,1 1,7

*Glissementdedécembreàdécembre

Les douze premiers bâtisseurs européens
en 1994[4]

CAHT Résultat CAHTà Effectifs- consolidé* consolidé* l'export
1.Bouygues(France) 11174 88,4 30,3 912512.SGE(France) 7069 44,8 44,2 63366
3.Holzmann (Allemagne)6948 56,9 30,7 43264
4.Hochtief(Allemagne) 5550 68,8 34,3 35382
5 Eiffage (France) 5065 47,5 16,4 43040
6. GTM Entrepose

(France) 4767 31,1 36,6 68201
7. Bilfinger & Berger

(Allemagne) 4054 69,0 42,0 470718.Dumez-GTM (France) 3820 9,3 45,7 33900
9.Skanska(Suède) 3431 318,4 34,0 28868
10.Strabag(Allemagne) 3229 21,7 1,9 23385
11-Tarmac(Royaume-Uni) 3018 128,9 -12.HBG (Pays-Bas) 2755 48,2 60,0 19144

en millions d'écus

Évolution de l'emploi dans le BTP [2]

Évolution de la FBCF par type d'investisseur[2]

Évolution de la FBCF en logements neufs
et en gros entretien [2]

Logements terminés dans quelques pays [3]

milliers hab.

Allemagne(1994) 573,9 7,0
Espagne(1994) 219,5 5,6
France(1993) 299,0 5,2
Italie(1991) 204,8 3,6
PaysBas(1994) 77,7 5,1
Royaume-Uni(1993) 179,0 3,1
Suède(1994) 21,6 3,1



PRÉSENTATION

Après une année de croissance exceptionnelle
en 1994, la productionde la branche

automobilea continué à augmenter en 1995. La
demande a été peu vigoureuse à l'exportation
mais elle a été soutenue sur le marché intérieur
par le dynamisme des achats de véhicules
utilitaires. Les achats des ménages sont restés
globalement stables par rapport à 1994, avec de
fortes variations mensuelles dues à la disparition
de la première « prime à la casse ».

En 1995, la constructionautomobileexporte
47,3 de sa production en valeur; la France
demeure le 3e exportateur au monde derrière le
Japon et l'Allemagne. Mais les exportations
augmentent seulement de 3,1 et les
importationsde 6,7 [1].

En 1994, Renault et PSA occupent
respectivementles 11e et 12e rangs mondiaux
des groupes automobilespar l'importance de leurs
chiffres d'affaires. Tous les grands groupes
mondiaux voient leurs chiffres d'affaires
augmenter mais les effectifs diminuent. La
production mondiale atteint 50 millions de
véhicules neufs, en croissance de près de 6 %,
soit 3 millions de véhicules produits en plus
PSA et Renault se maintiennentau 8e et au ge rang
de la production totale en nombre
de véhicules [2] [3].

Au 1er janvier 1996, le parc automobile
circulant en France est estimé à 30,3 millions de
véhicules. Il comprend 25,1 millions de voitures
particulièresdont l'âge moyen est de 7 ans. En

1995, la croissance du parc global est de 0,8
contre 2 en 1994 [2].

La voiture est devenue un bien individuel.
Ainsi, en 1994, trois ménages sur quatre en sont
équipés, et un sur quatre dispose de deux voitures

ou plus. Les trois quarts des ménages actifs qui
disposent d'une voiture l'utilisent pour se rendre
au travail [5].

DÉFINITIONS

* Voitureparticulière. En principe, véhicule à

moteur à 4 roues servant uniquement au
transport des personnes. En fait, la « voiture
commerciale» (break dans le langage courant)
est comptée comme voiture particulière.

• Véhicules utilitaires. Véhicules servant en
principe au transport des marchandises, tracteurs
routiers. Les autocars et autobus sont comptés

avec les véhicules utilitaires dans les tableaux
ci-contre.

• Constructionautomobile.Dans la construction
automobile, les deux pôles constructeurs et
équipementiers sont distincts à bien des égards.
Les constructeurs sont peu nombreux, les
principales entreprises étant Renault, Peugeot et
Citroën pour les voitures particulières, Renault
véhicules industrielspour les utilitaires. Les
équipementiers sont moins connus, pourtant ils

contribuent activement à la construction des
véhicules: en France, leur apport est estimé aux
deux tiers du coût de fabrication d'une
automobile. En 1992, les dix premiers fabricants
de pièces détachées concentrent44 des
ventes de la branche. De l'autre côté de
l'échelle, de petites unités spécialisées, souvent
des entreprises sous-traitantes, produisent des
biens incorporant de plus en plus une
technologie de pointe. Les équipementiers
français doivent répondre à plus d'exigences de
la part des constructeurs et accroître leur
productivité face à leurs concurrents, en
particulier japonais, d'où la part croissante de
leur chiffre d'affaires consacrée à la
recherche-développement.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Toujours plus loin. mais en voiture »,
INSEE-Première, n° 417, décembre 1995.

w « Le marché automobile: un cycle spécifique »,
Économieetstatistique, n° 282, 1995-2.

w « Les immatriculations de véhicules neufs en 1994
plus qu'en 1993, mais moins qu'en 1992 », Notesde
synthèse, OEST, n° 88, février 1995.

w « Production industrielle en 1995, le coup de froid

européen n'épargne pas la France », Le 4 pages, Sessi,

n°59, mars 1996.

w L'industrie automobile en France, bilan 1995, Comité
des constructeursfrançais d'automobiles (CCFA), 1996.

SOURCES

[1] « Les comptes de l'industrieen 1995 »,
INSEE-Résultats, série Système productif(à paraître).

[2] Comité des constructeursfrançais d'automobiles
(CCFA).

[3] « Le 5 000 », Le Nouvel Économiste, numéro hors
série, 3 novembre 1995.

[4] Annuaire rétrospectifde la France, Annuaire
statistiquede la France, Insee.

[5] « Un ménage sur quatre dispose d'une deuxième
voiture », INSEE-Première, n° 418, décembre 1995.



17.3 INDUSTRIE AUTOMOBILE

Un siècle de production
automobile en France [4]

milliers de voituresparticulières

et commerciales

Productionde véhicules automobiles [2]
milliers

Voitures particulières 3175,2 3050,9 -3,9
font:Renault 1394,9 1374,1 -1,5

Peugeot 1072,4 1019,7 -4,9
Citroën 698,3 637,3 -8,7
Autresvoitures(a) 9,6 19,8 16,6

Véhiculesutilitaires(b) 383,2 423,8 10,6
font:Renault 261,1 284,4 8,9

Peugeot 53,6 51,6 -3,6
Citroën 68,3 81,7 19,6

Ensemble 3558,4 3474,7-2,4
(a) VéhiculesRat et Lancia produitspar PSA. (b) Y compris Heuliezet Sovam.

Activité de la construction automobile en 1995 [1]
milliardsdeF

lia t » <• i.n. ifKftrH m .iirfm iin
itftfr&tJÊmËÊm

Voitures particulières 171,9 78,1 84,1 124,2
Pièces détachées

automobiles 140,3 43,3 67,5 85,4
Véhiculesutilitaires 53,6 28,9 25,8 -Carrosseries, bennes 14,4 2,0 3,0 -Caravanes 1,6 0,8 0,4 2,3
Motocycles,cycles, 6,6 6,2 2,9 11,1

équipements
Total de la branche 388,4 159,3 183,7 223,0

Densité automobile* [2]

Etats-Unis 708 745
Canada 559 592
talie 412 568
Allemagne 450 526
France 446 513
Japon 375 513
Royaume-Uni 379 472
Belgique 363 455
Suède 400 443
Espagne 276 419
Argentine 173 191
Coréedusud 25 154
Brésil 86 84
Chine 3 6
Inde 3 6

* Nombre de voitureset de véhicules utilitaires pour 1000 habitants.

Voitures particulières immatriculéesen France
selon le constructeur [2]

PSA 614 583 30,2
soit:Peugeot 370 342 17,7

Citroën 245 241 12,5
Renault 593 564 29,2
GroupeVAG 158 179 9,3
dont:Volkswagen 98 114 5,9

Audi 18 22 1,1
GroupeFord 154 142 7,3
GroupeGeneralMotors 114 133 6,9
dont:Opel 110 130 6,7
GroupeFiat 129 124 6,4
dont:Fiat 107 103 5,3
Groupesjaponais 73 73 3,8
dont:Nissan 30 31 1,6
Autresgroupes 138 176 9,1
Total 1973 1931 100,0

Les douze principauxgroupes mondiaux
du secteur automobile selon leur chiffre d'affaires

en 1994 [3]

1. General Motors (USA) 860 693 27,2
2.FordMotor(USA) 713 338 29,5
3. ToyotaMotor (Japon)* 441 70 7,2
4.Daimler-Benz (Ali.) 356 331 3,6
5. Nissan Motor (Japon)* 317 49 -9,0
6.Chrysler(USA) 290 121 20,6
7.Volkswagen(Ail.) 274 244 0,5
8.Fiat(Italie) 226 248 3,5

9. HondaMotor (Japon)* 215 31 3,3
10.Mitsubishi (Japon)* 185 29 0,7
11.Renault(France) 179 138 3,6
12.PSA(France) 166 140 3,1

* Exercice au 31 mars 1995.



PRÉSENTATION

E'n 1995, l'activité du commercea progressé
:sensiblement plus qu'en 1994. Le chiffre

d'affaires du commercede détail hors taxes
augmenteen volume de 1,7 contre 1,2

en 1994; celui du commercede gros de 2,9
après 1,5

Apparus en 1963, les hypermarchés ont connu
un essor considérable durant les trente dernières
années: ils distribuentactuellement 20 des
produits destinés aux consommateurs. En 1995,
les hypermarchéset supermarchésont réalisé
environ 41 du chiffre d'affaires du commerce
de détail. Le rythme de croissance des
hypermarchéss'est atténué en raison d'une
moindre progression de leur parc qui avait
augmentéde plus de 50 en dix ans. Par contre,
le parc de supermarchéss'étend surtout par
l'ouverture de 234 magasins de maxidiscomptes

en 1995. Depuis 1970, les grandes surfaces ont
presque doublé leur part du marché des produits
alimentaires aux dépens du petit commerce,
tandis que les produits non alimentaires
représentent près de la moitié de leurs ventes.
Seul, le pain résiste à la distribution en grandes
surfaces et reste majoritairementvendu par les
boulangeries qui représentent encore 77 du
marché contre 90 en 1970.

On estime à 24 000 le nombre d'emplois
salariés créés par le commerceen 1995, après les
26 700 emplois créés en 1994 qui faisaient suite à

une perte de plus de 60 000 emplois entre 1991
et 1993.

Plus de 10 des articles d'habillementet de
linge de maison sont vendus par correspondance.
Cette forme de vente, qui couvre un large éventail
de produits, ne représente pourtant que 2,6 du
commercede détail en 1994 [1].

DÉFINITIONS

* Commerce.Outre le commerce de détail, le marché
global des ventes du commerce comprend les ventes
aux ménagesdu commerce de gros, des
boulangeries-pâtisseries,du commerce de l'automobile,
de certaines prestations de service comme la réparation
et les ventes directes des producteurs.

* Intermédiaires du commerce. Personne physique ou
morale, dont l'activitéconsiste, à titre exclusifou
principal, à mettre en rapport acheteurs et vendeurs, ou à

agir pour le compte d'un tiers dans des opérations de

commerce(courtiers, commissionnaires, agents
commerciaux.).

* Commerce de gros. Le commerce de gros se
décompose en trois postes:

- agricoleet alimentaire;
- biens de consommation non alimentaires;
- interindustriel.

* Commerce de détail. Il comprend les grandes surfacesà

prédominancealimentaire (hypermarchés,supermarchés,
magasins populaires), le commerce de détail alimentaire
de proximitéou spécialisé (épiceries,supérettes,
boucheries.), le commercede détail non alimentaire
spécialisé (habillement, chaussures, pharmacie, librairie,
bureau de tabac.) et le commercede détail non
alimentaire, non spécialisé (grands magasins, vente par
correspondance, drugstores).

* Supermarché. Sa surface de vente est comprise entre
400 et 2500 m2.

• Hypermarché. Sa surface de vente est supérieureou
égale à 2 500 m2. Il réalise plus du tiers de ses ventes en
alimentation.

* Grand magasin. Sa surface de vente est supérieureou
égale à 2500 m2. Il réalise moins du tiers de ses ventes
en alimentation.

• Maxidiscompte.Magasin offrant un choix limité de
produits à des prix particulièrementbas. Moins d'un
tiers des maxidiscomptesentrent dans la catégoriedes
supérettes (120 à 400 m2)

; près des deux tiers sont de
petits supermarchés (400 à 1 000 m2)

; enfin, un petit
nombre d'entre eux font partie des grands supermarchés
(entre 1 000 et 2 500 m2).

POUR EN SAVOIR PLUS

e La France des commerces (annuel), direction du
Commerce intérieur (commission des comptes
commerciauxde la Nation).

* Informations rapides, Insee, séries D, G et J.

w Statistiques mensuellesde l'Association pour le

commerce moderne (ACM).

* « Le commerce de détail dans le marché unique
européen de 1993 », Commission des communautés
européennes, Eurostat, 1993.

* « L'atlas 95, hypermarchésTGS, supermarchés,
plates-formes», LSA, numéro hors série, janvier 1996.

* INSEE-Résultats, série « Système productif»
« Les entreprisesde commerce en 1993 », n° 94 à 96,
décembre 1995 ; série «

Économie générale»
« Les comptes du commerce en 1994 », n° 124-125,

janvier 1996 ; « Les comptes du commerce en 1995 »,
1996.

e « Le maxidiscompte», INSEE-Première, n° 339, août
1994.

SOURCES

[1] INSEE-Première: « Le commerce en 1995 »,
n° 443, avril 1996 ; « Formes de vente et conquêtes de
marchés

- 25 ans d'évolution de la distribution », n° 437,
mars 1996; « La vente par correspondance », n° 408,
novembre 1995.

[2] Division « Commerce », Insee.
[3] « Les points de vente du commerce de détail en

1992», INSEE-Résultats, série « système productif»,
n° 86, mai 1995.

[4] « Le commerce de détail en Europe »,
Économie et

statistique, n°267, 1993.



18.1 COMMERCE

L'activité dans le commerce de gros [1]

ÉvolutionduCAHT Valeur1995
envolume milliard

1994/931995/94
deFHT

Commerce de gros agricole
etalimentaire -1,5 1,5 992

Commercedegrosnonalimentaire 2,7 3,2 588
Commerce de gros interindustriel 4,2 4,2 865
Ensemble du commercede gros 1,5 2,9 2445

Densité du commerce de détail en France [3]

1982 1992

Nombre de magasins pour
10 000 habitants 80 69

dont: Grandes surfaces>400m2 3 4
Pharmacies 4 4
Boulangeries-Pâtisseries 8 7

Structure du commerce de détail
dansl'UEen1991*[4]

Pays Chiffre d'affaires Magasins Hyper-
marchés

TotalParhab. pour pour
milliards milliers 10000hab. 100000hab.

d'écus d'écus
Allemagne (ex-RFA)3225,1851,3
Royaume-Uni 280 4,9 81 1,3
France 260 4,6 97 1,5
Italie 230 4,0 171 0,2
Espagne 85 2,2 134 0,3
Pays-Bas 45 3,0 80 0,3
Belgique 35 3,5 141 1,0
Danemark 24 4,7 100 0,9
Portugal 20 2,0 192 0,2
Grèce 20 2,0 184 0,2
Irlande 11 3,1 90
Luxembourg 3 7,5 116 0,6

* Estimations.

Les ouvertures d'hypermarchés
et de supermarchés entre 1986 et 1995 [1]

Parts de marché en 1970 et 1994
selon le type de commerce [11

* comprennentles boulangeries-pâtisseries.le commerceautomobile et tous les
secteurs qui vendent directement au consommateur.

Population active du commerce [2]
milliers

1994 1995

TotalDontsalariés

Commerce de gros 926,7 984,8 931,6
Alimentaire 242,2 257,0 240,2
Nonalimentaire 684,5 727,8 691,4
Commerce de détail 1 267,8 1 662,8 1 288,6
Alimentaire 557,7 703,0 566,9
Nonalimentaire 710,1 959,8 721,7
Ensemble du commerce

ausensstrict 2194,52647,6 2220,2
Commerce et réparationautomobile 338,5 403,7 341,8
Ensemble du commerce

ausenslarge 2533,03051,3 2562,0

Évolution des parts de marché pour l'ensemble
des produits commercialisables* [1]

Typesdecommerce 1962 1990 1995

Grand commerce 14,0 41,4 47,3
dont: Hypermarchés - 9,4 20,2

Supermarchés 0,6 11,7 12,9
Petit et moyen commerce 63,0 39,5 35,5
dont: Petite surfaced'alimentation

générale 12,0 3,2 2,5
Commerce de détailalimentaire
spécialisé 14,7 6,8 5,6
dont: Commerces de viandes 9,2 3,7 2,8
Pharmacies 3,5 5,4 6,4

Ensemble du commercede détail 77,0 80,9 82,8
Autres ventes au détail (a) 23,0 19,1 17,2
dont:Boulangeries-Pâtisseries 3,6 2,6 2,4
Total 100,0 100,0 100,0
En milliards de francs 142,0 1985,7 2192,7

* Les produitscommercialisablessont les produitssusceptibles d'être vendus
dans le commerce de détail;ilsne comprennent pas lesautomobiles.

(a) Boulangeries-pâtisseries,vente de pneus, d'accessoireset de carburants

par le commerce de l'automobileet les ventes au détail des autres secteurs
(commerce de gros, prestataires de services, producteurs).



PRÉSENTATION

En 1995, l'activité des services marchandsnon
financiers a poursuivi son redressement: la

production a progressé de 2,6 en volume, après
une hausse de 1,1 en 1994 et un recul de
0,5 en 1993. Ce résultat reste néanmoins
modeste, comparé aux taux de croissance
observés sur la période 1985-1990 (+ 7 en
moyenne annuelle). En terme d'emploi, les
effectifs ont augmenté de 3,8 %, soit une création
nette de plus de 144 000 postes [2].

En 1994, l'ensembledes services marchands

non financiers recensés par l'enquête annuelle
d'entreprise représente environ 539 100
entreprises; elles réalisent 1 580 milliards de F de
chiffre d'affaires, dégagent 772 milliards de F de
valeur ajoutée et emploient 3211 000 personnes.

Les services aux particuliers représentent
environ la moitié des entreprises (46,8 %), mais
moins du quart de la valeur ajoutée. Les activités
immobilières représentent environ un dixième de
l'ensemble: 10 des entrepriseset 14 de la
valeur ajoutée dégagée. Ce sont les services aux
entreprises, avec une valeur ajoutée de 480
milliards, soit 62 de l'ensemble,qui pèsent de
loin le plus lourd [1].

Les non-salariés sont au nombre de 553 000,
soit plus du sixième (17,2 %) des personnes
occupées. Dans des secteurs comme celui des
cafés, des restaurants ou celui des autres services
personnels, leur nombre est même plus important
que celui des salariés [1].

Si la valeur ajoutée par personne occupée est
en moyennede 240 500 F, les disparités sont très
importantes.Ce ratio s'établit ainsi à 103 000 F

dans la coiffure et à 92 400 F dans le nettoyage.
À l'opposé, il est de l'ordre de 1,5 million de F

dans la distributionde film, et 1 million de F pour
la télévision et la location de voitures. De tels
écarts s'expliquent par le niveau de
développementdu travail à temps partiel, par le
niveau moyen des rémunérationset par le niveau
d'intensité capitalistique[1].

DÉFINITIONS

• Services marchands non financiers. Les services,
dans l'acception française du terme, regroupent
l'ensemble des activités tertiaires, à l'exception
des activités de commerceet de transport. Parmi

les services figurent des activités pour l'essentiel

non marchandes (au sens de la Comptabilité
nationale), à savoir les services d'administration
et les services d'éducation, de santé et d'action
sociale. Les activités financières font également
partie des services. Les autres services, dits
services marchands non financiers, se
décomposentselon des regroupements de la
nouvelle nomenclature d'activités française
(NAF) en 8 grands ensembles:
- NI «Postes et télécommunications» ;

- N2 « Conseils et assistance» ;

-
N3 «Services opérationnels» ;

- N4 «Recherche et développement» ;

- MO « Activités immobilières» ;

- Pl « Hôtels et restaurants» ;

- P2 « Activités récréatives, culturelles et
sportives» ;

- P3 « Services personnels et domestiques».
Il est à noter que certaines de ces activités
peuvent être pour une part importante non
marchande: tel est le cas de l'ensemble
recherche et développement, des activités
récréatives, culturelles et sportives.

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les
services. Elle porte sur les services marchands

non financiers, tels que définis ci-dessus, à
l'exception de la recherche et développement,
d'une partie des activités récréatives, culturelles

et sportives, et de quelques activités de postes et
télécommunications ou d'hôtels et restaurants.
L'échantillon de cette enquête, qui est
exhaustive pour les entreprises de plus de 20
salariés, compte quelque 80 000 entreprises.

POUR EN SAVOIR PLUS

e La France des services, édition 1996, Insee.

e INSEE-Résultats, série « Système productif»
« Les entreprisesdes services en 1993 », n° 90-91,
septembre 1995 ; série «

Économie générale»
« Les comptes des services en 1994 », n° 121-122-
123, décembre 1995.

SOURCES

[1]«Les entreprisesde services en1994»,
INSEE-Résultats, série « Système productif» (à paraître).

[2]«Les services marchands en1995»,
INSEE-Première, n° 459, juin 1996.



18.2 SERVICES NON FINANCIERS

Principales caractéristiques des services marchands non financiers* en 1994 [1]
entreprises et effectifs en unités, autres en millions de F

Secteurd'activitéenNAF Nombre Effectifnonsalarié Effectif salarié Chiffred'affaires Valeurajoutée
d'entreprises au 31.12 au 31.12 hors taxes** hors taxes

Servicesaux entreprises 232666 225042 1684260 933501 479581
Télécommunications et courrier 1574 1590 11043 14360 4772
Activités de courrier (privé) 1190 1299 3696 1431 776
Télécommunicationsprivées 384 291 7347 12930 3996
Conseils et assistance 158983 155081 811281 623781 292874
Conseil en systèmes informatiques 8517 7754 55412 35301 20212
Réalisation de logiciels 6427 5560 52781 34860 20017
Traitementde données 4145 3611 51370 36088 18310
Activités de banque de données 760 630 2403 2758 936
Entr. et répar. de mach. de bur. et mat. inform. 1234 1192 12299 8371 3778
Activités juridiques 24776 34247 98637 63091 45738
Activités comptables 14524 11850 105840 47586 34609
Conseil pour les affaires et la gestion 23379 21900 53077 41227 21858
Administration d'entreprises 12785 4906 56957 111717 30395
Etudes de marché 2700 2343 19401 9691 4669
Gestion de supports de publicité 3395 3248 46164 48970 10546
Agences, conseil en publicité 9471 9159 71741 48142 16679
Activités d'architecture, métreurs, géomètres 24317 26956 38211 24952 15085
Ingénierie et études techniques 19388 18621 118586 98946 42234
Contrôle et analyse technique 3165 3104 28402 12082 7808
Services opérationnels 72109 68371 861936 295360 181935
Location de véhicules automobiles 1044 912 10376 19097 12529
Location sans opérateur, hors location automobile 11660 9366 40334 50718 29533
Sélection et mise à disposition de personnel 1783 1455 27109 6985 5194
Travail temporaire 767 447 253017 48723 46069
Enquêteset sécurité 3019 2973 84337 16629 12046
Activités de nettoyage 11026 11373 259381 32616 24866
Activités photographiques 8014 8583 19965 14045 5567
Services divers aux entreprises, hors activités photo. 33559 32262 129882 83777 35040
Enlèvement et traitement des ordures ménagères 555 405 27837 16157 7733
Epur. des eaux usées, élim. et trait, des autres déchets 682 595 9698 6615 3359
Activités immobilières 54163 51039 185462 248704 108898
Location de logements 3536 2239 79890 102924 60795
Location immobilière hors logement 4660 3845 9709 15961 8244
Promotion immobilière de logements 5167 4502 12448 34936 6580
Promotion immobilière hors logement 2796 2542 6192 19048 4370
Marchands de bien immobiliers 4673 4685 2400 11 508 -857
Agences immobilières 29119 30077 44339 43699 17787
Administration d'immeubles 4212 3149 30484 20628 11980
Services aux particuliers 252284 276773 788658 400442 183792
Hôtels et restaurants 161562 183779 543419 230189 109123
Hôtels de tourisme 29140 31533 158773 71259 34853
Hôtels de préfecture 1809 1896 1674 744 393
Restaurants 77676 91233 274219 105784 49007
Cafés 51019 57274 35673 27619 13608
Cantines d'entreprises et restauration sous contrat 523 416 63013 21353 9800
Traiteurs, organisationde réception 1395 1427 10067 3429 1463
Agences de voyages 2765 2548 30496 46889 7352
Activitésaudiovisuelleset agences de presse 6370 5445 64581 79323 40328
Production de films 3272 2990 22844 18928 10091
Distributionde films 449 407 2448 7870 4172
Projection de films cinématographiques 722 531 5812 3576 1249
Activités de radio 699 401 9199 5500 2822
Activités de télévision 289 176 19451 39825 19776
Agences de presse 939 940 4827 3624 2217
Services personnels 81587 85001 150162 44041 26989
Blanchisserie,teinturerie de gros 579 576 7529 2540 1520
Blanchisserie,teinturerie de détail 9814 10803 14541 5100 2757
Coiffure 50968 52942 100142 22415 15743
Soins de beauté et entretiencorporel 8959 9173 9832 4931 2545
Servicesfunéraires 1732 1760 13880 6503 3018
Autres services personnels 9535 9747 4238 2552 1406
Ensemble 539113 552854 2658380 1582647 772271

*Al'exclusion des secteursnon couverts par l'EAEServices. ** Chiffre d'affaires net et productionimmobilisée.



PRÉSENTATION

L e résultat net de l'ensembledes établissements
de créditest devenu négatif en 1994, passant

de + 1 milliard de francs en 1993 a - 11 milliards
de francs en 1994. Cette évolution provient pour
une grande part d'élémentsexceptionnels qui ont
marqué les deux années. En 1993, le produit net
bancaire avait enregistré une croissance
relativement forte (environ + 5,8 %) en raison
principalementdes résultats sur les activités
financières. Par contre, en 1994, les difficultésd'un
certain nombre d'établissements, dont le Crédit
Lyonnais, ont pesé lourdement sur ces résultats. De

ce fait, le produit net bancaire recule de 5,7 %,
pour la première fois depuis l'après-guerre, pour se
retrouverpratiquementau niveau de 1992.

Le résultat de 1994 traduit en fait
l'accentuation de la faiblesse de la rentabilitédes
établissements de crédit. Mais ceci ne met pas en
cause la solidité du système bancaire français dont
la productivitéet la compétitivitésont favorables

sur le plan international [2].
Le chiffre d'affaires mondial de l'assurance

française (y compris filiales étrangères) s'est élevé à
883 milliardsde francs en 1994, soit une progression
de 7,7 par rapport à 1993. Les sociétés agréées sur
le marché français recueillent 665 milliardsde francs
de cotisations (y compris DOM-TOMet étrangeret
activité de réassurance). La part des assurances-vie
continued'augmenter,59 contre 22 en 1972.
Les principales motivations dont font état les assurés
sont la protectiondes procheset, de plus en plus, la
nécessité de constituerune épargne en vue de la
retraite [3].

L'AllemandAllianz conforte sa place de n° 1

européen du secteur Assurances en 1994. La
France est bien représentée avec 3 compagnies
parmi les 10 premières: UAP, AXA, et CNP
Assurances, cette dernière faisant son apparition
dans ce classement. L'assurance françaisese
rapproche ainsi du 4e rang mondial en 1994, alors
qu'en 1993 elle tenait la 5e place après les
États-Unis, le Japon, l'Allemagne et le
Royaume-Uni [1].

DÉFINITIONS

*
Établissementsde crédit. On distingue les
banques AFB (Association française des
banques) ; les établissements mutualistes et
coopératifs, dont les principaux sont le Crédit
agricole mutuel, les Banques populaires et le
Crédit mutuel; les caisses d'épargne et de
prévoyance; le Crédit municipal; les sociétés
financières (sociétés de financement, de vente à
crédit, de crédit-bail, de crédit immobilier, etc.) ;

les institutionsfinancières spécialisées.

* Institutions financières spécialisées. Elles
participent à la politique économiqueet au
financement des entreprises. Les plus connues
sont le Crédit foncier de France, le CEPME,
chargé du financement des PME, le Comptoir
des entrepreneurs et la Caisse centrale de
coopération économique.

* Comptes sociaux. Ils prennent en compte les
résultats de la seule activité bancaire en France
des établissements de crédit français et de leurs
filiales.

• Comptes consolidés. Les résultats du Nouvel
Économistesont présentés consolidés. Ainsi, les

comptes des banques englobent leurs filiales
bancaires étrangères et leurs filiales aux activités
extra-bancaires.

* Bilan des établissements de crédit. Si le poids
d'une entreprise industrielle se mesure à son
chiffre d'affaires, celui des banques est évalué

sur la base d'un encours d'emplois et de

ressources. L'activité de l'établissement de crédit
(octroi de crédit, collecte de ressources,
prestations de service) s'apprécie
quantitativement par le total du bilan.

• Chiffre d'affairesdes assurances. Total des
encaissements de cotisations (ou primes), y
compris les cotisations acceptéesen réassurance.

* Réassurance. Opération par laquelle une
compagnie d'assurances, après avoir assuré un
client, se couvre de tout ou partie du risque, en
se faisant assurer à son tour par une ou plusieurs
autres compagnies.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les assurances dans les années quatre-vingt:
l'envolée», INSEE-Première, n° 244, février 1993.

* «Les banques prennent-ellestrop de risques?»,Le
Monde des débats, mai 1994.

w « Les cartes bancaires", Banque, n° 1043, octobre
1995.

w Les Notes Bleues de Bercy, « Dix ans d'activité et de
résultats des banques françaises», n° 73, octobre
1995, « La présence bancaire françaiseà l'étranger»,
n° 78, janvier 1995.

e « L'assurancedans le Marché unique », Notes et
études documentaires, n° 4998-4999, 1994.

SOURCES

[1]« Le 5000 », Le Nouvel Économiste, numéro
spécial, 3 novembre 1995.

[2] Association françaisedes banques, données de la
Commission Bancaire.

[3] Rapport 1994 de la Commission de Contrôledes
Assurances.



18.3 BANQUES ET ASSURANCES

Résultats des établissementsde crédit -
Comptes sociaux * [2]

milliardsdeF
Établissements Produitnet, Résultatnet

produitsaccessoires1993 1994 1993 1994

BanquesAFB199,0 184,1-10,1-24,0
Banquespopulaires 18,2 18,2 1,4 1,6
Créditagricole(a) 65,1 60,5 5,2 4,8
Créditmutuel 18,6 17,9 1,6 1,7
Caissesd'épargne 26,6 23,1 1,8 1,3
Sociétésfinancières 50,5 53,7 0,6 2,4
Institut.financ.spécial. 18,2 16,3 0,5 1,0
Autresétablissements(b) 2,2 2,2 0,1 0,2
Total 398,4 376,0 1,1 -11,0
* Voirdéfinitions. (a) Y compris Crédit maritime, (b) Crédit coopératifet Crédit
municipal.

Les cartes bancaires en France [2]1993
1994-1993 1994

Parcdecartes(millions) 21,8 22,8
Nombred'opérations(millions)2188 2337
Volume (milliards de F) 775 807
Nombre d'opérations de retrait (millions) 624 664
Retraitmoyen(francs) 423 411
Nombredepaiements(millions)1564 1673
Nombre de commerceséquipés (milliers) 530 540

Résultats des sociétés d'assurances
opérant en France * [3]

milliardsdeF
Assurances Assurances-vie

dedommages etcapitalisation

- 1993 1994 1993 1994
Ressources 274,7 290,6 455,3 500,9
dont:cotisations 250,8 268,9 331,9 399,1
Charges -284,7 -291,3 -461,0 -501,9
dont: sinistres, prestations -193,9 -198,4 -185,8 -210,1

dotations
auxprovisions -15,0 -13,2 -240,0-254,2

Réassurance (solde) 1,1 -2,3 2,7 -Solded'exploitation -8,9 -3,0 -3,0 -1,0
Plus-valuessurcessions 19,1 12,1 25,5 18,5
Autres pertes et profits -10,0 - 9,3 -14,9 -11,7
Résultatsaubilan 0,2 -0,2 7,6 5,8

*Y compris sociétés étrangères.

Premières sociétés d'assurance européennes
en 1994 [1]

Montant Résultat Primes
desprimes net 1994/93- milliardsFmilliardsF

1.Allianz(Allemagne) 226,1 4,6 0,9
2.UAP(France) 151,6 1,6 2,9
3.Axa(France) 124,4 2,3 2,9
4.ZurichAssurances(Suisse) 102,5 2,8 1,2
5.Generali(Italie) 98,9 2,2 15,56.MunchenerRuck(Allemagne) 97,9 0,3 12,0
7.Cie suisse de réassurances (Suisse) 96,4 1,3 8,3
8.Winterthur(Suisse) 83,1 1,5 24,89.CNPAssurances(France) 76,0 1,4 18,2
Prudentialcorp.(Royaume-Uni) 73,2 3,5 0,9

Premières banques européennes en 1994* [1]
Totaldu Résultat Effectifs

bilan net
milliardsFmilliardsFmilliers

1.DeutscheBank(Allemagne)1959,7 4,6 73,5
2.Créditagricole(France) 1754,3 5,8 73,6
3.Créditlyonnais(France) 1753,0 -12,1 68,3
4.HSBCHolding(Royaume-Uni)1710,9 17,4
5. ABN AMRO Holding (Pays-Bas) 1539,1 7,3 62,2
6.Sociétégénérale(France) 1486,2 3,8
7.BNP(France) 1452,2 1,7 54,5
8.BarclaysBank(Royaume-Uni) 1378,8 10,0 94,8
9. Dresdner Bank (Allemagne) 1368,5 2,0 44,9
10. National Westminster Bank(Roy.-Uni) 1341,8 9,3

* Comptes consolidés (voirdéfinitions).

Paiements autres qu'en espèces
dans quelques pays (fin 1993) [2]

Allemagne France ItalieRoyaume-
Uni

Chèques8,352,941,143,1
Cartes 2,6 17,7 4,6 20,9
Virements«papier» 17,3 0,7 37,4 6,4
Virementsautomatisés 29,2 16,7 12,0 14,0
Avis de prélèvement 42,6 12,0 4,9 15,6
Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Structure des encaissements
de l'assurance française* [3]

1972 1990 1993 1994Vie22,242,454,958,8
Automobile 40,1 18,2 14,4 13,4
Dommagesauxbiens 14,5 11,9 9,6 8,8
Dommages corporels 10,4 9,0 8,5 7,9
Bonsdecapitalisation 2,9 10,3 5,4 4,3
Transports 3,4 1,8 1,8 1,7
Responsabilitécivile 5,4 2,2 1,7 1,6
Catastrophesnaturelles III 1,0 0,8 0,8
Construction - 1,0 0,6 0,5
Divers 1,1 2,2 2,3 2,2

*Affairesdirectes (non compris réassurance).

Cotisation d'assurance par habitant
dans les pays de l'Union européenne en 1993 [3]



PRÉSENTATION

P:armi les établissements postaux au 31
décembre 1994, les 16 919 bureaux de poste,

points de contact permanent avec le public,
constituent une catégorie très diversifiée. On
distingue 9 825 établissements principaux, 2 399
recettes rurales, qui emploientau total 285 000
personnes.

En 1995, l'activité courrier voit son trafic
baisser légèrementavec 22,6 milliards d'objets
contre 24 milliards en 1994. Les augmentationsen
volume ne concernent que le courrier publicitaire
(Postimpact et Postcontact).

Au 31 décembre 1995, le nombre total de
comptes courants postaux s'élève à 9,9 millions
correspondant à un avoir de 182,3 milliards de F.

L'épargne ordinaire (épargne A, B, LEP et Codevi)
fait apparaître un encours de 331,9 milliards de F

(intérêts capitalisés inclus) et l'épargne-logement
(livrets et plans) un encours de 64,2 milliards de F.

En terme de consommationpostale, l'Union
Européenne a des comportementstrès différents
d'un pays à l'autre: le plus petit consommateur
est la Grèce avec 41 objets déposés annuellement
par habitant, les plus gros sont l'Autriche, le
Danemark, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas
et la Suède avec 10 fois plus d'objets [1].

En 1995, le parc téléphonique compte
32,4 millions de lignes: le réseau téléphonique
français est désormais entièrement électronique [2].

Le réseau des téléphones publics continue de

se moderniser. Le nombre de publiphonesà cartes
s'élève à 158000 fin 1995. La consommation de
télécartes poursuit sa croissance: le nombre total
d'exemplairesvendus se monte à 111 millions.
Numéris continue sa progression: le nombre de
canaux B vendus à la fin de l'année s'élève à
1,34 million. Les services de téléphonie mobile se
développent: Itinéris compte 700 000 abonnés,
soit 89 de progression en un an ; bi-bop, le
téléphone de poche, poursuit son déploiementen
Île-de-France et fait son apparition à Lille et
Strasbourg, dans les aéroports et les gares des
grandes villes, sur la côte normande et dans une
station de ski (Avoriaz) [2].

DÉFINITIONS

*
Établissementspostaux. Établissements

principaux: Établissements qui participent, dans
la plupart des cas, à toutes les opérations
relatives aux services postaux, financiers,
télégraphiques et téléphoniques, complétés par
des Recettes rurales, comprenantdes agences
postales, des correspondants postaux et des
guichets annexes fixes et mobiles.

* Objets de correspondance.On distingue deux
grands ensembles de courrier:

-le courrier déposé par les particuliers et les
entreprises qui regroupe les correspondances, les

journaux et écrits périodiques, la messagerie
(colissimo, coliéco tarif généra!.) et la

prospection commerciale (catalogue,
postimpacts, échantillons cadeaux, postcontacts,
postréponses) ;

- les plis de service et les correspondances
admises à circuler en franchise.

* Consommation postale. Nombre d'objets
déposés à la poste par habitant par an.

* Chronopost. Au plan national, on distingue la

prestation J + 1 (livraison le lendemain avant
midi au domicile du destinataire de tout objet
déposé dans un bureau de poste), le J et le J + 1

assurent une desserte porte à porte dans la

journée dans les grandes métropoles françaises.
Au plan international, le service standard assure
la distribution des envois dans un délai de 1 à 4
jours dans 200 pays et dans plus de 800 000
villes.

• Numéris. Réseau numérique à intégration de
services.

* Transpac. Réseau de transmission de données
(premier réseau mondial par le volume
d'informations transmises). En 1994, Transpac
compte plus de 125 000 raccordements en
Europe.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistiques des services postaux, Union postale
universelle(annuel), Berne.

e Annuairestatistiquedestélécommunications,Union
internationaledes télécommunications (UIT), Genève.

o « La messagerieà l'horizon 2000 », Notes de synthèse
de l'Observatoiredes Transports.

e « Télécommunications: tarifs et réformes »,
L'Observateurde l'OCDE, n° 191, décembre
1994-janvier1995.

SOURCES

[1] La Poste, Direction de la Communicationet
direction des affaires internationales.

[2] Direction générale France Télécom, direction des
Programmes et des Finances.



18.4 POSTE ETTÉLÉCOMMUNICATIONS

Volume du courrier déposé [1]
millions d'objets

Catégoriesd'objets 1994 1995

Trafic total du courrier 23459,7 22560,9
dont: total messagerie 365,7 316,6
soit: coliécotarifsspéciaux 211,8 193,1

coliéco tarif général + colissimo 322,3 111,5
paquetset journauxenfranchise 31,6 12,0

correspondances 8847,7 8310,3
soit: lettres < 20 g,cartespostales urgentes 5427,2 4937,0

écoplis <20 g 3420,5 3373,3
courrierpublicitaire 8853,1 10253,7
dont:catalogues 102,6 90,2

gammepostcontact 5066,3 6419,9
postimpact 3582,3 3642,5

courrieraccéléré:chronopost 14,5 19,0

La Poste en Europe en 1994 [1]

Présence Consommation Trafic ***
postale* postale**

Allemagne 4090 245 20,00
Autriche 3041 434 3,50
Belgique 3376 350 3,53
Danemark 4000 489 2,54
Espagne 3392 113 4,50
Finlande 2720 399 2,00
France 3437 423 23,50
Grèce 8604 41 0,42
Irlande 1827 155 0,55
Italie 3958 175 10,00
Luxembourg 3800 524 0,20
Pays-Bas 6696 456 7,02
Portugal 1383 97 0,96
Royaume-Uni 2976 301 17,47
Suède 4686 525 4,62

*Nombre d'habitants par bureau de poste;** Nombre d'objets déposés par
an par habitant; *** Nombre d'objets déposésen milliards.

Services financiers de la Poste [1]

France métropolitaine+ DOM

1980 1995

Chèques postaux:
Nombre de comptes au 31 déc. en milliers 7435 9900
Avoir des comptes au 31 déc. en milliards de F 151,3 182,3
Caisse nationale d'épargne:
LivretsAetB:
Avoirsau31déc.enmilliardsdeF 171,9 305,3
Épargne-logementcomptes + plans:
Avoirs au 31 déc. en milliards de F 10,7 64,2
Épargne Codevi
Avoirsau31déc.enmilliardsdeF (a)2,3 9,9
Livret d'épargne populaire:
Avoirs au 31 déc. en milliards de F (a) 5,3 16,7

(a)1983.

Le téléphone public [2]

France Télécom : chiffres-clés [2]

° 1985 1994 1995

1-etéléphone:
Parcdelignesprincipalesenmillions 23,0 31,7 32,4
dont:électronique 13,0 31,7 32,4
Numérisationduréseau:
Transmissionnumériqueen 46,0 95,0 100,0
Électronisationdelacommutationen 100,0 100,0
Parcdepubliphonesàcartesenmilliers 7,5 143 158
Télécartesvenduesenmillions 2,0 108 111
Facturationdétailléeenmillions 5,0 5,5
ServicesConfortenmillions 0,1 4,0 4,1
Latélématique:
Parcdeminitelsenmillions 1,3 6,5 6,5
Trafic Télétel hors annuaire électroniqueen millions d'heures 14,7 86,3 83,9
La communication d'entreprise:
Numéris

- Nombre de canaux B commercialisés en milliers III 1000 1340
Transpac- Trafic réseau de Transpac en milliards de caractèrespar mois 1070 3960 4300
Les services mobiles:
Téléphone mobile - Nombre d'abonnements en milliers III 723 1023
dont:Itinéris III 370 700

bi-bop III 73 93
Radiomessageries-Nombre d'abonnements en milliers 109 300 370
L'image:
Réseaux câblés sous maîtrised'ouvrage France Télécom - nombre de raccordés en milliers III 909 1053



PRÉSENTATION

Le trafic voyageur de la SNCF sur le réseau
principal, après une chute très sévère en 1993

(- 7,2 %) n'a dû sa très légère augmentationde
1994 (+ 0,6 %) qu'au seul dynamisme du trafic
TGV (+ 8,3 %) grâce à la montée en régime du
TGV Nord, l'ouverture d'Eurostar et le
contournement de Paris et Lyon [6].

En 1992, la France occupe toujours le premier
rang européen pour le transport ferroviaire de

voyageurs [2].
Dans les transports collectifs urbains, l'année

1994 a été médiocre. Pour la RATP, la croissance
du trafic a été faible et limitée aux autobus; en
province, les trafics ont également stagné après
la forte croissance de 1993 [6].

À l'opposé du trafic aérien intérieur, qui n'a
que modérémentaugmenté, + 2,8 en 1994,
la croissance exceptionnelle du trafic aérien
international (dont 17,8 pour Air France)
a donné un coup de fouet à ce secteur [6].

En 1995, pour la première fois, les États-Unis

et les aéroportsde New-York se voient ravir
la 1re place mondiale par Londres et ses quatre
aéroportsavec plus de 80 millions de voyageurs;
la France occupe la 8e place avec 55 millions
de passagers [5].

La décennie écoulée a été marquée par le
triomphe de la route pour l'acheminementdes
marchandises. En 1994, 63 des marchandises
(en tonnes-km) sont transportéespar la route
contre 46 en 1980. Le trafic routier de
marchandises a crû fortement en 1994 (+ 5,9 %)
représentant un peu plus des deux tiers du trafic
intérieur total, contre 21 pour le transport
ferroviaire. Néanmoins, ce dernier a augmentéde
8,3 %, ce qui lui a permis de récupérer une partie
du terrain perdu en 1993 [6].

DÉFINITIONS

• Transports routiers. Les statistiquesdes
transports routiers de marchandises résultent
d'enquêtes par sondage qui sous-estiment
vraisemblablement le trafic réel.

• Trafic kilométrique. Il permet de décompter les

voyageursou les marchandises transportées
proportionnellement à la distance parcourue.
Les unités utilisées pour mesurer le trafic
kilométrique sont le voyageur-kilomètreet la
tonne-kilomètre.

* Trafic SNCF. Il comprend:
- le trafic de la banlieueparisienne, dont les

titres de transport sont propres à la zone du
syndicat des transports parisiens;
- le trafic du réseau principal, composé

du trafic « grandeslignes » et des services
ferroviaires régionaux.

• Tonne-kilomètre.L'unité de compte est
l'équivalent du transport d'une tonne sur une
distance d'un kilomètre.

* Voyageur-kilomètre.L'unité de compte est
l'équivalent du transport d'un voyageur sur une
distance d'un kilomètre.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistique internationaledes chemins de fer (annuel),
UIC, statistiques des réseaux.

w Les notes de synthèsede l'Observatoiredes transports
(mensuel), OEST, ministère de l'Équipement, du
Logement, des Transports et du Tourisme.

* « Les comptes des transports en 1994 »,
INSEE-Résultats, série «

Économie générale », n° 409,
juillet1995.

* « Les transports en France», collection Études,

La DocumentationFrançaise, 1994.

w « Le réseau européen de transports à l'horizon 2010 »,
Futuribles, n° 195, février 1995.

w INSEE-Première: « Un ménage sur quatre dispose
d'une deuxième voiture», n° 418, décembre 1995 ;

«Toujours plusloin.,mais en voiture»,n°417,
décembre 1995.

SOURCES

[1] Mémentode statistiques des transports, résultats
1994, ministère de l'Équipement, du Logement, des
Transports et du Tourisme, OEST, 1995.

[2] Statistiques de base de l'Union européenne,
Eurostat-OSCE, 32eédition, 1995.
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édition 1995, Fédération routière internationale(IRF).
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Organisationde l'aviation civile internationale.

[5] Aéroports magazine, n° 267, avril 1996.
[6] « Les transports en 1994 », INSEE-Première,

n° 401, septembre 1995.



18.5 TRANSPORTS TERRESTRES ET AÉRIENS

Transports collectifs de voyageurs [1]

Voyageurs Voyageurs-km
millions milliards

1980 1994 1980 1994

SNCFréseauprincipal 253 269 47,04 49,45
dontTGV 44 20,51
SNCFbanlieuedeParis 432 537 7,61 9,48
RATPmétroetRER 1299 1534 7,51 9,35
RATPautobus 753 828 2,06 2,24
Transportsroutiers hors RATP:
Transporturbain 12721468
Transportinterurbain 338 265
Transportscolaire 460 531
Transportdepersonnel 273 109
Transportoccasionnel 149 257 :..

Les 10 premiersaéroports mondiauxen 1995 [5]

Passagers Fret Mouv.
millionsmillierstonnes commerc.

milliers

1Londres (4aéroports)81,4 1368 695
2 New York (3 aéroports) 77,6 2371 1059
3Chicago(2aéroports) 77,3 1124 1060
4 Tokyo (2 aéroports) 70,0 227
5Dallas (2aéroports) 61,2 1076 864
6LosAngeles (2aéroports) 60,3 1758 833
7Atlanta 57,7 545 754
8 Paris (2 aéroports) 55,0 1100 558
9Francfort 38,2 1297 378
10SanFrancisco 36,3 558 396

Trafic aérien* civil, passagers et fret
par pays en 1994 [4]

Passagers-km Tonnes-kmdefret
Total donttrafic Total donttrafic

milliards international milliards international-États-Unis 820,0 28 96,7 33
Royaume-Uni 137,8 96 19,6 98
Japon 118,0 53 16,2 70
Fédérât,deRussie 83,8 18 8,5 22
France 67,5 65 11,3 78
Australie 63,7 58 7,8 63
Allemagne 56,9 91 11,2 96
Chine 51,4 23 5,5 35
Singapour 44,9 100 7,6 100
Canada 43,5 63 5,5 67
Pays-Bas 42,9 100 7,4 100
Monde 2086,1 54 271,5 63

* Vols réguliers seulement.Classementselon le trafic kilométriquede passagers.

Trafic de marchandises
selon le mode de transport [1]

Trafic ferroviaire: UE, États-Unis, Japon en 1992 [2]

milliards

Voyageurs-km Tonnes-km

France 62,9 50,6
Allemagne 46,4 79,8
Italie 43,3 21,7
Royaume-Uni 31,7 17,3
Pays-Bas 15,4 3,0
Espagne 14,7 12,5
Belgique 6,8 9,3
UEà12 234,8 199,8
États-Unis(1991) 21,1 1509,6
Japon(1991) 247,0 26,8

Réseaux routiers dans différents pays [3]
milliers de km

Longueurtotale Autoroutes

France (1994)812,69,0
Espagne(1994) 341,2 7,6
Royaume-Uni(1993) 366,5 3,1
Pologne(1994) 370,5 0,3
Turquie(1994) 381,0 1,2
Allemagne(1994) 639,8 11,1
Canada(1994) 901,9 16,6
Japon(1994) 1137,5 5,6
Brésil(1993) 1824,4 -
Inde(1993) 1923,2 -États-Unis(1993) 6284,0 87,5

Trafic des compagnies aériennes françaises [1]

Passagers Passagers-km Coefficient d'utilisation des sièges-km
millions milliards-1980 1993 1994 1980 1993 1994 1980 1993 1994

AirFrance* 11,8 14,4 15,6 30,2 43,6 50,2 61,5 67,8 73,0
Airinter 7,7 16,6 17,1 4,1 9,5 9,8 67,4 65,6 66,5
Autrescompagnies 3,2 9,5 11,8 2,5 19,4 23,5
Total 22,7 40,5 44,5 36,8 72,5 83,5

*ycUTA



PRÉSENTATION

A u1er janvier 1996, la flotte française de
.commerce (hors flotte de pêche) est

constituée de 209 navires de plus de 100
tonneaux de jauge brute (tjb), dont 172 sont
affectés au transport des marchandises. Pour la
première fois depuis de nombreuses années, le
nombre total de navires sous pavillon français
augmente, la flotte passe à 209 navires contre 208
au 1er janvier 1995. Malgré cela, en 15 ans, le
nombre de navires marchands a été divisé par
deux: 424 navires étaient recensés au 1er janvier
1980[1].

Au 1erjanvier 1995, le pavillon français
occupe le 25e rang mondial pour son tonnage en
navires de plus de 300 tjb. Les pavillons de libre
immatriculation continuent leur progression et
regroupent, en 1995, 45 du tonnage. Le

Panama et le Liberia demeurent les deux premiers
pavillons par importance du tonnage; viennent
ensuite la Grèce et le Japon. Ce dernierdétient le
plus grand nombre de navires (9 923) [2].

En 1994, parmi les ports européens qui ont
traité plus de 10 millions de passagers, Douvres se
trouve à la première place, avec 19 millions, suivi
de Calais (18,4 millions). Au niveau du trafic de
marchandises, Rotterdam est toujours le premier
port du monde avec 293,8 millions de tonnes, en
hausse de 4,1 par rapport à 1993 et retrouve
ainsi son niveau de trafic de 1992 ; au classement
européen, il est suivi par Anvers avec 109,5
millions de tonnes; Marseille, premier port
français, arrive en troisième position avec 91
millions de tonnes [4].

Le trafic fluvial voit son importance décroître
depuis de nombreuses années (divisé par deux
depuis 1980). Les marchandises transportées par
voies navigables sont surtout les matériaux de
construction et les produits agro-alimentaires [6].

DÉFINITIONS

• Jauge brute. Capacité en volume d'un navire;
elle s'exprime en tonneaux.

• Tonneaude jauge brute (TJB). équivaut à 100
pieds cubes, soit 2,83 m3.

• Tonne de port en lourd (TPL). Nombre de
tonnes qu'un navire peut transportery compris
les approvisionnementset les soutes, s'exprime

en tonnes métriques (1 000 kg) ou tonnes
anglaises (1 016 kg).

• Trafic de marchandises.Marchandises
embarquées + marchandisesdébarquées.

• Trafic de passagers. Passagers embarqués
+ passagers débarqués (trafic international et
cabotage national).

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Le marché national des ferries », Journal de la marine
marchande, n° 3969, janvier 1996.

e « L'avenir du pavillon national dans les transports
maritimes», Problèmes économiques,n° 2414, mars
1995.

e « La place des ports français en Europe dans les trafics
de marchandises »,

Notes de Synthèse de l'OEST,

n° 83, septembre 1994.
e « Des ports plus compétitifs sur un littoral mieux

équilibré, DossierÉquipement, n° 8, septembre 1994,
ministère de l'Équipement, des Transportset du
Tourisme.
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ministère de l'Équipement, du Logement,des Transports
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novembre 1995, tabl. 49.
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janvier 1996.



18.6 TRANSPORTS MARITIMES ET FLUVIAUX

Principalesflottes mondiales*au 1erjanvier 1995 [2]

Tonnage Nombrede
navires

Millionstjb

1 Panama 62,4 14,2 4177
2 Liberia 56,8 13,0 1525
3 Grèce 29,2 6,7 1448
4 Chypre 22,6 5,2 15225Bahamas 21,9 5,0 1000
6 Norvège 20,5 4,7 1147
7 Japon 20,4 4,7 6335
8Malte 14,9 3,4 979
9 Chine 15,0 3,4 1847

10 Singapour 11,4 2,6 699
11 États-Unis 11,3 2,6 432
12 Russie 10,8 2,5 1964
25France(y.c.DOM-TOM) 4,1 0,9 208

Monde 438,4 100,0 36250
*Naviresàpartirde300tjb.

Trafics maritimes internationaux [3]
millions de tonnes

Marchandises Marchandises Total

- embarquées débarquées
États-Unis(1994) 340 598 938
Japon(1994) 111 751 862
Pays-Bas(1994) 88 287 375
Australie(1993) 332 40 372
CoréeduSud(1994) 75 274 349
Italie(1993) 51 222 273
France(1992) 61 182 243
Allemagne(1994) 65 125 190
Royaume-Uni(1994) 68 118 186
Mexique(1994) 130 53 183
Norvège(1994) 125 22 147

Voies navigables intérieures
dans quelques pays en 1992 [5] km

Ensemble Dontcanaux
Union

européenne
France 8533 4326
PaYs-Bas 5046 3745
Allemagne 4350 1443
Royaume-Uni 2353 511
Hors Union européenne
FédérationdeRussie 97793 16313
Etats-Unis(a) 20573 673
Finlande 6197 77
POlogne 3997 379
(a) Non compris les voies navigablesnon utiliséesactuellement.

-

Trafic des principauxports européens en 1994 [4]

Millionsde tonnes Millionsde passagersMarchandises:
Passagers:

Rotterdam (NL) 293,8 Douvres (RU) 19,1
Anvers (Belgique) 109,5 Calais 18,4
Marseille 91,0Stockholm(Suède) 8,2
Bergen (Norvège)83,3LePirée(Grèce) 7,3
Hambourg(Ail.) 68,4Helsinki(Finlande) 6,2
Le Havre 54,4 Malmô (Suède) 5,0
Londres(RU) 51,6Gôteborg(Suède) 3,8
Amsterdam(NL) 48,1 Algesiras (Espagne) 3,7
JeesandHartlepool(RU) 43,0 Copenhague (Danemark) 3,6
Gênes(Italie) 42,4 Ramsgate(RU) 3,6

Activité de l'armementfrançais de 1980 à 1993 [2]

Marchandisestransportées en France
par voies navigables [6] millions de T-km

1980 1994 1995'

Total* 12151 5604 5868
dont:produitsagro-alimentaires 3102 1188 1296

combustiblesmin.solides 2086 372 420
matériauxdeconstruction 2913 2448 2412
produitspétroliers 2225 732 672

* Trafic intérieur + trafic international hors transit rhénan.

Flotte française de commerce*
en service au 1er janvier 1996 [1]

Nombre Tonnage
de navires milliers tjb

Naviresàpassagers 37 337
soit: transbordeurs 26 310

paquebots 4 25
aéroglisseurs vedettesà passagers 7 2

Cargos 113 1148
dont: porte-conteneurs 24 659

transporteursde vrac sec 11 380
cargosdelignes 19 41

Pétroliers 59 2462
dont: pétroliers long cours 15 1903

caboteurspétroliers 28 303
Total 209 3948

* De plus de 100 tonnes de jauge brute, n. c. flotte de pêche.

Navires en commande dans les chantiers
de l'Union Européenne au 1er janvier 1995 [2]

Dontpétroliers*

Nombre Tonnage Nombre Tonnage
de navires milliers TPL de navires milliersTPL

Danemark 52 2562 17 1439
Allemagne 103 1839 9 142
Espagne 34 1625 14 1122
Italie 28 1352 16 858
Royaume-Uni 12 1158 3 330
Pays-Bas 56 308 11 53
Finlande 4 286 4 286
France 3 186 3 186
Portugal 10 84 3 17
Suède 1 24 -
Grèce 1 16 1 16
Belgique 1 10 1 10
TotalUEà15 305 9450 82 4459
Totalmondial 1738 75068 510 30848

*Et autres navires-citernes.



PRÉSENTATION

En 1994, d'après les résultats provisoires, la
DNRD s'est élevée à 180,1 milliards de F, soit

2,4 du PIB, financée à hauteur de 90,5
milliards de F (50,2 %) par les administrations
publiques et privées et à hauteur de 89,6 milliards
de F (49,8 %) par les entreprises. En termes
d'exécution de la recherche, la DIRDatteint 175,6
milliards de F, dont 67,4 milliards de F (38,4 %)
réalisés par les administrations et 108,2 milliards
de F (61,6 %) par les entreprises. Les travaux de
Recherche et de Développementexpérimental
(R et D)ont mobilisé, en 1993, l'équivalentde
314 200 personnes à temps plein dont 145 900
chercheurs [1].

L'effort françaisde recherche (DIRD), avec
2,5 du PIB se situe en 1993 au quatrième rang
parmi les principauxpays de l'OCDE, après le Japon
(2,7 %), l'Allemagne (2,5 après réunification) et
les États-Unis (2,7 en 1991) [1].

La recherche des entreprises, pour l'essentiel du
développement expérimental (70 %) ou de la
recherche appliquée (25 %), est en bonne partie
concentrée sur quelques activitésà haute densité
technologique comme l'électronique,
l'aéronautique, la chimie, la pharmacie, la
construction automobile, les composantset
l'électronique de communication; ces six activités
rassemblent69,6 des dépenses intérieures,
56,2 des chercheurs et 59,3 des entreprises [2].

Le secteur public de la recherche comprend les
établissements publics à caractère scientifique et
technique (CNRS, Inserm, Inra.), les laboratoires
de recherche des établissements publics
industriels et commerciaux (CEA, Cnes,
Ifremer,.), les services de recherche des
ministères, les universités et les services de
recherche du ministère de la Défense. Ses travaux
sont principalementorientés (49 %) vers la
recherche fondamentale[1] [3].

DÉFINITIONS

• Dépense nationale de recherche et de
développement(DNRD). Financements
consacrés à la recherche-développement par les

agents économiques nationaux (administrations
et entreprises, publiques et privées). DNRD =
DIRD + financement national des recherches
exécutées à l'étranger - financement par
l'étranger des recherches exécutées en France.

• Dépense intérieure de recherche et de
développement(DIRD). Ensemble des travaux de
recherche-développement exécutés sur le
territoire, quelle que soit la nationalité des
bailleurs de fonds.

* Travaux de recherche et développement (R et D).
Ils englobent les travaux de création entrepris de
façon systématique en vue d'accroître la somme
des connaissances, y compris la connaissance de
l'homme, de la culture et de la société, ainsi que
l'utilisation de cette somme de connaissances
pour de nouvelles applications. Ils regroupent,
de façon exclusive:
- la recherche fondamentale: acquisition de
nouvelles connaissances sans souci d'application
ou d'utilisation particulière;
- la recherche appliquée: acquisition de
nouvelles connaissances dirigées vers un but ou
un objet déterminé;
- le développement expérimental: travaux
systématiques basés sur des connaissances
obtenues par la recherche en vue de lancer des
produits nouveaux, d'établirde nouveaux
procédés, d'améliorer ceux qui existent déjà.

• CNRS: Centre national de la recherche scientifique.

* Inserm: Institut national de la santé et de la
recherche médicale.

• Inra: Institut national de la recherche agronomique.

• CEA : Commissariatà l'énergie atomique.

• Cnes: Centre national d'études spatiales.
•Ifremer: Institut français pour l'exploitationde la mer.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Le compte de la recherche. Méthodologie, résultats
1984,1985,1986 »,INSEE-Méthode,n°1,1989.

* « Rechercheet développement: statistiques
annuelles»,Eurostat,thème9,série C.

* « La recherche dans l'activité nationale, résultats
1993-1994», Ministère de l'Éducation Nationale, de
l'Enseignement supérieuret de la Recherche,
Secrétariat d'État à la recherche, 1995.

w « Réunion du Comité de la Politique scientifique et
technologiqueau niveau des Ministres

-
Indicateurs de

la science et de la technologie»,OCDE, Paris,
Septembre, 1995.
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18.7 RECHERCHE

Évolution de l'effort de recherche* [11 millions de F

1983 1988 1993 p1994

Dépense nationalede recherche et développement(DNRD) 85604 129987 177125 180054
soit:financementparlesadministrations (a) 48966 70692 89835 90472

financementparlesentreprises (b) 36638 59295 87290 89582
PartdesadministrationsdanslaDNRD (%) 57,0 54,0 51,0 50,2
Dépense intérieure de recherche et développement(DIRD) 84671 130631 173721 175612
soit: exécutionparlesadministrations(a) 36573 52951 66539 67414

exécutionparlesentreprises (b) 48098 77680 107182 108198
PartdesadministrationsdanslaDIRD(%) 57,0 59,0 62,0 62,0
DIRD/PIB(%) 2,11 2,28 2,45 2,38

* Plusieurs modificationssont intervenuesen 1992 dans la collecte et la présentationdes information sur la R & D, de ce fait, les résultats à partir de cette date ne
sont pas comparables à ceux des années précédentes, (a) Administrationspubliqueset privées (État, enseignement supérieur, institutions sans but lucratif).
(b) Entreprisespubliqueset privées et centres techniques professionnels.

L'effort de recherche dans les principauxpays de l'OCDE [4]

DIRD/PIB DIRD DIRD/hab Chercheurs en 1993

milliardsdeF milliersdeF Ipop.act

1983 1993 1983 1993 1993 milliers*

Allemagne (réunifiéepour1993) 2,5 2,5 115,5 244,4 3,0 (a)6,1 (a)240,8
Çanada 1,4 1,5 26,1 55,1 1,9 (a)4,7 (a)65,2
Etats-Unis 2,7 2,7 569,0 1093,0 4,2 7,4 962,7
France 2,1 2,5 84,7 173,7 3,0 (a)5,2 145,9
Italie 1,0 1,3 35,0 86,9 1,5 (b)3,0 (b)74,4
Japon 2,4 2,7 182,7 454,2 3,6 8,0 526,5
Royaume-Uni 2,2 2,2 78,1 141,8 2,4 5,0 140,0

* Chercheurs en équivalenttemps plein. (a) 1991. (b) 1992.

Budget, financement de l'État et effectifs de Recherche& Développementdes entreprises en 1993 [2]

Branchesde recherche des entreprises Dépense intérieure Dépense extérieure Budgettotal Financement Chercheurs Effectifs
deR&D deR&D direct de l'État deR&D

- milliards de F milliards de F milliards de F milliards de F milliers milliers

Constructionaéronautique et spatiale 15,8 7,6 23,4 8,7 7,4 20,0
Fab.d'instrumentsmédicaux, de précision, d'optiqueet d'horlogerie 11,7 1,4 13,1 4,1 9,8 17,6
Industrie pharmaceutique 11,6 4,5 16,1 0,1 3,8 17,0
Industrie automobile 12,8 2,1 14,9 0,2 5,6 16,5
Fab.d'équipements de radio, télévisionet communication 11,2 1,7 12,9 2,1 7,0 14,9
Industrie chimique 6,5 1,9 8,4 0,5 3,8 11,5
Fab. de machines et équipements 5,9 1,0 6,9 1,4 3,7 10,4
Energie et extractionde produits énergétiques 4,2 1,7 5,9 0,2 2,3 5,2
Fab. de machines et appareils électriques 3,6 0,2 3,8 0,1 2,6 6,9
Fab. de machines de bureau et matériel informatique 3,5 0,6 4,1 0,7 4,1 6,0
Autres activités 20,4 5,0 25,4 0,9 16,4 38,4
Ensemble 107,2 27,7 134,9 19,0 66,5 164,4

Évolution des effectifs de chercheurs [2] [3]

équivalents temps plein



PRÉSENTATION

L'activité audiovisuelle produit des images
essentiellement pour la télévision, le cinéma

ou la vidéo. Les ménages en sont les usagers
essentiels, mais ils n'en sont pas la seule source de
financement. Jusqu'à la fin des années 70,
l'audiovisuel était financé essentiellement par la
redevance, les recettes des salles de cinéma et,
très faiblement par la publicité; maintenant les
entreprises financent près de la moitié de la
télévision (soit un quart de l'audiovisuel) par
l'achat d'espaces publicitaires à la télévision.
Les dépenses de publicité (y. c. celle des
administrations) à la télévision ont été multipliées

par 7 depuis 1980 et le nombre de spots
publicitaires par 5 entre 1985 et 1994. Au total,
le coût des services produits par le secteur
audiovisuel et consommés par les ménages
s'élève à 45 milliards de F en 1994, mais ceux-ci
n'en financentque 30 milliards, la différence étant
financée par les entreprises et les administrations[1].

La télévision domine l'audiovisuel par son
chiffre d'affaires et commande l'activité de la
productionde programmes dont elle est la
première source de revenus. Dans les années 70,
le petit écran a progressivement pris une part
dominantedans les dépenses des ménages. En

1994, les ménages ne consacrent plus que 14
de leurs dépenses audiovisuelles pour le cinéma,
contre 46 en 1980 ; en revanche, près du tiers
de leurs dépenses correspondentà des
abonnements(Canal + et le câble) [1].

L'essor de la télévision et de la vidéo (les
achats et location de vidéocassettes ont été
multipliés par 16 depuis 1980), s'est accompagné
d'une baisse de la fréquentationdu cinéma. De
200 millions au début des années 80, le nombre
de spectateursn'est plus que de 130 millions

en 1995. Depuis 10 ans, près de 1 000 salles
et 500 000 fauteuils ont disparu [1] [2].

DÉFINITIONS

e Secteuraudiovisuel. Industries techniques
Activité regroupant la location de matériels,
l'utilisation et le service des techniciens (y
compris les réalisateurs) pour l'utilisation de ces
matériels. Production cinéma: Activité
consistant à la réunion et à la mise en œuvre de
talents, de moyens techniques et humains, de
financements nécessaires à la réalisation de films

et à la gestion des droits relatifs à leurs
diffusions. Production télévision: Activité
consistant à la réunion et la mise en œuvre de
talents et de moyens techniques et humains, de
financements nécessaires à la réalisation de

programmes audiovisuels pour la télévision et à

la gestion des droits relatifs à leurs diffusions.
Production de commande: Activité consistant
en la production sur commande de films ou
programmesdestinés à la publicité (spots
publicitaires, programmes institutionnels).
Distribution: Commercialisationdu droit
d'exploitation du film ou du programme
audiovisuel auprès des exploitants de salles, des
diffuseurs de télévision ou des éditeurs vidéo.
Diffuseurs: Activité regroupant les chaînes de
télévision publiques, chaînes commerciales,
chaînes à péage, cablo-opérateurs et diffuseurs

par satellite. Exploitants cinéma: Projectionde
films dans les salles.

* Chaînes hertziennesgénéralistes. Télévision
traditionnelle.

* Chaînes thématiques. Diffusées par câble ou
satellite.

• Redevance.Taxe parafiscale payée par tout
détenteur d'un téléviseur. Elle est une sorte de
droit à bénéficier de la TV, qu'elle soit publique

ou privée, payante ou gratuite. Elle constitue la

composante principale du financement des
chaînes publiques.

* Abonnement. Il donne accès aux chaînes
payantes et constitue la source essentielle de leur

financement.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « La dépense des ménagesen programmes
audiovisuels: télévision et vidéo passentau premier
plan », INSEE- Première, n° 355, janvier 1995.

* « La géographiedu cinéma », CNCInfo, n° 258,
septembre-octobre1995.

w « Les effets des nouvelles technologiessur la télévision
de demain », Avis et rapports du conseil économique
etsocial, n° 3, janvier 1996.

e « Les nouvelles technologiesde l'information et de la

Communication», Problèmes économiques,
n° 2464-2465,20-27 mars1996.

SOURCES

[1] Indicateurs statistiques de l'audiovisuel- cinéma,
télévision, vidéo, données 1994, Service juridiqueet
technique de l'information (SJTI), CNC, CSA, INA, 1995.

[2] CNCInfo, Centre National de la Cinématographie,
n°261, mars 1996.

[3] « Audiovisuelcroissance ralentie », INSEE-Première,
n° 422, janvier 1996.



18.8AUDIOVISUEL

Le secteur de l'audiovisuel en 1993 [2]
millions de F| "-" - v Nombred'entreprises Chiffres d'affaires* Valeur ajoutée ** Effectifs

Industriestechniques 1091 5107 2275 9283
Producteurscinéma 615 4121 2506 3247
Producteurs de programmes TV 468 8716 4748 6447
Producteursdecommande 776 2224 885 3660
Distributeurs de films et programmes 387 3402 1734 1248
Diffuseurs** 107 26772 6901 13377
Exploitantscinéma 724 4582 1821 5698
Total 4168 54924 20870 42960
* Y compris production immobilisée. ** Chaînes de télévision et diffuseurs par câble et satellite.

Entrées et recettes des salles de cinéma [1]

L'audience des chaînes de télévision [1]

1991 1994

TF1 21,6 24,7
France2 19,5 24,7
France3 15,6 19,8
Artella5* 21,6 6,2
M6 21,7 24,7
Total 100,0 100,0
Ensemble en heures 40345,0 35394,0
*La5s'arrêtele12avril1992,Arte reprend ce canalle 28 septembre1992.

Évolution du nombre de films
diffusés à la télévision [11

*~- !i 1986 1990 p1995
TF1 143 170 170
A2 158 186 190
F3 257 193 206
Canal+ 367 429 453
La5/Arte 30 192 293
M6 30 192 189
Total 985 1362 1501

Dépenses audiovisuelles* des ménages [3]

*hors achats d'appareils

Les ressourcesdes chaînes hertziennes [3]

ËUO"OW*" 1994 accroissementannuel moyen

millions de F 1993/1989 -1994/1993

Toutes chaînes
Chiffred'affaires 26615 8,1 6,5
dont:publicité 11821 5,5 10,3
Chaînes publiques
Chiffred'affaires 10706 9,5 7,0
dont:redevance 6680 11,5 3,5

publicité 3330 7,2 15,0
Chaînes privées
Chiffred'affaires 15909 7,2 6,1
dont:publicité 8491 4,7 8,6

abonnement 7188 10,8 2,9

Télévision et téléspectateurs [2]

~—~ : 198819921994
Durée moyenne d'écoute journalièrepar

foyer (chaînes hertziennes généralistes) 4 h 41 5 h 08 5 h 05
Nombre d'abonnésà Canal +

enmilliers 257635693870
Nombre de logements raccordés

auxchaînescâbléesenmilliers 11510481626

Panorama du cinéma dans quelques pays en 1995 [1]

111?4 Union européenne Espagne, France Italie Allemagne» Royaume-Uni États-Unis * Japon
Longs métrages produits 466 *44 141 *95 *60 73 *575 251
Spectateurs

en millions 640,0 89,9 129,7 91,4 124,5 114,9 1220,0 127,0
Fréquentation moyenne par habitant 1,8 2,3 2,2 *1,7 1,6 2,1 4,7 1,0
Partducinémanationalen desrecettes* 15,0 7,1 28,1 23,7 10,1 10,5 96,0 40,1
part du cinémaaméricain en des recettes* 74,0 72,3 61,0 61,4 81,6 85,6 96,0 56,9

*En1994.





Échanges extérieurs

ÀrÉCHANGES

EXTÉRIEURS



PRÉSENTATION

Les échanges extérieurs de la France ont
enregistré des excédents records en 1995.
La capacité de financementde la Nation a

atteint 113,3 MdF, en forte progression par
rapport à l'année précédente (41,1 MdF) mais
aussi par rapport au précédent record constaté en
1993 (69,6 MdF). Cette améliorations'explique
principalementpar la progression du solde des
échangesde biens (+ 21,9 MdF par rapport à
1994), des revenus de la propriété (dont le déficit

se réduit de 18,6 MdF) et des transferts en capital
qui sont devenus proches de l'équilibre.

Malgré un tassementdes flux en cours d'année
dû au ralentissement de l'activité en France et
chez plusieurs de ses partenaires de la zone
OCDE, le solde des échanges de biens augmente.

Pour la quatrième année consécutive, l'excédent
des échanges de services a progressé. Cette
améliorations'expliquepar les bons résultats des
services rendus aux entrepriseset des services
d'assurance. Les échangesde services de transport
dans leur ensemble, se sont stabilisés. Mais
l'excédent du transport aérien s'est réduit alors

que ceux des transports ferroviaire, routier et
maritime ont enregistré une très légère augmentation.

Après deux ans de stabilité, l'excédent
touristique en 1995 (54,3 MdF), marque une
baisse de 5 MdF par rapport à 1994. Les effets de
la dépréciation des monnaies étrangères et, dans

une moindre mesure les attentats de l'été, ont
entraîné une quasi-stabilité des recettes
touristiques (- 0,2 %) alors que les dépenses des
Français à l'étranger augmentent de 6,4 en
raison des taux de change favorables avec
l'Espagne et les États-Unis.

Le solde des opérations de répartition s'est
amélioré de 50 MdF par rapport à 1994. Cette
améliorationest due très largement aux transferts
en capital dont le compte avait présenté un déficit
important en 1994 à la suite des abandons de
créances en faveur de la zone CFA, et qui ne
présente plus, en 1995, qu'un déficit de 2 MdF [2].

DÉFINITIONS

* Biens et services. Les échanges extérieurs de la

France sont repris dans la balance des biens et
services. Elle inclut les services qui ne figurent

pas dans la balance commerciale.

• ImportationsCAF. Les importations sont
recensées d'après leur valeur en douane sur la
base des factures CAF (coût, assurance, fret) ; au
prix du produit lui-même, sont ajoutés les frais
de transport et d'assurancequi ont été
nécessaires pour l'amener à la frontière française.

* Exportations FAB. Les exportations sont
recensées d'après leur valeur en douane sur la
base des factures FAB (franco à bord) ; les frais
de transport jusqu'à la frontière française sont
inclus, à l'exclusion de ceux qui sont encourus
hors du territoire national pour acheminer la
marchandise jusqu'au destinataire.

* Taux de couverture.Voir définition au mot-clé
19-2.

• Correction territoriale. Elle représente les
dépenses des résidents à l'étranger moins les
dépenses des non-résidents en France.

* OCDE. Voir définition au mot-clé 19-3.

POUR EN SAVOIR PLUS

• Annuairestatistiquedu commerce international, ONU
(2vol.).

w Rapportannuel du GATT (Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce), Genève.

w Ministère de l'Économieet des Finances, direction
générale des Douanes et des Droits indirects:
Statistiques du commerce extérieurde la France,
importations-exportationsen NGP (annuel) ;
Statistiques du commerce extérieur, annuaire abrégé.

• Commerceextérieurpar produits, OCDE.

* Eurostat: Annuairestatistiquedu commerce extérieur;
Statistiques mensuelles.

w « Le commerce extérieurde la France en 1995, un
millésimerecord », Les Notes Bleues de Bercy, ministère
de l'Économieet des Finances, n° 85, avril 1996.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurséconomiques de 1995 »,
INSEE-Résultats, série «

Économie générale »,
n° 128-129-130,juin 1996, tabl. 05.03, 05-04, 05-05.

[2] « Les échanges extérieurs de la France en 1995 »,
INSEE-Première, n° 460, juin 1996.



19.1 DONNÉES GÉNÉRALES

Solde des échanges extérieursde la France
métropolitaineen 1994 et 1995 [2]

milliards de francs

1994 1995

BiensFAB-CAF26,548,4
Par produits:
Agriculture 18,1 20,1
Industriesagricolesetalimentaires 26,8 31,4
Énergie -65,7-59,5
Biens intermédiaires -10,6 -15,5
Biens d'équipementprofessionnel 44,9 59,9
Biens d'équipementménager - 9,5 - 8,5
Matériel de transport terrestre 31,1 25,7
Biens de consommation courante - 8,6 - 5,2
Par zone géographique:
Union européenne 25,2 23,8
OCDEhorsUE -34,1-52,4
Restedumonde 35,4 77,0
Tourisme 59,3 54,3
Serviceshors tourisme 75,2 80,1
dont: Récupération 2,7 2,3

Transports 28,3 28,5
Services rendus aux entreprises 35,4 38,3
Enseignementetrecherche 6,6 6,6
Services d'assurances - 1,5 0,5
Organismes financiers 3,8 3,6

Opérationsderépartition -119,9-69,5
dont:Rémunérationsdessalariés - 1,8 0,7

Impôts sur la production et les importations - 60,4 -63,4
Subventions 53,7 58,5
Coopérationinternationalecourante -67,2 -58,2
Intérêts -57,9 -40,0
Revenus de la terre et des actifs incorporels - 4,3 - 2,4
Dividendes 11,0 9,8
Primes nettes d'assurance - 3,2-4,0
Indemnitésd'assurance 11,0 10,3
Transferts courants 36,8 34,5
Autres transferts en capital -24,7 -2,0

Capacité de financement 41,1 113,3

Évolution du taux de couverture en valeur
de l'ensembledes biens et services [1]

Soldes des opérations non financières entre
la France métropolitaineet l'extérieur [2]

Importations et exportationsde la France par groupe de produits* [1]
milliardsdeF

ImportationsCAF Exportations FAB

1985 1990 1994 1995
t

1985 1990 1994 1995

Agriculture,sylviculture,pêche 50,6 50,6 54,5 55,7
M

74,3 85,1 72,6 75,8
Industriesagricolesetalimentaires 71,4 89,0 104,2 108,5 77,2 105,6 131,0 139,9
Énergie 219,1 124,5 99,6 95,0 37,2 31,2 33,9 35,5
Biensintermédiaires 236,6 330,0 322,6 367,6 241,5 287,3 312,0 352,1
Biens d'équipement professionnel 177,4 306,0 309,4 336,4 234,7 311,3 354,3 396,4
Biens d'équipement ménager 18,1 33,8 32,1 33,6 9,4 19,7 22,6 25,1
Matérielsdetransportterrestre 69,2 132,1 148,4 161,0 101,9 157,3 179,5 186,6
Biensdeconsommationcourante 128,4 207,8 212,8 222,6 125,2 175,6 204,2 217,4
Transports et télécommunications 27,4 35,3 34,2 33,7 55,8 59,5 62,3 62,6
Services marchands 46,0 51,2 64,3 68,4 88,1 86,4 109,0 115,6
Services d'assurances et des org. financiers 7,0 42,9 64,0 54,5 7,1 39,3 66,3 58,6
Correctionterritoriale 41,4 66,6 77,0 82,0 71,5 109,7 136,4 136,2
Total 1092,6 1469,8 1523,1 1619,0 1123,9 1468,0 1684,1 1801,8

*Ynnmpris ls maférifilmilitaire



PRÉSENTATION

La balance commerciale de la France a enregistré
un excédent record en 1995. Le solde a atteint

48,4 MdF, après 26,5 MdF en 1994 et 31,3 MdF en
1993.

Le taux de couverturedes importations
françaises par les exportations est donc positif pour
la troisième année consécutive (103,5 en 1995,
après 102,1 en 1994 et 102,7 en 1993 alors

que, depuis 1970, il oscillait entre 85 et 98 %).
En 1995, les exportations progressent de 9,1

en valeur et les importations de 7,5 Ces hausses
sont imputables pour l'essentiel à l'évolution des
volumes échangés, les prix du commerce extérieur
n'évoluant que faiblement.

Tous les secteurs ont concouruà l'amélioration
du solde, à l'exception des biens intermédiaires
et du matériel de transport terrestre. L'excédent
agro-alimentaire a atteint 51,5 milliardsde F

en 1995, contre 44,9 milliards de F l'année
précédente.Le solde des produits agricoles s'est
amélioré de 2 milliardsde F, sous l'effet d'une vive
progression des ventes de céréales. Les industries
agro-alimentaires ont aussi enregistré une
progression sensible de leur excédent.

Le déficit énergétique s'est à nouveau réduit de
6,2 milliardsde F. Les exportations (en particulier
d'électricité) ont progressé et les importations ont
baissé. Les échanges de produits manufacturés ont
vivement progressé, en particulier les exportations
de biens d'équipementprofessionnel (+ 13,1 %) et
ménager (+ 11,1 %). Les importations de biens
d'équipementont augmenté moins vite, traduisant
le ralentissement de l'investissement en France.
L'évolutiondes flux de biens de consommation a
été moins forte, en particulier à l'importation.
L'excédent relatif au matériel de transport terrestre
s'est réduit de 5,5 milliards de F, sous l'effet d'une
pénétrationaccrue des marques automobiles
étrangères. Les flux de biens intermédiaires ont
fortementaugmenté, en particulier dans la chimie
et la métallurgie. Le repli des ventes de matériel
militaire (- 6,7 %) a été plus limité que l'année
précédente (- 20 %) [2].

DÉFINITIONS

* Balance commerciale. Dans les échanges
extérieurs, la balance commerciale ne prend en
compte que les biens, les servicesétant exclus.
La Comptabilité nationale procède à l'évaluation
dans la nomenclature d'activités et de produits
(NAP) des importations et des exportations de
biens à partir des statistiquesdouanières de
marchandises. Des correctifs sont apportés à
celles-ci: d'une part, les échanges se rapportant
à la récupération sont déduits des flux douaniers,
d'autre part, on y ajoute ceux de matériel
militaire ainsi que ravitaillement des navires et
des avions.

* Taux de couverture. Rapportde la valeur des
exportations (E) divisées par celle des
importations (1) relatives au même produit ou
ensemble de produits, ou au même pays. Le taux
de couverture est le rapport E/I alors que le solde
du commerce extérieur est la différence E-I.

* FAB-CAF, FAB-FAB. Les pratiques comptables
conduisent le plus souvent à comparer des
importations CAF à des exportations FAB. Cette
dissymétrieexplique que l'équilibre des
échanges se situe alors à un taux, calculé en
fonction des produits échangés et de
l'importance correspondante des frais de
transport, globalement voisin de 95 Pour
éviter cette anomalie, les statistiques globales
du commerce extérieur sont publiées avec des
importations FAB et un équilibre FAB-FAB.
Chaque année, le coefficient de passage
CAF-FAB est établi par la direction générale des
Douanes et des Droits indirects; il est égal
à 95,8 pour 1993 et 1994 et à 96,7 pour
1995.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Statistiques de base de l'Union européenne, Eurostat,
33eédition,chap.6.

w Statistiques annuelles du commerce extérieur,
direction générale des douanes et des droits indirects,
ministère de l'Économieet des Finances.

w « Le GATT ». Éditions la Découverte,Collection
Repères, octobre 1993.

e Les Notes Bleues de Bercy: « Dix ans de commerce
extérieur, statistiques douanières: 1983-1993 », n° 46,
septembre 1994 ; « Le commerce extérieurde la

France en 1995, un millésime record », n° 85,
avril1996.

e « Le commerce extérieur industriel français et
l'emploi », Le 4 pages, Sessi, n° 60, mars 1996.

SOURCES

[1] « Compteset indicateurséconomiques de 1995 »,
INSEE-Résultats, série «

Économie générale »,
n° 128-129-130,juin 1996, tabl. 05.03, 05-04, 05.05.

[2] « Les échanges extérieurs de la France en 1995 »,
INSEE-Première, n° 460, juin 1996.



19.2 BALANCE COMMERCIALE

Balance commerciale (biens FAB-CAF)de la France en 1995 [1]

Produitsen NAP Exportations FAB ImportationsCAF Solde Taux de
couverture

FAB/CAF

milliardsdeF milliardsdeF milliards de F

Produits de l'agriculture,sylviculture, pêche 75,8 5,3 55,7 4,0 20,1 136,1
Produits des industriesagricoles etalimentaires 139,9 9,8 108,4 7,9 31,5 129,1
soit: viandesetproduitslaitiers 51,1 3,6 35,2 2,5 15,9 145,2

autresproduits 88,8 6,2 73,2 5,3 15,6 121,3
Produits énergétiques 35,5 2,5 95,0 6,9 -59,5 37,4
dont:pétrolebrut,gaznaturel,produitspétroliersraffinés 15,6 1,1 89,2 6,5 -73,6 17,5
Biens intermédiaires 352,1 24,6 367,7 26,6 -15,6 95,8
soit:minérauxetproduits délaire transformationdel'acier 51,2 3,6 46,9 3,4 4,3 109,2

métaux et demi-produitsnon ferreux 36,2 2,5 51,3 3,7 -15,1 70,6
produitsdelafonderieetdutravaildesmétaux 36,9 2,6 37,2 2,7 -0,3 99,2
matériauxdeconstructionetcéramique 13,9 1,0 15,2 1,1 -1,3 91,4
produitsdel'industrieduverre 13,9 1,0 10,3 0,7 3,6 135,0
produitschimiquesdebase 120,6 8,4 115,8 8,4 4,8 104,1
papier,carton 33,5 2,3 44,9 3,3 -11,4 74,6
caoutchoucetmatièresplastiques 45,9 3,2 46,1 3,3 - 0,2 99,6

Biens d'équipement professionnel 396,3 27,7 336,4 24,4 59,9 117,8
soit: produitsdelamécaniqueetmatérieldeprécision 140,2 9,8 130,2 9,4 10,0 107,7

matérielélectriqueetélectroniqueprofessionnel 164,0 11,5 166,1 12,0 -2,1 98,7
produitsdelaconstructionaéronautique 92,1 6,4 40,1 2,9 52,0 229,7

Électroménager,électroniquegrand public 25,2 1,8 33,6 2,4 -8,4 75,0
Equipementautomobiledes ménages 186,6 13,1 161,0 11,7 25,6 115,9
Biens de consommation courante 217,4 15,2 222,6 16,1 -5,2 97,7
soit: produitsdelaparachimieetdelapharmacie 89,1 6,2 54,7 4,0 34,4 162,9

produitstextiles 67,1 4,7 85,4 6,2 -18,3 78,6

presse, produitsimprimerieetédition 12,7 0,9 16,3 1,2 -3,6 77,9
cuirset chaussures 13,7 1,0 20,9 1,5 -7,2 65,6
bois, meubles 34,8 2,4 45,3 3,3 -10,5 76,8

Total (données de laComptabiliténationale) 1428,8 100,0 1380,4 100,0 48,4 103,5

Taux de couverture en valeur

par groupe de produits [1]

Évolution du solde de la balance commerciale
(FAB/CAF)[1]



PRÉSENTATION

En 1995, la composition géographiquedes
échanges extérieurs de la France est assez stable:

le commerce avec les pays de l'Union européenne
représente 63,6 du total des échanges après
l'adhésion de l'Autriche, de la Finlandeet de la Suède.

L'excédent enregistréavec l'Union européenne
évolue peu (54,3 MdF contre 59,3 MdF en 1994) :

l'améliorationdes ventes de produits
agro-alimentaireset d'énergie électrique compense
le tassement dans le secteur automobile. Le déficit
des échanges avec l'Allemagne n'est plus que de
2 MdF en 1995 (contre 4 MdF en 1994). Ce pays
demeure notre premier client et fournisseur. La
France réalise le principal excédent de ses échanges
extérieurs (22 MdF) avec le Royaume-Uni. L'Italie
qui était notre deuxième fournisseur, est devenu
notre deuxième client: nos échanges sont
redevenus excédentaires(0,2 MdF, contre - 7,2 MdF

en 1994), les entreprises françaises ayant su
profiter de la reprise des investissements dans ce
pays malgré la baisse de la lire. Le solde avec
l'Espagne est stable (14 MdF comme en 1994).

Avec les autres pays de l'OCDE, le solde s'est à

nouveau dégradé. Ceci s'explique principalement
par l'évolutiondes échanges avec les États-Unis,
où nos exportationsont reculé de 8 %, sous l'effet
notamment de la baisse du dollar et de moindres
ventes d'Airbus. Notre déficit s'est à nouveau réduit
avec le Japon: nos exportationsont nettement
progressé (+ 9,9 %), en particulier pour les biens
de consommation.Les échanges avec la Suisse ont
connu une forte croissance, avec un solde en
sensible amélioration.

Les exportationsvers les pays d'Asie sont en
hausse de 28 (poussées par les ventes d'Airbus)
et le solde est devenu excédentaire. La croissance
des exportations vers les pays de l'Est a été presque
aussi vive (+ 22,6 %) : le déficit s'est réduit de
2,7 milliards. Les exportationsvers l'Afrique ont
augmenté (+ 13,4 %) et, conjuguées à une baisse
des importations, ont conduità une forte progression
de l'excédent (+ 10,3 milliards). Les exportations
vers les pays du Moyen-Orientsont les seules à
avoir baissé, mais notre solde s'est amélioré en
raison d'une baisse de la facture pétrolière [2].

DÉFINITIONS

* OCDE. L'Organisation de coopération et de
développementéconomiques, qui a succédé à
l'OECE, fondée pour gérer l'aide américaine
d'après-guerre (plan Marshall), comprend en
plus des pays de l'Union européenne (UE), les

pays de l'Europe occidentale (Islande, Norvège,
Suisse, Turquie), en Amérique, les États-Unis, le
Canada et le Mexique, en Océanie, l'Australieet
la Nouvelle-Zélande, et, en Asie, le Japon.

* Pays d'Asie. Pays d'Asie nouvellement
industrialisés: Chine, Corée du sud, Hong Kong,
Indonésie, Malaisie, Singapour, Taiwan,
Thaïlande.

• Paysdel'Est. Bulgarie, Hongrie, Pologne,
Roumanie, République Tchèque, République
Slovaque, ex-URSS.

• CAF-FAB. Voir la définition au mot-clé 19-1.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistiques du commerce extérieur -
Résultats annuel,

Direction générale des douanes et des droits indirects
(DGDDI).

w Le Moci: « Six marchés prospères: sachez jouer le
Golfe», n° 1220, 15-21 février 1996 ; « Japon: faut-il

encore y aller? », n° 1221,22-28 février 1996.
w « Les entreprisesexportatrices», Économieet

Statistique, n° 287,1995-7.

SOURCES
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[2] « Les échanges extérieurs de la France en 1995 »,

INSEE-Première, n° 460, juin 1996.
[3] « Le commerce extérieurde la France en 1995, un

millésime record », Les Notes Bleues de Bercy, ministère
de l'Économieet des Finances, n° 85, avril 1996.



19.3 CLIENTS ET FOURNISSEURS

Part de l'Union européenne*dans les échanges extérieursde la France par produits [1]

ExportabonsFAB ImportationsCAF

1994 1995 v 1994 1995Agriculture80,348,478,348,1
Industriesagro-Alimentaires 68,9 76,2 69,9 77,5
Énergie 63,4 26,1 65,7 27,3
Biensintermédiaires 70,1 74,6 71,2 74,2
Biens d'équipement professionnel 47,2 51,3 46,7 52,7
Équipementménager 80,4 58,9 79,6 60,2
Matériel de transport (a) 77,2 86,4 78,2 87,0
Biens de consommation courante 55,5 58,3 55,7 59,6
Total des marchandises 63,3 62,7 63,4 63,9

* L'UEest à champ constant, c'est-à-dire à 15 pays. En fait l'Autriche, la Finlande et la Suède n'en font partie que depuis le 1-1-1995. (a) Y compris équipementen
automobiledes ménages.

Les 20 premiers fournisseurs et les 20 premiers clients de la France en 1995 [3]

en milliards de francs

Fournisseurs Clients

Les dix principaux excédentset déficits du commerce extérieur en 1995 [3]

en milliards de francs



PRÉSENTATION

E n 1995, le solde du compte de transactions
courantesentre la France et l'Étrangerest de

83,4 MdF, ce qui représente une hausse de
45 MdF par rapport à 1994 et confirme le caractère
durable du redressementdes échanges extérieurs
de la France.

Dans un contexte monétaire instable sur le
plan international, les échanges de biens
poursuivent leur progression, l'excédent atteignant
55 MdF (le solde des échanges de marchandises
FAB-FAB est de 48,3 MdF en méthodologie
balance despaiements) ; ils témoignentainsi de la
compétitivité et des capacitésd'adaptation de
l'économie française.

Après sa forte augmentationen 1994, le solde
des services hors revenus se stabilise à plus de
75 MdF. Le déficit des transports se réduit;
l'excédent des voyages diminue d'environ 5 MdF

en raison d'une croissance prononcée des
dépenses des résidents à l'étranger alors que les
recettes se sont stabilisées.

Traduisant l'améliorationde la position
extérieure de la France, le poste revenus
d'investissements s'améliore: son solde se
redresse de plus de 22 MdF, à - 32,7 MdF.

Les transferts courants, traditionnellement
déficitaires en raison de l'aide accordée par la
France aux pays en développementet de sa
contribution aux ressources de l'Union
européenne, ont été contenus à 31 MdF en 1995,
soit une réduction du déficit supérieure à 13 MdF.

Contrepartie du compte courant, le compte
financier présente un solde déficitaire de plus de
106 MdF en 1995. Comme en 1994, on constate
le maintien d'un fort courant d'investissements
directs étrangers en France. En revanche, à
l'inverse de 1994, les investisseurs non résidents
ont repris leurs achats de titres français en 1995,
ce qui a permis de réduire considérablementles
sorties nettes de capitauxà long terme [1].

DÉFINITIONS

* France et Étranger. Il faut ici entendre par
« France» les départements de la France
métropolitaine, la principauté de Monaco, les
départements et territoiresd'outre-merainsi que
les collectivités territoriales.

* Balance des paiements.Comptabilité des flux
économiqueset financiers entre résidents et
non-résidents établie par la Banque de France.
Chaque opération donne lieu à deux écritures:
celle correspondant à la transaction elle-même
et celle correspondant à son règlement financier
(paiement ou variation d'un poste de créance ou
dette). La balance des paiements est donc
toujours équilibrée puisque toute transaction a
une contrepartie. Le solde du commerce extérieur
FAB-FAB en méthodologiebalance des paiements
diffère du solde de la balance commerciale
(données douanières) la balance des paiements
prend en compte diverses corrections dont la
plus importante est l'intégration du commerce
extérieur des DOM-TOM.

* Transactions courantes: postes Biens (balance
commerciale FAB/FAB), Services, Autres biens et
services (redressementstatistique global sur les
postes précédents), Revenus

• Transfertscourants: notamment transferts
d'économiesde travailleursdans leur pays
d'origine, dépenses de coopération du secteur
officiel et opérations avec les institutions de
l'Union européenne.

* Transferts en capital. Cette rubrique regroupe les
remises de dettes et pertes sur créances des
secteurs bancaire et officiel.

• Flux financiers à long terme. Comprennent les
investissementsdirects et ceux du secteur
officiel, les crédits commerciaux, les prêts à long
terme ainsi que les opérations sur titres
(investissements de portefeuille).

• Flux financiers à court terme. Comprennent les
créances et engagements du secteur bancaire, les
crédits et prêts à court terme du secteur privé
non bancaire et les avoirs et engagements à
court terme et à vue du secteur officiel.

* Avoirsde réserve. Ils comprennent les Droits de
tirage spéciaux (DTS), les disponibilités au Fonds
monétaire international et les réserves en devises.

POUR EN SAVOIR PLUS

w Annuairestatistiquede la France, chapitre 0.02, Insee.
* Perspectives économiques, OCDE.
w Balanceofpayments statistics, Fonds monétaire

international (trimestriel et annuel).

w « La balance des paiements ». Statistiques de base de
l'Union européenne, Eurostat, 33eédition, 1996.

w Bulletin mensuel de statistique, Insee, numérosde
mars, juin, septembreet décembre.

* « Dix ans de balance des paiements: 1984-1993 »,
Bulletin de la Banque de France, n° 11, novembre
1994.

e « La nouvelle présentationde la balance des
paiements et de la position extérieure», Problèmes
économiques, n° 2453, janvier 1996.

SOURCES

[1] « La balance des paiements en 1995 », Les Notes
Bleues de Bercy, ministère de l'Économieet des
Finances, n° 85, du 16 au 30 avril 1996.

[2] La balance des paiements de la France, rapport
annuel 1995, ministère de l'Économieet des Finances;
Banque de France, 1996.

[3] « Comptes et indicateurséconomiques de 1995 »,
INSEE-Résultats, série «

Économie générale»,
n° 128-129-130, juin 1996, tabl. 13.10 et 13.16.



19.4 BALANCE DES PAIEMENTS

Balance des paiementsde la France [2]

milliards deF
1993 1994 p1995

Solde Solde Crédits Débits Solde

1.Compte de transactions courantes 49,5 38,3 2584,2 2500,7 83,4
1.1. Biens 39,8 36,4 1345,6 1290,7 54,9

1.1.1. Marchandises généralesFAB-FAB 35,6 29,2 1334,6 1286,3 48,3
1.1.2. Travailàfaçonetréparations 4,2 7,2 11,0 4,4 6,6

1.2. Services 62,0 74,6 461,7 386,3 75,4
1.2.1.dont:Transports -7,0 -3,1 105,2 107,4 -2,2
1.2.2. Voyages 60,7 60,5 137,4 81,5 55,9
1.2.3. Servicesdeconstruction 8,4 8,4 15,0 4,5 10,5
1.2.4. Services d'assurances -1,9 2,7 37,5 35,0 2,5
1.2.5. Redevances etdroits delicences(y.c.brevets) - 3,9-3,4 11,5 15,1 - 3,6
1.2.6 Négoceinternational 10,8 8,6 11,5 - 11,5
1.3.Autresbiensetservices 30,3 29,1 25,7 7,8 17,9
1.4. Revenus -47,9 -57,0 652,7 685,9 -33,2

1.4.1.Rémunérationsdessalariés -2,1 -1,7 26,2 26,7 -0,5
1.4.2. Rémunérations des investissements -45,8 -55,3 626,5 659,2 -32,7

1.5.Transfertscourants -34,6 -44,8 98,5 129,9 -31,4
1.5.1. Secteur des administrationspubliques -30,7 -40,2 71,6 101,5 -29,9
1.5.2. Autressecteurs - 3,9 -4,6 26,9 28,4 - 1,5

1.5.2.1. dont:envois defonds des travailleurs -8,7 -7,1 8,9 15,7 -6,8
2. Compte de capital (transferts en capital) -0,4 -25,5 0,2 1,5 -1,3
3.Comptefinancier -64,0 -35,8 8022,2 8128,8 -106,6

3.1. Flux financiers (hors avoirs de réserve) -94,9 -22,3 8021,1 8124,0 -102,9
3.1.1. Long terme

3.1.1.1.Investissementsdirects -0,1 -2,4 148,7 135,4 13,3
Françaisàl'étranger -68,9 -60,5 49,4 102,7 -53,3
Étrangers en France 68,8 58,1 99,3 32,6 66,7

3.1.1.2.Investissementsdeportefeuille 16,9 -309,7 7591,1 7658,3 -67,2
dont:Résidentssurtitresétrangers -176,1 -136,6 3792,5 3912,0-119,5

Non-résidentssurtitresfrançais 194,8 -171,3 3607,0 3559,6 47,4
3.1.1.3.Autresinvestissements -39,2 56,8 67,8 59,2 8,6

3.1.2. Court terme (hors avoirs de réserve)
3.1.2.1. Secteurs des autorités monétaires et des administrationspubliques - 3,1-56,7 15,7 - 15,7
3.1.2.2. Secteur bancaire -282,2 273,2 55,2 230,5 -175,3
3.1.2.3.Autressecteurs 212,8 16,4 142,7 40,7 102,0

3.2.Avoirsderéserve(bruts) 30,9 -13,5 1,1 4,8 -3,7
4. Erreurs et omissionsnettes 15,0 23,1 24,4 - 24,4
5.Totalgénéral - - 10631,010631,0 -

Solde des opérations courantes avec le reste du monde et réserves totales des principaux pays industrialisés [3]

milliards de dollars

Solde des paiementscourants 4 Réserves totales au 31 décembre

1993 1994 1995 1993 1994 1995Allemagne-15,6-21,1-18,982,282,290,0
Autriche 15,5 17,8 19,4
Danemark 5,5 2,7 3,2 10,4 9,1 11,1
Espagne -2,6 - 3,9 0,2 41,8 42,3 35,3
Finlande 5,5 10,8 10,1
France 9,3 8,1 19,3 26,6 30,4 31,5
Grèce - 0,7 - 0,1 - 2,4 8,0 14,9 14,5
Irlande 3,1 3,1 3,9 5,9 6,1 8,5
Italie 11,3 15,5 20,8 30,7 35,7 38,4
Pays-Bas 9,6 10,1 13,4 33,0 36,3 35,5
Portugal 0,7 -1,2 - 0,7 16,6 16,3 16,7
Royaume-Uni -17,7 -0,3 -12,1 37,7 42,0 43,7
Suède 19,3 23,6 22,5
UEBL 11,4 12,6 15,7 12,7 15,2 17,3
Union européenne 14,3 25,5 42,4 345,9 382,7 394,5
Canada -22,3 -16,3 -14,1 12,8 12,5 15,3
États-Unis -100,2 -151,2 -169,6 74,9 76,7 88,4
Japon 131,4 129,1 112,1 99,7 127,1 184,5



PRÉSENTATION

Avec un total de 833,8 milliards de F

,au 31 décembre 1993, contre 774,1 milliards

un an plus tôt, la France occupe, en terme
d'encoursd'investissements directsà l'étranger, le
4e rang mondial derrière les États-Unis, le Japon et
le Royaume-Uni. L'encours porte sur les
investissements effectués par 2 216 entreprises
françaises dans 8 456 entreprisesà l'étranger. La
progression de l'encours s'est ralentie pour la
troisième année consécutive (+ 7,7%, après
+ 15 en 1992 et + 19 en 1991). Si l'Union
européenne demeure le lieu d'accueil privilégié
des investissements français (55 de l'encours),
les États-Unis reviennent à la 1re place des pays
destinatairesdes investisseursfrançais (18,4 %).
Le Brésil se classe en tête des pays en
développementqui bénéficient d'investissements
français (avec 1,7 des encours) [2].

Au 31 décembre 1993, l'encours des
investissementsdirects étrangersen France
s'élève à 608,4 milliards de F (en progression de
10,3 par rapport à 1992) et provient des
investissements effectués en France par 8 594
investisseursétrangersdans 7 177 entreprises
françaises. Plus de 95 des investissements
étrangers proviennentdes pays de l'OCDE et
59,5 de l'Union européenne. Cinq pays sont à
l'origine de près de 70 des investissements
(Pays-Bas, États-Unis, Royaume-Uni,Allemagne,
Suisse). Les principaux secteurs économiques
bénéficiaires restent quasiment inchangés d'une
fin d'année à l'autre. Les quatre premiers d'entre
eux (holdings, crédit, commerce,chimie)
représentent plus de 60 de l'encours total [2].

La place des filiales de groupes étrangersparmi
les entreprises industrielles augmente lentement
mais régulièrement: elle est passée, entre 1979 et
1992, de 22 à 29 des ventes, de 18 à
24 des emplois et de 25 à 32 des
exportations [3].

DÉFINITIONS

* Encours. C'est le stock d'investissements des
entreprises. Il est calculé en valeur comptable en
ne prenant en considération que les filiales
directes.

* Investissementdirect. Il comprend:
-la création à l'étranger d'une unité ayant une
autonomie ou d'une succursale;
- l'acquisition de 10 ou plus du capital social
d'une entreprise;
- les prêts à plus d'un an et avances consenties
par l'investisseurà la société investie dès lors
qu'un lien de maison-mère à filiale est établi
entre eux;
-

les investissementsimmobiliers.

• Participation étrangère. Les entreprises dont le
capital social est détenu à plus de 33 par
l'étranger sont considérées dans tous les cas sous
contrôle étranger au sens large. Les entreprises
sont dites à participation majoritaire pour une
participation de l'étranger supérieure à 50 de
leur capital et à participation minoritaire, pour
les participations comprises entre 33 et 50
Au-dessousdu seuil de 33 %, les participations
étrangères constituent un simple placement
financier et ne traduisent pas une volonté
d'influencer la gestion de l'entreprise. Elles sont
donc considérées comme à capitaux français.

POUR EN SAVOIR PLUS

w « L'investissement étrangerdans l'industriefrançaise.
Effet favorable sur la balance commerciale »,
Le 4 pages, Sessi, n° 35, juin 1994.

w « L'implantation des firmes françaises à l'étranger »,
INSEEPremière, n° 315, avril 1994.

w Les Notes Bleues de Bercy: « Présencedes entreprises
françaises dans le monde », n° 62, 1er au 15 mai
1995 ; « Les investissements français au
Royaume-Uni», n° 62,16 au 31 mai 1995.

w La France face à l'investissementinternational, Hatem
F.etTordjman J.D., Économica, 1995.

SOURCES

[1] « La balance des paiementset la position
extérieurede la France 1994 », Rapport Annuel du
ministère de l'Économieet des Finances, Banque de
France.

[2] Bulletin de la Banquede France, Supplément
«

Études
»,

2e trimestre 1995 et n° 26, février 1996.
[3] « L'implantation étrangèredans l'industrie»,

édition 1995, Sessi, ministère de l'Industrie, de la Poste
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19.5 INVESTISSEMENTS INTERNATIONAUX

Principaux pays d'accueil des investissements
directs français à l'étranger [2]

milliardsdeF
31 décembre 1992 31 décembre 1993

Encours Encours
États-Unis132,617,1153,418,4
Pays-Bas 152,0 19,6 143,5 17,2
UEBL 69,0 8,9 87,3 10,5
Royaume-Uni 70,3 9,1 75,4 9,0
Allemagne 50,6 6,5 51,9 6,2
Espagne 53,9 7,0 44,2 5,3
Suisse 36,9 4,8 43,1 5,2
Italie 36,9 4,8 37,4 4,5
Canada 16,0 2,1 14,5 1,7
Brésil 10,0 1,3 14,2 1,7
Autrespays 145,9 18,8 168,9 20,3
Total 774,1 100,0 833,8 100,0

Origine des participationsétrangères dans
l'industrie manufacturièrefrançaise

(hors IAA et énergie) au 1er janvier 1993 [3]
entreprisesde 20 salariés et plus

Entreprisesà participation étrangère

Nombre Effectifs CAHT Invest.
d'entreprises milliersMdsdeFMdsdeF

Union européenne à 12 1458 356 373,5 18,4
dont:Allemagne 557 135 137,0 7,1

Royaume-Uni 335 85 86,2 3,4
UEBL 246 40 39,9 1,8
Italie 139 53 49,0 2,4
Pays-Bas 119 35 53,2 3,3
Danemark 33 4 4,5 0,2
Espagne 26 4 3,5 0,2

Suède 105 24 25,0 1,4
Suisse 364 74 70,1 3,0
Europe 1993 467 484,0 23,6
États-Unis 546 225 289,4 12,9
Japon 69 21 26,2 1,5
Canada 34 12 9,9 0,4
Restedumonde 277 65 58,3 2,8
Tous pays 2919 790 867,8 41,2

Principaux secteurs français détenteurs
d'investissementsdirects à l'étranger [2]

encours en
31décembre 31décembre

1992 1993

Crédit 15,8 16,6
Holdings 9,9 9,5
Produitschimiques 8,9 8,7
Assurances 8,8 8,6
Énergie 9,9 8,5
Récupération,réparation,commerce 6,2 7,2
Matérielélectriqueetélectronique 6,5 5,8
Autres services marchands 5,6 5,4
Alimentation, boisson, tabac 4,4 5,0
Matérieldetransport 4,1 4,5
Autres secteurs 19,9 20,2
Total 100,0 100,0

Principaux pays d'origine des investissements
directs étrangers en France [2]

milliardsdeF
Pays 31décembre1992 31décembre1993

Encours Encours

Union Européenne à 12 324,7 58,8 362,0 59,5
dont:Pays-Bas 119,9 21,7 115,7 19,0

Royaume-Uni 68,2 12,4 77,7 12,8
Allemagne 51,5 9,3 59,7 9,8
UEBL 42,6 7,7 52,6 8,6
Italie 33,4 6,1 46,5 7,6
Espagne 5,8 1,1 6,6 1,1

États-Unis 99,5 18,0 111,6 18,3
Suisse 50,6 9,2 57,8 9,5
Suède 21,1 3,8 20,2 3,3
Japon 18,3 3,3 17,4 2,9
Autrespays 37,6 6,8 39,4 6,5
Total 551,8 100,0 608,4 100,0

Évolution des flux d'investissements directs
entre la France et l'étranger [1]

Principaux secteurs français ayant fait l'objet
d'investissementsdirects étrangers [2]

encours en
31décembre 31décembre- 1992 1993Holdings22,124,2

Crédit 17,4 18,6

Récupération,réparation,commerce 10,6 10,3

Produitschimiques 8,2 8,8

Alimentation,boisson,tabac 5,1 5,4

Matérielélectriqueetélectronique 4,3 5,1
Énergie 5,1 4,4

Matérieldetransport 3,5 3,6

Autres services marchands 3,3 2,6

Papier, presse, imprimerie, édition 2,7 2,5

Assurances 2,7 2,5
Autres 15,0 12,0
Total 100,0 100,0



Index alphabétique

Les rubriques renvoient aux numéros des mots-clés.
Celles en caractère gras sont des titres de mots-clésou de chapitres et celles en italique font l'objet
d'une définition. Lorsqu'une rubrique renvoie à plusieurs mots-clés, la définition est donnée dans
le mot-clé dont le numéro est en italique.

fÀl Abonnement (chaînes de télévision) 18.8
Accédants à la propriété 5.2
Accidents 7.1
Accroissementnaturel(taux) 3.6
Accroissement de la population 3.6
Actifs, actives 3.3, 9.1
Actifs financiers 12.2
Actions 12.3
Activité (taux) 9.1
Administrationspubliques11.1, 13.2
Agent des services civils de l'État 10.2
Âges (v. mariages, décès) 3.1
Agglomération 1.4, 1.5
Agrégats de monnaie 12.1
Agriculture

-
Pêche 16.1 à 16.4

Aidesociale 10.7
Allocation (simple, différentielle) 10.7
Appareil productif 14.1 à 14.8
Armée (effectifs) 9.5
Arrêté préfectoral de biotope 2.1
Artisanat 14.8
Assainissementcollectif de l'eau 2.2
Assurances 18.3
Atmosphère (pollution) 2.2
Audiovisuel 18.8
Automobile 4.2,17.3
Avoirs de réserve 19.4

IBI Baccalauréat 6.1
BJ Balancecommerciale 19.2

Balance des paiements 19.4
Banlieue 1.5
Banques 18.3
Bâtiment et travaux publics 17.2
Bénéficiaires (aide) 10.7
Biens durables 4.2
Biens et services (balance) 19.1
Bilan énergétique 15.1
Bilan des établissements de crédit 18.3

BIT (Bureau international du travail) 9.2
Blessés (accidents de la route) 7.1

Boisement 2.1

Bourse-marchés financiers 12.3
Branches
d'activité 11.2, 14.7,14.2,17.1 à 17.3
Brevets professionnels (BEP) 6.1

Brevets de techniciens (BT, BTS) 6.1
Budget de l'État 13.1
Budget par nature des charges 13.3

CAF(importations) 16.3, 19.1, 19.2, 19.3t~M
Capacitéd'autofinancement 14.7
Capitalisationboursière 12.3

Capitaux à court et à long terme 19.4

Captures nominales (pêches mar.) 16.3

Cartes bancaires 18.3
Catégories sociales 3.7
Catégoriesstatutaires 9.5
Causes de décès 7.1

CEI 1.1

CELRL 2.1

Certificat d'aptitudeprofessionnelle
(CAP) 6.1

Chaînes (hertzienne, thématique) 18.8

Charbon 15.1,15.2
Charges communes (budget) 13.3

Chiffre d'affaires (assurances) 18.3

Chiffre d'affaires hors taxes
(CAHT) 14.3,14.4,14.6, 14.7, 17.1

Chirurgiens-dentistes 7.2

Chômage 9.2
Chômagepartiel 9.3

Chômage des jeunes 6.4
Chômage selon la nationalité 9.6
Chronopost 18.4

Cinéma 4.4, 18.8

Classe, division (enseignement) 6.2
Classes (adaptation, initiation, intégration) 6.1



Classificationdes produits française 17.1
Clients et fournisseurs (commerce ext.) 19.3
Coefficientbudgétaire 4.1
Coefficientde rigueur climatique 15.1
Collectivités locales 13.4
Collectivités territoriales 1.3,9.5
Commerce 18.1
Commerce extérieur 16.3, 19.1 à 19.5
Commune, commune urbaine 1.3, 1.5
Compagnies d'assurance 18.3
Comptes d'affectation spéciale 13.1
Comptes des ménages 11.1
Comptes sociaux, consolidés 18.3
Comptes spéciaux du Trésor 13.1
Concentrationéconomique 14.6
Conditions d'emploi 9.3
Conditions de travail 9.4
Consolidation (chiffres d'affaires) 14.4
Consommation 4.1 à 4.4
Consommation corrigée des variations
climatiques 15.1
Consommation des ménages 4.1
Consommation (électricité) 15.3
Consommationpostale 18.4
Consommations intermédiaires 16.1
Consommation médicale 7.3
Construction 17.1 à 17.3
Construction automobile 17.3
Contrat (enseignement) 6.2
Contrat emploi-solidarité
(CES) 6.4, 9.1, 9.3
Contribution sociale généralisée
(CSC) 10.6, 13.2
Contributions à la croissance du PIB 11.2
Conurbation

-
Mégalopole 1.4

Correctionterritoriale 19.1
Correspondants postaux 18.4
Cotisations sociales 10.6,13.2
Couple 3.3
Couverture (taux) 19.1,79.2
Crédit 12.1
Criminalité 8.1
Croissance

-
Productivité 11.2

Culture - Loisirs
- Sports 4.4

Culturesmarines 16.3

m Décès (causes) 3.5,3.6, 7.7t Wt Déchets (industriels, ménagers, nucléaires) 2.2
Déclaration annuelle de données sociales
(DADS) 10.1
Défense (effectifs) 9.5
Délits 8.1
Densité de population 1.1
Départements 1.2
Départementsd'outre-mer 1.3

Départenvacances(taux) 4.3
Dépense de protectionsociale 10.6
Dépense moyenned'éducation 6.2
Dépense nationale d'environnement 2.2
Dépenses budgétaires 13.3
Dépenses culturelles et de loisirs 4.4
Dépenses de fonctionnement,
d'investissement (finances locales) 13.4
Dépenses de rechercheet développement
(DIRD, DNRD) 18.7
Dépenses desanté 7.3
Dépenses en capital 13.3
Dettepublique 13.1
Diplômes 6.3,6.4
Divorces 3.2
Données générales
(échanges extérieurs) 19.1
Dotation (finances locales) 13.4
Douanes (statistiques) 19.2
Doublescomptes (population) 1.2
Droits (dérivés,directs) 10.5
Durée et conditionsde travail 9.4
DEA, DESS, DEUG, DEUST, DUT 6.3

Eau distribuée 2.2I Échanges extérieurs 19.1 à 19.5
Écoles et professeurs 6.2, 6.3
Économiegénérale 11.1à11.4
Éducation (dépense) 6.2
Effectifs des branches 14.2
Effectifs budgétaires 9.5
Effectifs des secteurs 17.1
Effet de carrière 10.2
Effetdestructure (salaires) 10.1, 70.2
Effort de recherche 18.7
Électricité 15.1,15.3
Élèves des 1er et 2e degrés 6.1
Élimination des déchets 2.2
Emploi 9.1 à 9.6
Emploi aidé (jeunes) 6.4
Emploi de la Fonction publique 9.5
Emploidesétrangers 9.6
Emploi des jeunes 6.4,9.1
Emploi intérieur 14.2
Encours 19.5
Endettementintérieurtotal 72.7
Énergie 14.2,15.1 à 15.3
Énergie primaire, secondaire, finale 15.1

Enquête annuelle
d'entreprise(EAE) 76.4, 17.1, 18.2
Enquête logement 5.7
Enquête santé 7.3
Enquête sur l'emploi 9.1,9.2, 9.6Enseignants6.2,6.3
Enseignement 6.1 à 6.4



Enseignementspécial 6.1
Enseignementsupérieur 6.3
Enseignementtechnique 6.1,6.4
Entrées dans la vie active 6.4
Entreprises (industrielles) 14.6, 14.7
Entreprises françaises (grandes) 14.4
Entreprises publiques 14.5
Environnement 2.1,2.2
Épargne 12.2
Équipementdes ménages 4.2
Équipements de santé 7.2
Espaces naturels 2.1
Espérancede vie 3.5
Établissementsdecrédit 18.3
Établissementset enseignants 6.2
Établissementspostaux 18.4
État civil 3.1
État de l'environnement 2.1
État matrimonial 3.2
Étrangers 3.6, 9.6
Étudiants 6.3,6.4
Excédentbrutd'exploitation (EBE) 14.7
Excédent naturel 3.6
Exploitationsagricoles 16.1
Exportations 14.7, 19.1 à 19.3

1 FAB(exportations) 16.3, 19.1, 19.2, 19.3I Famille monoparentale 3.3
Familles 3.3
Fécondité (taux) 3.4
Financement (logement) 5.2
Financespubliques 13.1 à13.4
Finances publiqueslocales 13.4
Fioul 15.2
Fiscalité locale 13.4
Flotte (transports maritimes) 18.6
Flux financiers (court et long terme) 19.4
Fonction publique 9.5, 10.2
Fonds commun de placement (FCP) 12.3
Fonds de solidarité vieillesse
(FSV) 10.5, 10.6, 10.7
Formation brute de capital fixe (FBCF) 11.1
Formation-emploi (bilan) 6.4
Formationsen alternancedes jeunes 9.1
Français 4.3
France et Étranger (transactions) 19.4

Gaz 15.1,15.3"I
Génération (âges) 3.1
Glissement(GVT) 11.4
Grand magasin 18.1
Grandes cultures 16.1
Grandes entreprisesfrançaises 14.4
Grandes surfaces 18.1

Grèves (jours de) 9.4
Groupes industriels mondiaux 14.3
Groupe, groupe État 14.3, 14.4, 14.5
Guadeloupe 1.3
Guichets annexes 18.4
Guichets bancaires 18.3
Guyane 1.3

GVT 10.2

Il| Habitat 2.1,5.1t I Hôpitaux (publics et privés) 7.2
Houille 15.2
Hypermarchés 18.1

n Immatriculations(automobiles) 17.3
M Immigrés 3.6

Importations-Exportations 19.2
Impôts et cotisations sociales 13.2
Impôts directs et indirects 13.2
Impôts de solidarité sur la fortune (ISF) 13.2
Indépendanceénergétique (taux) 15.1
IndexBT,TP 17.2
Indexation (loi Neiertz) 11.4
Indicateur conjoncturelde fécondité 3.4
Indice de salaire à structure
constante 10.1, 10.2
Indices boursiers 12.3
Indice de la production industrielle 17.1
Indice des loyers 5.2
Indice des prix à la consommation 11.4
Indice des prix de vente industriels 11.3
Indice des prix des produits agricoles 11.3
Indice du coût de la construction 5.2
Indice du prix des loyers 5.2
Industrieautomobile 17.3
Industrie-
construction 14.1 à 14.6, 17.1 à 17.3
Industriemanufacturière 14.2, 17.1
Industriesagro-alimentaires(IAA) 14.2,16.4
Institutions financières spécialisées 18.3
Institut universitaire de technologie (IUT) 6.3
Instrumentsde paiement 18.3
Intermédiairesde commerce 18.1

Interruption volontaire de grossesse
(IVG) 7.1

Investissements(bruts, directs) 19.5
Investissement(FBCF)11.1, 17.2
Investissements internationaux 19.5

W jauge brute (en tonneaux) 18.6
1[1 Jeunes (emploi) 6.4,9.1

juridictions 8.1

Justice 8.1



III Licence (enseignement) 6.3I
Licences sportives 4.4
Litsd'hôpitaux 7.2
Livraisons de produits agricoles 16.2
Locataires 5.2
Logement 4.1,5.1,5.2
Logement (occasionnel, neuf, tout confort) 5.1
Logements terminés dans divers pays 17.2
Logements vacants 5.1
Loi de finances (initiale, rectificative) 13.1
Loiderèglement(budget) 13.1
Loisirs 4.4
Loyer 5.2

I lYi I Magnétoscope 4.2lkj Maladies 7.1,10.6
Marchésfinanciers 12.3
Marchandises (trafic) 18.5,18.6
Mariages 3.2
Martinique 1.3
Maxidiscompte 18.1
Mayotte 1.3
Médecins 7.2
Ménage complexe 3.3
Ménages (consommation,
équipement) 4.1,4.2,4.4,5.2,7.3, 11.1
Ménages(épargne) 12.2
Ménages (revenus) 10.4,11.1
Ménages (structure) 3.3,3.7
Militaire (statistique) 9.5
Minimum vieillesse 10.5
Minitel 18.4
Monétique 18.3
Monnaie

-
marchés financiers 12.1 à 12.3

Mortalité 3.5,7.1
Multi-équipement 4.2

1 ,1 1 Naissances 3.4|^| Natalité (taux) 3.4
Nationalisations 14.5
Nationalité 3.2,3.4,9.6
Niveaux de formation 6.4
Nomenclatured'activités française
(NAF) 17.1
Nomenclatured'activités et de produits
(NAP) 17.1
Nomenclatureéconomique de synthèse
(NES) 17.1
Non-titulaires 9.5
Nouvelle-Calédonie 1.3
Nucléaire 15.3
Numéris 18.4
Numérus clausus 7.2
Nuptialité (taux) 3.2

W Objets de correspondance (Poste) 78.4Obligations(Bourse)
72.3

OCDE 79.3
OPCVM 12.1,12.3
OPEP 75.2
Opérations à caractèredéfinitifet
temporaire 13.1
Origines de l'électricité (hydraulique,
nucléaire, thermique) 15.3
Ouvriers 3.7,9.1 à 9.4

IlJParc national 2.1t Paritésdepouvoird'achat(PPA) 11.2
Participation étrangère 19.5
Passagers 18.5, 78.6
Passifs financiers 12.2
Patrimoine (national, ménages,
administrations publiques) 12.2
Patrimoine (catégories sociales) 12.2
Pays du monde 1.1
Pays d'Asie, de l'Est 79.3
Pays de la mer du nord 15.1, 15.2
PCS 3.7,9.1,9.2
Pêches maritimes 16.3
Pensions (retraites) 70.5
Personnel de l'éducation nationale 6.2
Personne de référence
(recensement) 3.3,3.7
Personnels de santé 7.2
PME-PMI 14.7
Pétrole 15.1,15.2
Pharmaciens 7.2
Pièces d'un logement (nombre) 5.1
Plan d'épargne populaire 12.2
Plantesindustrielles 76.2
PME-PMI 14.7
Poisson débarqué 76.3
Politique agricole commune
(PAC) 76.7, 76.2
Pollution 2.2
Pollution atmosphérique 2.2
Polynésiefrançaise 7.3
Pondération (indice de prix) 77.4
Population 1.1 à 1.5,3.1 à 3.7
Population
active 9.1,9.5,9.6,14.2 à 14.6, 18.1
Population active occupée 9.1
Population comptée à part 1.2
Population étrangère 3.6
Population immigrée 3.6
Population mondiale 1.1
Population pénale 8.1
Population sans emploià la recherche
d'un emploi (PSERE) 9.2
Population scolaire 6.1



Population urbaine 1.4
Portsmaritimes 18.6
Poste et télécommunications 18.4
Pouvoird'achat 10.1, 10.4
Prélèvementsobligatoires 13.2
Prestations sociales 10.6
Privatisations 14.5
Prix à la consommation 11.4
Prix à la production 11.3
Production (voir au mot principal) 11.1
Productions agricoles 16.2
Production des branches

14.1,16.4,17.1 à 17.3
Production industrielle74.7,17.1
Production nette d'électricité 15.3
Productivité 11.2
Productivité horaire apparente du travail 11.2
Produit intérieur brut, 1.3,77.7, 11.2
Produits de la pêche 16.3
Produits pétroliers 15.2
Professeurs 6.2
Professions 3.7,9.1
Projectionde population 1.1,3.1
Propriétaires et locataires 5.2
Protection sociale 10.6
Pyramidedes âges 3.1

m Quantités débarquées (pêchesmar.) 16.3
Quartiermaritime 16.3

IBI Réassurance 18.3t Recensement de 1990 3.1
Recettes fiscales 13.2
Recettes rurales 18.4
Recherche 18.7
Recherche et développement(RD) 18.7
Redevance 18.8
Régimes de sécurité sociale 10.6
Régime général 10.5
Régions

- Départements 1.2
Remboursementde la dette sociale
(RDS) 70.6,13.2
Rémunérations 10.1 à 10.3
Répertoiredes entreprises contrôlées
majoritairementpar l'État (RECME) 14.5
Répertoiredes métiers (RM, RIM) 14.8
Reproduction (taux brut) 3.4
Réserves de biosphère 2.1
Réserves internationales 19.4
Réserves de pétrole "prouvées" 15.2
Résidences principales, secondaires5.1, 5.2
Résultats économiques de l'année 11.1
Résultatnet 14.3
Retraites 10.5

Réunion (Île de la) 1.3

Revenus 10.1 à 10.7
Revenu minimum d'insertion (RMI) 10.4
Revenu primaire 10.4
Revenus agricoles 16.1
Revenus des ménages 10.4
Risque industriel 2.2

WSaint-Pierre-et-Miquelon 1.3P.I Salaires de la Fonction publique 10.2
Salaires des secteurs privé et semi-public 10.1

Salaire médian 6.4
Salaire minimum 10.3
Salaire moyen net 10.1,10.2
Salarié à temps partiel 9.4
Santé 7.1 à 7.3
Scolarisation (taux) 6.1
Second marché (bourse) 12.3
Secteur audiovisuel 18.8
Secteurd'entreprise 14.6
Secteurs primaire, secondaire,
tertiaire 14.2, 14.6
Secteur public 14.5
Secteur tertiaire 14.1, 14.6,18.1 à 18.8
Services marchands, non
marchands 14.1, 18.2
Services non financiers 18.2
SICAV 12.3
Situation sociale des jeunes 6.4,9.1,9.2
SMIC 10.3
Solde migratoire 3.6
Somme des naissances réduites 3.4
Sous-emploi 9.4
Sports 4.4
SQS-EI non financières 11.2
Statistiques militaires 9.5
Stocks de logements, de bureaux 17.2
Superficie 7.7, 7.2
Superficie agricole utilisée (SAU) 16.1
Supermarchés 18.1
Surface boisée 2.1

Il Taux (voir au mot principal)
Taxesurlavaleurajoutée(TVA) 13.2
Technologiesdans le travail 9.4
Télécommunications 18.4
Télématique 18.4
Téléphone 18.4
Temps partiel 9.4
Tension (haute et basse) 15.3

Terres australes (TAAF) 1.3
Terres cultivées 16.1
Territoire 1.1 à 1.5
Territoires d'outre-mer 1.3



Titulaires (Fonction publique) 9.5

Tonneau de jauge brute 18.6

Tonne de port en lourd (tpl) 18.6
Tonne-équivalentpétrole(tep) 15.1, 15.3

Tonne-kilomètre 18.5
Tourisme 4.3,14.4
Trafic aérien 18.5

Trafic de marchandises 18.6
Trafic de passagers (maritime) 18.6

Trafic «
expéditions» (rail) 18.5

Trafic kilométrique 18.5

Trafic (postal, téléphonique) 18.4
TraficSNCF 18.5

Traitement indiciaire brut 10.2

Transactionscourantes 19.4

Transferts en capital 19.4

Transpac 18.4

Transports aériens 18.5

Transports maritimes et fluviaux 18.6

Transports routiers 18.5

Transports terrestres 18.5

Travail (accidents) 7.1

Travail (conditions) 9.4
Travailleurs étrangers 9.6

Travaux (recherche, développement) 18.7

Travaux publics 17.2

Tués (dans les accidents de la circulation) 7.1

W Union économiquebelgo-Iuxembourgeoiset t
(UEBL) 4.3,19.3,19.4,19.5
Urbanisation (taux) 1.4

Unités de mesure (électricité) 15.3
Unitéurbaine 1.5

Université(effectifs) 6.3

l"1 Vacances 4.3
Tm Valeurajoutéebrute77.2, 14.1

Valeurajoutée hors taxes (VAHT) 14.7

Variationsclimatiques 15.1

Véhiculesutilitaires 17.3

Ventes au détail (parts de marché) 18.1

Victimes (accidents) 7.1

VillesdeFrance 1.5

Ville-Centre 1.5

Villeisolée 1.5

Villes du monde 1.4
VinsAOC 16.2

Voies navigables intérieures 18.6
Voitureparticulière 4.2,17.3

Voyageurs (transports) 18.5, 18.6
Voyageur-kilomètre 18.5

vi Wallis-et-Futuna 1.3

II Yougoslavie 1.1

Ir Zone de protection spéciale 2.1

Zone RAMSAR 2.1



Adresses utiles

1.ADMINISTRATIONS

Agriculture, Pêche et Alimentation Scees, Service central des Enquêtes et Études statistiques,
4, avenue de Saint-Mandé, 75570 Paris Cedex 12. Tél. : 49 55 85 76.

Culture Direction de l'Administration générale,
Département des études et de la prospective,
2, rue Jean-Lantier, 75001 Paris. Tél. 40 15 73 00.

Défense Sirpa, Service d'Informationet de Relations publiques des Armées,
1, place Joffre, 75007 Paris. Tél. : 44 42 36 50

Économie et Finances Direction de la Communication,
Direction de la Comptabilitépublique,
Direction de la Prévision,
Direction des Relations économiques extérieures (DREE),
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. : 40 04 04 04.

Direction du Trésor,
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. : 44 87 17 17.

Direction générale des Douanes et Droits indirects,
Sous-direction des Statistiques et de l'Informatique,
8, rue de la Tour-des-Dames,75436 Parix Cedex 09.
Tél: 44 632525.

Éducation nationale, Direction de l'Évaluation et de la Prospective (DEP),
Enseignement supérieur Sous-direction des enquêtes statistiques et des études,

et Recherche 58, boulevard du Lycée, 92170 Vanves. Tél. : 40 65 65 40.

Direction générale de la Rechercheet de la Technologie,
1, rue Descartes, 75231 Paris Cedex 05. Tél. 463435 35.

Petites et moyennes entreprises, Direction de l'Artisanat,
Commerce et Artisanat 24, rue de l'Université, 75700 Paris. Tél. 43 192424.

Environnement Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques,
20, avenue de Ségur, 75302 Paris 07 SP. Tél. : 42 192021.

Institut français de l'Environnement(IFEN),
61, boulevard Alexandre Martin, 45058 Orléans Cedex 1.
Tél. :38 79 78 78.

Équipement, Logement, Direction des Affaires économiques et internationales (DAEI),
Transports et Tourisme Service économique et statistique

Sous-direction de l'Observation statistique de la construction,
Sous-direction de l'Observation statistique des transports,
Tour Pascal B, 92055 Paris La Défense Cedex 04.
Tél. :4081 21 22.

Direction des Industries touristiques
2, rue de Linois, 75740 Paris Cedex 15. Tél: 4437 3600.

Direction générale de l'Aviation civile (DGAC),
48, rueCamille-Desmoulins, 92130 Issy-les-Moulineaux.
Tél.:41 094321.



Direction de la Flotte de commerce,
3, place de Fontenoy, 75700 Paris SP 07. Tél. 44 498500.

Direction de la Sécurité et de la Circulation routière,
92055 La Défense Cedex. Tél. 40 81 21 22.

Industrie, Poste Délégation à la Communication,
et Télécommunications 20, avenue de Ségur, 75353 Paris 07 SP. Tél. : 43 196444.

Direction du Gaz, de l'Électricitéet du Charbon (DIGEC),
97-99, rue de Grenelle, 75353 Paris 07 SP. Tél. : 43 193636.

Observatoire de l'Énergie,
99, rue de Grenelle, 75353 Paris Cedex 07 SP. Tél. 43 19 32 84.

Service des Statistiques industrielles (SESSI),

20, avenue de Ségur, 75353 Paris 07 SP. Tél. 43 19 36 36.

Intérieur Direction générale des Collectivités locales (DGCL),
2, place des Saussaies, 75800 Paris. Tél. : 49274927.

Direction centrale de la Police judiciaire,
1 bis, place des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 49 27 49 27.

jeunesse et Sports Direction de l'Administrationgénérale,
78, rue Olivier-de-Serres, 75739 Paris Cedex 15. Tél. : 40 4596 19.

Justice Direction de l'Administration générale et de l'Équipement,
Sous-direction de la statistique, des études et de la documentation,
7, rue Scribe, 75009 Paris. Tél. : 44 77 66 02.

Travail et Affaires sociales Direction de l'Animation de la Recherche, des Études et des
Statistiques (DARES),
1, place de Fontenoy 75700 Paris. Tél. 40566000.

Service des Statistiques, des Études et des systèmes d'information
(SESI),
Place des cinq martyrs du Lycée Buffon, 75507 Paris Cedex 15.
Tél: 44369200.

2. AUTRES ORGANISMESPUBLICS

BDF Banque de France,
39, rue Croix-des-Petits-Champs,75049 Paris Cedex 01.
Tél. : 429242 92.

CEREQ Centre d'études et de recherches sur les qualifications,
10, place de la Joliette, 13002 Marseille. Tél. 91 13 2828.

CNAF Caisse nationale des allocations familiales,
23, rue Daviel, 75634 Paris Cedex 13. Tél. : 45 65 52 52.

CNAM Conservatoire national des arts et métiers,
292, rue Saint-Martin, 75141 Paris Cedex 03. Tél. 40 27 20 00.

CNAMTS Caisse nationale d'assurance-maladiedes travailleurs salariés,
66, avenue du Maine, 75694 Paris Cedex 14.
Tél.: 42 79 3030.

CNDP Centre national de documentationpédagogique,
29, rue d'Ulm, 75230 Paris Cedex 05. Tél. 46349000.
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L'INFORMATION SUR L'INFORMATION

INSEE ACTUALITES

"INSEEACTUALITÉS magazine"est un catalogue trimestriel des
nouveautés de l'INSEE: publications, banquesde données. il

est adressé à toute personne ou organisme désireux de suivre
l'actualité de l'INSEE.
Abonnementgratuit sur simple demande à :
Insee - Direction générale
Abonnementà Insee Actualités - Timbre H533
18 bd A. Pinard - 75675Paris cedex 14

BLOC-NOTES DE INSEE INFO SERVICE

A la fois un répertoire et un guide de l'information économique.
Le "thèmedu mois" fournit des repères sur un sujet d'actualité.
Abonnement 1 an (11 numéros)
France: 168 FF- Étranger: 210 FF-

Étrangerparavion: 330FF

COURRIERDES STATISTIQUES

Quatre fois par an cette revue interministérielle vous informe sur
l'ensembledes activités du système statistiquepublic et sur l'évo-
lution des outils et des méthodes.
Abonnement1 an (4 numéros)
France:135 FF-

Étranger: 169 FF-
Étrangerparavion: 234 FF

SCRIBECO
Une revue bibliographique reflet du fonds documentaire de
l'INSEE.
Abonnement1 an (6 numéros)
France: 657FF-

Étranger: 821 FF-Étrangerparavion:892 FF

LES PÉRIODIQUES

LE BULLETIN MENSUEL DE STATISTIQUE

10 000 séries mensuelles, trimestrielles et annuelles concernant
l'ensemblede la vie économique,complétées par les séries rétros-
pectives des principaux indices et par le bilan démographique.
Abonnement 1 an(12 numéros)

1France: 346 FF -
Étranger:433 FF -

Étrangerparavion: 562 FF

ÉCONOMIEET STATISTIQUE

Chaque numéro est un recueil d'articles sur un grand thème du
débat social proposant des commentaires, des tableaux et des
graphiques ainsi qu'une bibliographie.
Abonnement 1 an (10 numéros)

1France: 414 FF - Etranger: 518 FF -
Étrangerparavion: 633 FF

ANNALES D'ÉCONOMIE
ET DE STATISTIQUE

Ce trimestriel publie des travauxoriginaux de recherche théorique
ou appliquée dans les domaines de l'économie,de l'économétrie
et de la statistique.
Abonnement 1 an (4 numéros)
France: 447FF - Etranger: 559 FF - Étrangerpar avion: 600 FF
Pour les particuliers:
France: 162FF -

Étranger:202 FF -
Étrangerpar avion: 243 FF

INSEE MÉTHODES

La méthodologiedes travauxde l'INSEE et les modèles.
Abonnement(15 numéros)
France: 1091 FF-Étranger:1364FF-Étrangerparavion:1557FF

INSEE PREMIERE

Le "4 pages" qui, chaque semaine, présente les analyses et les
commentairesdes experts de l'INSEE sur un thème de l'actualité
économiqueet sociale.
Abonnement(60 numéros)
France: 485 FF-

Étranger: 606 FF -
Étrangerparavion: 770FF

INSEE RÉSULTATS

Cette série présente les résultatsdétaillésdes enquêteset opéra-
tions statistiques menéespar l'INSEE.
Elle s'articuleen 5 thèmes:
Économiegénérale (20 numéros)
France: 1454FF-Etranger: 1818FF-Étrangerparavion:2075FF

Démographie- Société (7 numéros)
France: 509 FF -

Étranger: 636 FF - Étrangerpar avion: 726 FF

Consommation- Modesde vie (15 numéros)
France:1091 FF- Étranger:1364 FF - Étrangerparavion:1557FF

Systèmeproductif (15 numéros)
France:1091 FF-Etranger:1364 FF-Étrangerparavion:1557FF

Emploi - Revenus (13 numéros)
France:945FF-Étranger:1181 FF-Étrangerparavion: 1344 FF

Ensembledes 5 thèmes (70 numéros)
France: 5 090FF- Étranger: 6 363 FF -

Étrangerparavion: 7259 FF



INSEE

TARIF 1996 LES PUBLICATIONS

COLLECTION
SYSTÈME STATISTIQUE PUBLIC

RECUEILD'ETUDESSOCIALES

Une sélection d'études sur l'actualité sociale les plus récemment
publiées par différentsorganismes publics françaisd'étudeset de
statistiques.
Abonnement 1 an (3 numéros)
France; 286 FF - Étranger: 358 FF-

Étrangerparavion:385FF

SYNTHESES

Cette nouvelle collection présente des études et des enquêtes
faites par les organismes du système statistiquepublic.
Il n'y a pas d'abonnement particulier; les numéros sont livrésactuel-
lement avec l'abonnement INSEE-Résultats - série Emploi- Revenus
principalement.

LA CONJONCTURE
COLLECTION "INSEE CONJONCTURE"

INFORMATIONS RAPIDES
Sériede350numérosparan,présentantdèsleurdisponibilitéles

derniers indices et les résultats les plus récents des enquêtesde
conjoncturede l'INSEE.

Elle inclut les 105 numéros des "Principaux indicateurs" (chiffres
essentiels de l'économie) qui peuvent faire l'objet d'un abonne-
ment à part par courrierou par télécopie.
Abonnement
PrincipauxIndicateurs (105 numéros par an):
par télécopie:

France:2000FF-Europe:2500FF-Restedumonde:3000FF
par courrier:

France: 800 FF - Europe:1000FF - Reste du monde: 1250FF

Abonnement InformationsRapides (245 numéros par courrier) + les
principauxIndicateurspar télécopie:
France: 2 900FF- Europe; 3 625FF - Restedu monde: 4 500FF

Abonnementà l'ensemble de la série par courrier:
France:1670 FF- Europe: 2 088FF- Restedu monde: 2 591 FF

TABLEAU DE BORD HEBDOMADAIRE

Un panorama completet actualisé de la conjonctureéconomique
française et internationale.Le supplément "Série longues' donne
des tableaux et des graphiques sur 25 ans.
Abonnement 1 an (50 numéros + 1 supplément Séries longues)
France: 1500FF - Étranger: 2 000 FF

NOTE DE CONJONCTURE

Trois notes de synthèse et un point de conjoncturepour suivre la
situation et les perspectives à moyen terme de l'économie fran-
çaise. Le supplément"Séries longues' donne des tableaux et des
graphiques sur 25 ans.
Abonnement1 an f3 notes + 1 point + 1 supplément Séries longues)
France: 180 FF- Etranger:225 FF - Étrangerpar avion: 271 FF

CONJONCTURE IN FRANCE

Deux fois par an une synthèsede la conjonctureéconomique de
la France rédigée en anglais.
Abonnement1 an (2 numéros)
France: 44 FF- Étranger:55 FF -

Étrangerpar avion: 67FF

NOTE DE CONJONCTURE
INTERNATIONALE

DIRECTIONDE LA PRÉVISION

Deux fois par an, un panorama de la conjoncturemondialedressé
par la Direction de la Prévision. En supplément, deux points de
conjonctureinternationale.
Abonnement1 an f2 notes + 2 points
France: 137FF-Etranger: 171 FF-Étrangerparavion:222FF

BULLETIN D'ABONNEMENT

À RETOURNER À: INSEE - CNGP BP 2718 - 80027 AMIENSCedex 01

Veuillez noter mon abonnement aux publications suivantes:"-"-"-",.-"-",.,.
Nom ou raisonsociale:Activité:.Tél: Fax:

Adresse:.,.-.,-.,.
Ci-jointun chèquede FF* (total des abonnements) à l'ordre de l'Insee.

Date: Signature:

-
*pourl'étrangerlibellé enFF.

- - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - --



L'INSEE DANS VOTRE RÉGION

VOUS Y TROUVEREZ:
a Salle de documentation en libre

consultation
a Bureau de vente des publications

del'INSEE
a Adresses des entreprises

et établissements (SIRENE).
a Accès au fonds documentaire

et aux banques de données de l'INSEE.
M Travaux à la demande.

LE SERVICE INSEE 24H/24

08 36 68 07 60 (2,23 F/mn)

- indices

e informations

- adresses

et sur minitel
36.15-36.16INSEE (l,01F/mn)

ALSACE
Cité administrative,
2,ruedel'HôpitalMilitaire,
67084 STRASBOURGCEDEX
Tél.:0388524040

AQUITAINE

33, rue de Saget,
33076BORDEAUXCEDEX
Tél.:0557950500

AUVERGNE
3, place Charlesde Gaulle, BP 120,
63403 CHAMALIERESCEDEX
Tél.:04 7331 8282

BOURGOGNE
2, rue Hoche, BP 1509,
21035 DIJON CEDEX
Tél.:03 804067 48

BRETAGNE
"LeColbert",
36 place du Colombier,
35082 RENNESCEDEX
Tél.:0299 29 33 66

CENTRE
43, avenue de Paris, BP 6719,
45067 ORLÉANSCEDEX 2
Tél.:02 38 69 53 35

CHAMPAGNE-ARDENNE
1,ruedel'Arbalète,
51079 REIMS CEDEX
Tél.:03 264861 00

CORSE
résidenceCardo,
rue des Magnolias,
BP907,
20700AJACCIOCEDEX9
Tél.:04 95 23 54 54

EN OUTRE - MER:
ANTILLES-GUYANE
DirectionInter-Régionale
Tour Secid,7ème étage,
Place de la rénovation,BP 300
97175 POINTE-A-PITRECEDEX
Tél. 0590 915980
GUADELOUPE
ServiceRégional
RuePaulLacavé,BP96,
97102 BASSE-TERRE

Tél. 0590 814250

FRANCHE-COMTÉ
Immeuble"Le Major",
83,ruedeDôle,
BP 1997,
25020BESANCONCEDEX
Tél.:0381416161

ILE-DE-FRANCE
INSEEInfo Service, accueil, librairie, consultation,
travauxsur mesure et sur rendez-vous

Tour "GammaA",
195, rue de Bercy,
75582PARISCEDEX 12
Tél.:0141176611

DirectionRégionale
7, rue Stephenson,
Montigny-le-Bretonneux
78188ST-QUENTIN-EN-YVEUNESCEDEX
Tél.:0130969099
LANGUEDOC-ROUSSILLON
274, allée Henri II de Montmorency,
"Le Polygone",
34064 MONTPELLIER CEDEX 2
Tél.:0467157000
LIMOUSIN
Adressepostale: 29, rue Beyrand,
87031 LIMOGESCEDEX
Accueil: 50, avenueGaribaldi,
87031 LIMOGESCEDEX
Tél.:0555452007
LORRAINE
15, rue du Général Hulot, BP 3846,
54029NANCYCEDEX
Tél.:03 8391 8585

MIDI-PYRÉNÉES

36, rue des 36 ponts,
31054TOULOUSECEDEX
Tél.:0561366113

GUYANE
ServiceRégional
1, rue MaillardDumesle,BP 6017,
97306CAYENNECEDEX
Tél.: 0594 316100

NORD-PAS-DE-CALAIS

130, avenuedu PrésidentJ.-F. Kennedy,
BP769,59034 LILLECEDEX
Tél.:03 20 62 86 66

BASSE-NORMANDIE

93-95 rue de Géôle.
14052 CAENCEDEX
Tél.:02311511Il
HAUTE-NORMANDIE
8, quai de la Bourse,
76037 ROUENCEDEX
Tél.:0235524911

PAYS DE LA LOIRE

105, rue des FrançaisLibres,BP 2189,
44204 NANTESCEDEX02
Tél.:0240417575

PICARDIE

1, rue VincentAuriol,
80040AMIENSCEDEX 1
Tél.:0322913939

POITOU-CHARENTES

6 rue du Bois d'Amour, BP 557
86020POITIERSCEDEX
Tél.:0549883871

PROVENCE-ALPES-CÔTED'AZUR

17 rue Menpenti,
13387 MARSEILLECEDEX 10
Tél.: 0491175757

RHÔNE-ALPES

165, rue Garibaldi,BP 3196,
69401 LYON CEDEX03,
(Cité administrativede la Part-Dieu)
Tél.: 04 78 63 22 02

MARTINIQUE
ServiceRégional,Centre Delgrès
Boulevardde la Pointe des Sables
Les Hauts de Dillon,BP 641
97262 FORT DE FRANCECEDEX
Tél. 05966073 60
RÉUNION

DirectionRégionale,
15,ruedel'Ecole,BP13,
97408 ST DENIS MESSAGCEDEX 9
Tél.: 0262488921

INSEE - DIRECTION GÉNÉRALE
Unité Communication Externe

Timbre H501-18,bdAdolphe-Pinard
75675 Paris Cedex 14 - FRANCE

INSEE
iNsrm/r NAnosAi.
DELASUTOTQUg

IroB Eliq
ICONOMIQUB

Tél. renseignements: 014117 6611
Tél. administration: 0141175050
Fax:0141175177
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